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ANNALES 

DES MINES. 



Les Annàlss des Mines sont publiées sous les auspices de radministration 
des Mines et sous la direction d'une commission spéciale, nommée par le mi- 
nistre des trayaux publics. Cette commission, dont font partie le directeur des 
mines et de Texploilation des cbemins de fer et le directeur du cabinet et du 
personnel^ est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 



des 



Du SoaiCH, inspecteur général 

mines, président, 
Daubrée, inspecteur général, directeur 

de l'École des mines. 
GuiLLEBOT DE Nerville , iuspocteur 

général. 
Jacûuot, d* 

Meissonnier, d** 

Desgottes, d" 

Dupont, inspecteur général, inspecteur 

de rÉcole des minés. 
TouRNAiRE, inspecteur général. 
De Ghancourtois, d*> 
Gentil, d" 

BoCHET, d* 

Lan^ ingénieur en chef, professeur à 
l'École des mines. 

HaTON de la GOUPILLIÉRE, d* 



MM. 

Mallard, ingénieur en chef, profes- 
seur à TÉcole des mines. 

LoRiEDx, ingénieur en chef, secrétaire 
du conseil général des mines. 

Résal, ingénieur en chef, professeur 
à l'École des mines. 

Keller, ingénieur en chef, chargé du 
service de la statistique de l'indus- 
trie minérale à la direction des mines. 

Fucus, ingénieur en chef, professeur à 
i'Ëcole des mines. 

Vicaire, d» 

Carnot, d* 

Douvillé, ingénieur, professeur à TÉ- 
cote des mines. 

Zeiller, ingénieur, secrétaire de la 
commission. 



L'administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des annales 
des Mines pour être envoyés, soit, à titre de don, aux principaux établisse- 
ments nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et à Tart des mines, soit, 
à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étran- 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, sous le couvert de M, le ministre des travaux publics, à M. l'in- 
génieur secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent ^ra^t^ ao exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages à part, à raison de 9 francs par feuille 
jusqu'à 5o, 10 francs de 5o à 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine ou 
fraction de centaine à partir de la seconde. — Le tirage à part des planches est 
payé sur mémoire, au prix de revient. 

La publication des Animales des Mines a lieu par livraisons, qui paraissent 
tous les deux mois. 

Les six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs et 
à la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 90 feuilles d'impression et 24 plan- 
ches gravées environ. 

Le prix de Tabonnement est de ao francs pour Paris, de ^4 francs pour les 
départements et de a8 francs pour l'étranger. 



paris. — IMPUMUIIB G. HARPON ET B. FLAMMARION, RUE RACINE, 26. 
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PARTIE ADMINISTRATIVE 

ou 

RECUEIL 

DE LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET AUTRES ACTES 

CONCERNANT 

LBS MIVE8, LB8 GABBIÈRS8, LES S0UBCB8 D'BAUX MIHÉBALBS, 

LES APPABEILS A TAPEUB 

ET L'EXPLOITATION DES CHEMIITS DE FEB; 

PUBLIÉS 

SOUS L'AUTORISATION DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBUC6 

HUITIÈME SÉRIE. 
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DUNOD, ÉDITEUR, 

LIBRAIRE DES CORPS NATIONAUX DES PONTS ET CHAUSSÉES, DBS XilNlS 
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Quai des AagiuUiis , 49« 
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ANNALES 

DES MINES. 

LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE PER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République^ du 9 janvier 1883, partant 
rejet de la demande de la compagnie des transports, a Saikt- 
DiziER^ en concession de mines de plomb, cuivre et autres mé- 
taux, situées dans les communes de Ghateau-Laubert, du Hagt- 
DU Them et de Servance (Haute- Saône), de Presse, du Thillot^ 
de Ramonchamp et de Ferdrupt (Vosges). 



Décret du Président de la République^ du aU janvier 1889, portant 
rejet de la demande des 5" William de Per^in, Raoul et Alfred 
Maire en concession de mines de houille situées dans les com- 
munes de Laboutarié, Lombers, Réalmont, Venès, Saint-6e- 

NEST-DE-CONTEST, LAUTREG, SAINT-JULIEN-DU-PUT et MONDRAGOH, 

département du Tarn. 



Décret du Président de la République, du ^U janvier 1883, portant 
rejet de la demande du 5' Moeruan-Lacbuhr en concession de 
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mines de cuivre et autres métaux connexes situées dans ta com- 
mune de Gastanet, département de Tarn-et-6aronne. 



Décret du Président de ta République^ du 2a janvier ibS%, portant 
de neuf à seize le nomtfre des membres du Conseil d^adminis- 
tration des chemins de fer de CÉtat et nommant huit nouveaux 
membres de ce Conseil. 



Décret du Président de la République^ du 26 janvier 1882, autori-- 
sont la Société anontue des forges de Ghatillon et Gommentrt 
à établir un dépôt de dynamite de 1'* catégorie sur te territoire 
de ta commune de Montluçon, département de TÂllier. 



Décret du Président de la République^ du 8 février 1882, portant 
rejet de la demande des s" Michel et Charles Helson en conces- 
sion de mines de fer situées dans les communes de Velmanta et 
de Ballestavt, département des Pyrénées-Orientales. 



Décret du Président de la Républiqttej du 10 février 1882, partant 
concession aux s^ de Wendel et G**, déjà propriétaires de la 
mine de fer du Bois de Briey, de mines de fer situées dans les 
communes de Briet et ^'avril, arrondissement d« Briey, dépar^ 
tement de Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art. 2. Gette concession, qui prendra le nom de Concession de 
FiliéreS'la-Grange, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud-est, par une ligne droite menée du point X, où le chemin 
de Jœuf à Avril vient rencontrer la frontière, au point Y, où le 
même chemin rencontre celui de Briey à la Grande-Moyeuvre [la 
ligne XT formant la limite nord-ouest de la concession du Bois de 
Briey, instituée par décret du 19 juin 1875 {*} ] ; 

Au sud-ouest, par une ligne droite Joignant le point T, ci-dessus 

(•) Volume d« 1875, p. i35. 
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défini, au point G, intersection du chemin de Briey à Filières la- 
Grange avec le chemin de Briey à la ferme de Froidcul; 

A Vouest, par une ligue droite joignant le point G, ci-dessus 
défini, à la borne n** 255 de la frontière, dans la portion comprise 
entre ledit point G et le point de rencontre de ladite ligne droite 
avec la ligne droito qui joint les clochers d'Avril et de Neufchef, 
point P; 

Au nord, par la droite, ci-dessus définie, depuis le point P, jus- 
qu'au point Q, où elle rencontre la frontière; 

A Vesi, i" par la frontière, depuis le point Q, ci-dessus défini, 
jusqu'au point M, où elle est coupée, une première fois, par une 
droite menée du point 6, centre du pont situé sur le Gonroy, à 
370 mètres au nord du moulin de Pérotin, au point H, confluent des 
ruisseaux de la Ghapelle-au-Bois et du Gonroy [la ligne GH formant 
une partie de la limite ouest de la concession d'Hayange, instituée 
par ordonnance royale du 18 juillet i83/ii {*) et modifiée par décret 
du 7 mars i863 (**)] ; a*" par la droite GH, entre le point M, ci- 
dessus défini, et le point N, où elle coupe une seconde fois la fron- 
tière; 3* par la frontière depuis le point précédent N jusqu'au 
point H, ci-dessus défini ; W par une droite menée dudit point H 
au point h, angle brusque que forme le cours du Gonroy, à peu 
près à égale distance de Moyeuvre-Petite et de l'afiluent du ruis- 
seau de la Ghapelle au Bois, dans la partie comprise entre le 
point H et le point I, où elle rencontre pour la première fois la 
frontière ; 5* par la frontière, entre le point 1, ci-dessus désigné 
et le point K, où la droite Eh rencontre de nouveau la frontière ; 
6* par cette même droite entre le point K et le point L, où elle 
rencontre la frontière pour la troisième fois [les portions de droite 
UI et KL formant une partie de la limite ouest de la concession de 
Moyeuvre, instituée par ordonnance royale du 18 juillet i83/^ (***] 
et modifiée par décret du 7 mars i863 (♦***)]; 7* par la frontière, 
depuis le point L, jusqu'au point de départ X* 

Lesdltes limites renfermant une étendue superficielle de 9 kilo- 
mètres carrés. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 43 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
du 97 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 



(*) I" volume de i835, p. 6o3. 
n Volume dei863, p. 81. 
(***) !•» valnme de iS35, p. 6ia. 
(— •) Volume de i863, p. 84. 
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une redevance annuelle de o',o5 par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



Décret du Président de la Bépublique, du i3 février 1883, autori- 
sant les s" Roux DE Fratssinet et G'* à exécuter des travaux de 
recherches de mines de plomb argentifère^ zincy cuivre et autres 
métaux connexes^ sur le territoire de la commune de La Môle, 
département du Var. 

(Extrait.) 

Art, i*'. Les s" Roux de Fraissinet et G** sont autorisés à exé- 
cuter des recherches de mines de plomb argentifère, zinc, cuivre 
et autres métaux connexes, dans des parcelles de terrain apparte- 
nant aux s'* Gourchet (Jean-Baptiste) et Poupiac (Toussaint) et dé- 
signées sous les n*"* 109 et aia du plan cadastral de la commune 
de la Môle (Var), dont extrait est annexé au présent décret. 

Art. 3. Les permissionnaires paieront, préalablement à tous tra- 
vaux, aux propriétaires et conformément à la loi du 21 avril 1810, 
modifiée par la loi du 37 juillet 1880, les indemnités qui pourront 
leur être dues à raison de Toccupation des terrains. 

Art, 5. La durée de la présente permission est fixée à deux an- 
nées qui commenceront à partir du jour où Tindemnité dont il est 
question dans Tarticle précédent aura été réglée, soit à l'amiable 
entre les parties, soit, à défaut d'accord, par le tribunal compé- 
tent. 

Elle cessera de plein droit si, avant Texpiration de ce délai, une 
concession de mines vient à être instituée dans les terrains dont il 
s'agit. 

Arr. 5. Tous travaux d'exploitation sont formellement interdits. 
Les permissionnaires ne pourront pratiquer que des travaux de 
recherche et de reconnaissance et seront tenus de se conformer, 
pour la conduite de ces travaux et la sûreté des ouvriers, aux ins- 
tructions qui leur seront données par le préfet, sur le rapport des 
Ingénieurs des mines. 

11 leur est également interdit de disposer du produit de ces re- 
cherches sans y avoir été préalablement autorisés par l'adminis- 
tration. 



Décret du Président de ta République^ du i3 février 1883, autori- 
sant te j' FoNTEiLLES à cxécuter des travaux 'de recherches de 
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mines de plomb et de zinc sur le territoire de la commune de 
la Garde-Freiicet, département du Var. 

(Extrait.) 

Art, i". Le s' Fonteilles est autorisé à exécuter des recherches 
de mines de plomb et de zinc dans deux parcelles de terrains si- 
tuées près du Plan-de-la-Tour, appartenant au s' Galixte et dési- 
gnées sous les D*' 1596 et 1397 de la feuille D du plan cadastral de 
la commune de la Garde-Freinet (Var), dont extrait est annexé au 
présent décret. 

(Les articles a, 5 et 5 sont identiques aux mômes articles du 
décret précédent.) 

Décret du Président de la République, du i5 février 1883, portant 
concession aux j" Herbier et Parisot de mines de sel gemme et 
sources salées situées dans la commune de Rosières*aux-Salines, 
arrondissement de Nancy, département de Meurthe-et-Moselle. 

( Extrait. ) 

Art. a. Cette concession, qui prendra le nom de Concession du 
Haras, est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Au nordf par une ligne brisée composée de trois lignes droites : 
la première allant du point B, confluent du ruisseau de Goiviller et 
du petit Rhône, situé sur la limite séparative des communes de 
Rosières-aux-Salines et de Goiviller, au point L, où le bord sep- 
tentrional du chemin de la ferme de Xoudailles se détache du 
bord occidental du chemin de Rosières à Saint-Nicolas par le pla- 
teau ; la seconde joignant le point L ci-dessus défini au point £', 
situé au milieu de la ligne FE, qui joint le point , sommet sud- 
est du périmètre de la concession de Rosières-aux-Salines, avec le 
point E, sommet sud-est de la concession de Doaibasle, situé sur 
la limite commune des concessions de Dombasle et de Portieux, 
instituées respectivement par les décrets des 7 mai i864 (*) et 
îi3 novembre 1876 (*♦); 

Â Vest^ i** par la portion E'E de la ligne ci-dessus définie ; a"" par 
une ligne droite joignant le point £ au point D, clocher de Téglise 
de Rosières-aux-Salines, et formant une portion de la limite nord- 



(*) Volume de 1864, p. i55. 
(**) Volume de 1875^ p. 184 
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ouest de la concession de Portieux ; Z" par une ligne droite joignant 
ce point D, ci-dessus défini, au point G où la limite séparative des 
communes de Saffais et de Rosières rencontre le bord occidental 
de la route de SafiTaîs à Rosières, à 190 mètres au nord de la borne 
tribanale do ces communes et de celle de Vigneuies, mesurés le 
long de cette route; 

Au sud-ouest^ par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point de départ B. 

Lesdites limites rentermant une étendue superficielle de 5 kilo- 
mètres carrés, au hectares. 

Jrt, U- Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 1x2 de la lui du ai avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain com- 
pris dans la concession. 



Extrait du cahier des charges de la concession des mines de sel 
gemme et sources salées du Haras. 

Art. 5. Gonforme au type adopté (*), sauf Ta^jonction d'un pre- 
mier paragraphe ainsi conçu : 

Aucun trou de sonde pour Texploitation du sel par dissolution 
ne pourra exister dans le périmètre de la concession k une dis- 
tance de moins de 5oo mètres de tous chemins de fer construits 
et de moins de 25o mètres de tous canaux établis ou à établir. 



Décret du Président de la République, du i5 février 188a, portant 
extension de la concession des mines de sel et sources salées de 
DOMBASLE (Meurthe-et-Moselle). 

(Extrait.) 

Art. \*\ Il est fait concession à la Société des salines de Dom- 
basle, propriétaire de la concession des mines de sel et sources sa- 
lées de Dombasle, instituée par décret du 7 mai i864X**) ^^ mines 
de même nature situées dans les communes de Dombasle et Ro- 
sières-aux-Salines (Meurthe-et-Moselle) et comprenant une surface 



(*) Volume de 1879, p. 374, et yolume de i88i, p. 44'» 
(•*) Volume de 1864, p. i55. 
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de iC6 hectares limitée comme suit, conformément au plan annexé 
au présent décret : 

Au nord'€st, d'abord par la ligne RT, limite sud-ouest de la con- 
cession de Rosières-aux-Salines, instituée par ordonnance du 
7 juin i8û5 (*) et modifiée par décrets des 3 A décembre iSôî (**), 
i*' septembre i855 (***) et 17 février 1881 [****), dans sa partie 
Z'T, le point Z' étant sur la limite séparative des communes de 
Saint-Nicolas et de Rosières-aux-Saliues, puis par la ligne TV, 
limite ouest de la concession de Dombasle. 

Au sud, par une ligne droite joignant le milieu N de la ligne 
droite TV, ci-dessus définie, au point L, où le bord septentrional 
du chemin de la ferme deXoudaiiles, se détache du bord occidental 
du chemin de Rosières à Saint-Nicolas par le plateau, ladite limite 
étant commune avec la concession du Haras instituée par décret 
de ce jour (♦♦*♦*) ; 

A Vouest, par le bord occidental dudit chemin, puis par la por- 
tion T'Z' de la limite séparative des communes de Saint-Nicolas et 
Rosières. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de Dom- 
basle pour ne former avec elle qu'une seule et même concession 
qui est et demeure délimiti^e ainsi quMl suit : 

Au nord, par la portion Z'TMQFA de la limite RTMQFA de la 
concession de Rosières-aux-Salines, instituée par ordonnance du 
7 juin i8/i5 et modifiée par décrets des ali décembre 1862, i'* sep- 
tembre i855 et 17 février 1881, à savoir : 

1* Par la portion Z'T de la ligue droite, joignant les points R 
et T, le point R étant Tintersection du chemin de Rosières à Saint- 
Nicolas par le plateau, avec la ligne qui joint le clocher de Rosières 
à la tour nord de Téglise Saint-Nicolas à 1.170 mètres de ladite 
tour; le point T étant Tintersection de la rive gauche dé la 
Meurtheavec une droite YZ, joignant le point Y de rencontre de la 
droite menée de la tour nord de Téglise Saint-Nicolas au clocher de 
Sommerviller, avec le bord méridional de la route de Paris à 
Strasbourg, au point Z de rencontre de la droite menée de Tangle 
ouest du bâtiment le plus occidental de la ferme de Portieux au 
clocher de Rosières, avec un affluent de la Meurthe situé à 900 mè- 



(*) I" volume de 1845, p. 563. 
(**) Volume de 1862, p. 29a. 
("*) Volume de i855, p. 277. 
(****) Volume de 1881, p. 10. 
(•^•) Suprà, p. 9. 
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très à l'est de ce clocher; le point U étant sur la limite séparative 
des communes de Saint-Nicolas et de Rosières; 

2« Par la ligne droite joignant le pointT au point M, embouchure 
du Sanon dans Tancien lit de la Meurthe; 

3* Par la rive gauche du Sanon, depuis le point M jusqu'au point 
Q situé à l'aplomb du parapet occidental du pont de Dombasle; 

4* Par une ligne droite tirée du point au point de rencontre P, 
de la ligne qui joint la tour nord de l'église de Saint-Nicolas au 
clocher de Sommerviller avec la limite séparative des propriétés 
désignées au plan cadastral de Dombasle sous les numéros 624, 
625, 626 et 627 dans sa partie comprise entre le point Q et la rive 
septentrionale du canal de la Marne au Rhin, au point F; 

6" Par cette môme rive, depuis le point F jusqu'au point A, où 
elle est coupée par une droite joignant le clocher de Sommerviller 
au clochçr de Lenoncourt ; 

Au nord-est, par une ligne droite joignant le point A au point X, 
pris sur le bord oriental de Flainval à Sommerviller, à 72 mètres 
au sud-est du chemin de la Fontaine des Ormes, ladite ligne faisant 
partie de la limite ouest de la concession de Crévic, instituée par 
décret du 18 janvier 1873 (*); 

An sud-est^ par une ligne droite joignant le point X au point V, 
extrémité orientale du parapet nord du pont du canal du pont de 
de Bois, ladite limite formant tout ou partie de la limite nord-ouest 
des concessions de Flainval et Portieux, instituées respectivement 
par les décrets des 5 juillet 1879 {**)et 23 novembre 1876 (***); 

A Vouest et au sud, i* par la ligne droite VN qui joint le point V, 
ci-dessus défini, au point N, milieu de la droite TV qui joint ledit 
point V au point T, sommet sud-est de la concession de Rosières- 
aux-Salines; 2* par la ligne droite NL qui joint le point N ci-dessus 
défini au point L, où le bord septentrional du chemin de la ferme 
de Xoudailles, se détache du bord occidental du chemin de Ro- 
sières à Saint-Nicolas par le plateau, ladite limite étant commune 
avec la concession du Haras instituée par décret de ce jour ; 3* par 
le bord occidental dudlt chemin, puis par la portion Y'Z' de la 
limite séparative des communes de Sain^Nicolas et de Rosières, 
jusqu'au point Z' de départ. 

Lesdîtes limites renfermant une étendue superficielle de 726 hec- 
tares. 



(*) Volume de 1873, p. 4. 
(**) Volume de 1879, p. 273. 
(***) Volume de 1875, p. 184. 
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Art. Il' Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et lii de la loi du m avril iSio, modifiée parla loi du 
97 Juillet 1880, sur le produit des mines coacédées, sont réglés à 
une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrains com- 
pris dans la concession. 



Extrait du cahier des charges de la concession des mines de sel 
gemme et sources salées de Dombasle. 

Art, 5. Conforme au type adopté (*), sauf Tadjonction d'un pre- 
mier paragraphe ainsi conçu : 

Aucun trou de sonde pour Texploitation du sel par dissolution 
ne pourra exister dans le périmètre de la concession & une distance 
de moins de 5oo mètres de tous chemins de fer construits et à 
construire et de moins de a5o mètres de tous canaux établis ou à 
établir. 



Décret du Président de la République^ du 18 février 1883* modifiant 
celui du ^k janvier précédent^ relatif à la composition du Conseil 
d^ administration du réseau provisoire des chemins de fer de 
l*Etat. 

RAPPORT DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS AU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 18 février i88a. 

Monsieur le président, un décret du q5 mai 1878 (**) a décidé que 
les lignes de chemins de fer comprises dans la loi de rachat du 18 
mai de la même année seront, au fur et à mesure de leur remise à 
FEtaty considérées provisoirement comme formant un seul et môme 
réseau, sous la dénomination de Chemins de fer de TEtat. L'ar- 
ticle a du même décret porte que ce réseau provisoire formera 
un service distinct qui sera confié, sous l'autorité du ministre des 
travaux publics, à un conseil d'administration de neuf membres 
nommés par le président de la République. 

Un décret du ak janvier 188a (***) a porté de neuf à seize le 
nombre des membres de ce conseil d'administration. 

(*) Volume de 1879, p. 274, et volume de 1881, p. 441. 
n Volume de 1878, p. a3o et 24a. 
(•*•) Swprà, p.6. 
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Si l'on compare le nombre des administrateurs des six grandes 
compagnies de chemins de fer avec celui des administrateurs du 
réseau dePÉtat, en tenant compte à la fols de la longueur des 
lignes exploitées et de l'importance des recettes de l'exploitation, 
on est amené à reconnaître que le nombre des administrateurs de 
ce dernier réseau est relativement élevé. Le réseau de l'État a en 
ce moment 5. ooo kilomètres dont 2.100 environ en exploitation 
avec une recette brute de vingt millions de francs. Les grandes 
compagnie.?, dont le réseau a une longueur comparable à celle du 
réseau d'État (Nord, Est, Ouest et Midi), ont des recettes de 90 à 
i5o millions. Les grandes compagnies qui ont un réseau plus 
étendu (Paris à Orléans, Paris-Lyon-Méditerranée) ont des recettes 
de 170 et de 029 millions. Pour les unes et les autres, le nombre 
statutaire des administrateurs varie de 17 à a5. Il est en fait de 17 
à 23. 

Si le réseau d'État était destiné à rester stationnaire,il convien- 
drait peut-être de revenir au chiffre de neuf administrateurs qui, 
avec le concours d'une direction fortement constituée, a suffi 
pendant la période difficile d'organisation. Mais le réseau est encore 
appelé à se compléter par l'adjonction de lignes nouvelles, et c'est 
faire un juste compte de ces accroissements de fixer le nombre des 
administrateurs à douze. C'est en même temps faire au réseau 
d'Etat l'application des régies d'économie en dehors desquelles 
l'existence d'un tel réseau ne tarderait pas k être compromise. 

Quoique le caractère provisoire du résea?i d'Etat reste légale- 
ment ce qu'il était en 1878, au moment de sa création, il faut 
néanmoins reconnaître qu'il ne peut être question de le supprimer, 
et il serait difficile de fixer aujourd'hui une limite à sa durée. li 
existe depuis près de quatre ans. Le moment semble donc venu de 
donner à son conseil d'administration une organisation plus logique 
et plus conforme aux dispositions consacrées par l'expérience des 
grandes compagnies. Il convient notamment de lui appliquer le 
principe du renouvellement annuel et partiel des membres qui le 
composent. Le renouvellement pourrait avoir lieu par quart le 
!•' juillet de chaque année; la i'* série sortirait le 1" juillet 188a. 
Les membres sortants pourraient être renommés. 

Gomme disposition transitoire, et pour ramener de seize à douz(^ 
le nombre des administrateurs, sept membres sortiraient le 1" juil- 
let prochain, et il ne serait pourvu par décret qu'au remplacement 
de trois d'entre eux. 

Je propose également de décider que le ministre désignera 
chaque année le président et le vice-président parmi les membres 
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du conseil d'administration. Cette disposition s*applique, en vertu 
des décrets en vigueur, à la présidence des conseils généraux des 
ponts et chaussées et des mines qui sont, dans Tadministration des 
travaux publics, les corps les plus élevés relevant de l'autorité 
ministérielle. Il semble conforme aux principes d'adopter la même 
disposition pour un conseil d'administration placé de même sous 
l'autorité du ministre. 

J*ai, en conséquence l'honneur, monsieur le président, de sou- 
mettre le décret ci-joint à votre haute approbation. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de mon 

profond respect, 

Le ministre des travaux publics, 

H. Varroy. 



Le président de la République française, 

Vu l'article si du décret du 25 mai 1878, instituant un conseil 
d'administration de neuf membres pour l'exploitation provisoire 
des chemins de fer rachetés par l'État ; 

Vu le décret du 24 janvier 1882, portant de neuf à seize le 
nombre des membres de ce conseil d'administration ; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

Art, 1". Le réseau provisoire des chemins de fer de l'État est 
administré, sous l'autorité du ministre des travaux publics, par un 
conseil d'administration de douze membres, nommés par décret du 
Président de la République. 

Art. 2. Un président et un vice-président seront désignés chaque 
année parmi ces membres parle ministre des travaux publics. Ils 
pourront être continués dans leurs fonctions. 

Le président aura voix prépondérante en cas de partage. 

Art. 3. Les administrateurs resteront en fonctions pendant 
quatre années; ils seront renouvelés par quart le i"' juillet de 
chaque année. 

Les membres sortants peuvent être renommés. 

Art. 4. En conséquence le 1" juillet 1882, il sera procédé, pour 
le premier renouvellement, à la désignation, par la voie du sort, 
de la première série des administrateurs sortants parmi les mem- 
bres actuellement en fonctions. Pour ramener le nombre des ad- 
ministrateurs à douze, chiffre ci-dessus fixé, cette série compren- 
dra sept administrateurs^ et il ne sera pourvu au remplacement 
que de trois d'entre eux. 
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Le 1*' juillet 1 885, il sera procédé au tirage au sort de la deuxième 
série comprenant trois administrateurs parmi les neuf membres de 
l'ancien conseil ; le i*' juillet i884, trois autres membres sortants 
seront désignés par le sort parmi les six anciens administrateurs, 
et enfin le i''' juillet i885, les trois derniers membres seront rem- 
placés, 

La désignation annuelle du président et du vice-président aura 
lieu après chaque renouvellement. 

Art, 5. En cas de décès ou de démission d'un administrateur, il 
sera remplacé par décret pour le temps que ces fonctions devaient 
encore durer. 

Art. 6. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le i8 février 1882. 

Jules Grévt. 
Par le président de la république : 

Le minisire des travaux publics^ 
H. Varroy. 



Décret du Président de la République^ du a5 février 1882, portant 
rejel de la demande de la dame \* Godefrot et du s' Antier en 
concession de mines de houille situées dans les communes de 
DONZENAC et autres, département de la Gorrèze. 



Décret du Président de la République^ du a3 février 1882. portant 
modification des articles 2, § à, et 3 du décret du 10 mai i85û, 
relatifs aux frais et honoraires dus aux ingénieurs des mines 
pour épreuves d'appareils à vapeur. 

(Extrait.) 

Art. i*\ Les ingénieurs et agents sous leurs ordres ont droit, 
pour les diverses épreuves des appareils à vapeur prévues par le 
décret du 3o avril 1880 (♦), aux rémunérations prévues pour la 
première épreuve desdits appareils par les articles 2, § û, et 3 du 
décret du 10 mai i85il (**)• 

(*) Yolume de 1880, p. 92. 
(**) Volume de 1854, p. 120. 



CIRCULAIRES £T INSTRUCTIONS 

ADRESSiBS 
AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETQ. 



Appareils a vapeur. — Accidents. — InsTRuoTioii par l^aotobité 

JUDIGIAIRB. 

A M. y ingénieur en chef des mines, 

Paris, le ao décembre 1881. 

Monsieur Tingénfeur en chef, à la suite d'une communication 
de mon prédécesseur, M. le garde des sceaux a bien voulu récem- 
ment inviter les procureurs de la République à ne pas clore le 
procédures relatives aux accidents occasionnés par Texplosion 
d'appareils à vapeur avant d'avoir pris connaissance des rapport 
et avis que les ingénieurs des mines ont à leur fournir aux termes 
de l'article 38 du décret du 3o avril 1880 (*) ; il les prie^ en cas 
d'omission des ingénieurs, de leur réclamer ces documents en 
temps opportun, de manière à ne pas retarder la marche des pro- 
cédures. 

De mon côté, Je ne saurais trop recommander aux ingénieurs 
chargés de la surveillance des appareils à vapeur de mettre, dans 
le plus bref délai, par l'envoi de leurs rapport et avis, les procu- 
reurs de la République à môme de donner aux affaires de cette 
nature la suite qu'elles comportent. 

Je vous prie et je prie les ingénieurs ordinaires placés sous vos 
ordres de prendre note de cette recommandation. 

A cette occasion, j'appelle votre attention sur les observations 
dé détail ci-après : 

i* De môme que dans les procès-verbaux d'accidents de mines, 
il y a lieu de mentionner, dans les rapports auxquels donnent 
lieu les accidents d'appareils à vapeur, la date de Tavertissement 
que le chef de l'établissement où un accident s'est produit a dû 

- ■ Il ■ Il !■! I I — — W^^W^— — — — — — ^ 

{*) Volame de 1880^ p. 91. 
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envoyer à ringénieur des mines, conformément à Tartlcle 38 sus- 
mentionné; comme Tomission, le retard dans cet avertissement 
peut, en effet, constituer une contravention ; 

fà" Aux termes dudit article 38, les ingénieurs adressent un 
rapport au procureur de la République et un rapport au préfet. 
Parfois ces deux pièces pourront être identiques; mais, en géné- 
ral, le rapport à l'autorité judiciaire devra traiter surtout des 
contraventions commises et des responsabilités encourues, tandis 
que le rapport à Tautorité administrative s'étendra davantage sur 
les questions techniques. Dans la plupart des cas, le premier 
pourra être envoyé à bref délai, tandis que les recherches néces*' 
sitées par le second demanderont un temps plus long. A ce der- 
nier, d'ailleurs, les ingénieurs ajouteront utilement un paragraphe 
spécial, indiquant les mesures qui pourraient, dans leur opiqion, 
éviter le retour d^accidents identiques à celui dont ils s'occupent 

Je vous prie de m 'accuser réception de la présente circulaire 
que J'adresse directement aux ingénieurs chargés, sous vos ordres, 
de la surveillance des appareils à vapeur. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. RAYWAL. 



Statistique db l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
— Appareils a vapeur, — Année 1881. 

A, M. 9 ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 3 janvier 1883. 

Monsieur ringénieur en chef, pal Thonneur de vous adresser 
les formules (A, B, C, D et E) (*), destinées à recevoir, pour Tan- 
née 1881, les renseignements statistiques relatifs aux appareils à 
vapeur existant dans le ressort de votre service. 

Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer que le nombre de 
formules mises à votre disposition est, comme Tannée dernière, 
suffisant pour vous permettre de conserver dans vos archives ua 
double des renseignements que vous êtes appelé k contrôler ; et 
j'ai Tintention de vous donner tous les ans les mêmes facilités. 

J'appellerai Tattention des ingénieurs sur les points suivants. 

Lorsque des chemins de fer, soit d'intérêt local, soit Industriels, 

L'état E^ ayant èl6 modifié, est reprodait ci-après. 
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OU des tramways à vapeur traversent plusieurs départements, 
est indispensable, pour éviter les doubles emplois, de porter les 
locomotives affectées à Texploitation de ces voies, aies! que les 
combustibles consommés par ces machines uniquement sur Tétat 
du département où se trouvent situés les dépôts. 

En présence du développement qu*ont pris depuis un an les as- 
sociations de propriétaires d'appareils à vapeur admises à béné- 
ficier des dispositions de Tarticle 5 du décret du 5o avril 1880 (*) 
il a semblé indispensable de modifier, sous ce rapport, Tétat E où 
sont déjà recensés, d*une part, les appareils a vapeur qui ont été 
soumis aux épreuves réglementaires, et, de l'autre, ceux qui ont 
été déclarés ou autorisés dans Tannée. Une place y a donc été 
réservée à la statistique des opérations des associations dont il 
s'agit, qui sont tenues^ aux termes des arrêtés rendus en leur 
faveur, d'adresser périodiquement aux ingénieurs divers docu- 
ments, entre autres, la liste des générateurs visités intérieurement 
et extérieurement. On indiquera sur Tétat le nombre des appareils 
distincts, de diverse sorte, qui auront été soumis à ces visites 
pendant l'année, et on y joindra, autant que possible, les autres 
renseignements de nature à préciser l'étendue et l'Hnportance des 
opérations techniques desdites associations. 

Pour le reste, les états devront être établis conformément aux 
Instructions contenues dans les circulaires antérieures. 

Vous voudrez bien adresser aux ingénieurs sous vos ordres les 

ampliations ci-jointes de la présente circulaire, et prendre en 

même temps les mesures nécessaires pour que les états remplis 

me parviennent avant le 1" mars. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnâl. 



n Volume de 1880, p. 92. 
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OBCULAISES. 

ÉPRfiOYES RÉGLEMENTAIRES D*APPA 



(A) On co mp rendya «m» lamlnlqiie « Pièeet détmekétt » les boidllean, réchanireiin et pièces dircrses, 
do corps principal de la diaodière. 

(B) Indiquer anx obsenrations le nomlire des ^nreor es exécutées par les commissions de sorreillance. 



DÉSIONATIOlf DES APPAREILS. 



Ià foyer extérieur (avec on sans 
bouilleurs) 
à foyer intérieur non tubulaire. 
à foyer intérieur tubulaire* . • . 
autres types 

Locomotives » 

Récipients 

Pièces détachées (a) 

Chaudières, l Mer 

des bateaux (b). | Fleuves, rivières, lacs et canaux. 



Totaux. 



NOMBRE DES ÉPREUVES 



Appareils 



Appareils nenCi 



en 
t61edefèr. 



en 
tôle d'acier. 



OBSEHVAnONS. 



APPAREILS A VAPEUR DÉCLA 



DÉSIGNATION DES APPAREILS* 



Chaudières 
placées & demeure, 



1" catégorie 

2* catégorie 

8» catégorie 

Locomoblles à emplacement variable 

Locomotives 

Récipients 

Chaudières placées à bord des bateaux sur mer 

Chaudières placées à bord des bateaux sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. 

Totaux • . 




F 
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REILS A VAPEUR EXÉCUTÉES EN 1881, DÉPàRTÈMENT 



isoJés ou assembléft, qtd auroat dûimé lieu à tinô épreuTB dlatiûcte de TépreuTe CHEMIN DB FER 

d 



en ôshQTB des in^aietira. 



RENSEIGNEMENTS STATISTtOUES 
CONCERNANT LES OPÉRATIONS DES ASSOCIATIONS DE PROPRIÉTAIRES D*APPAREILS A VAPEUR ADMISES, 

PAR ARRÊTÉâ MINIâTÉaiBLB, 

à bénéËcler àe& dispositions de l'article 3 du décret du 30 avril 1B80. 
t 



RÉS OU AUTORISÉS EN 18W. 



OBSEKVATIOPfS. 



as GIRGULA.IRES. 

Statistique d£ l'industrie minérale et des appareils a tapeur. 
— Contrôle de l'exploitation des chemins de fer. — Appa- 
reils A VAPEDR. — Année 1881. 

A M. , inspecteur général des , chargé du service 

du contrôle des chemins de fer d 

Paris, le 12 jaaTÎer 1882. 

Monsieur l'inspecteur général, j'ai l'honneur de vous adresser, 
avec un certain nombre d'amplîations de ma circulaire du 5 jan- 
vier courant (*), les formules destinées à recevoir, pour Tannée 
1881, les renseignements statistiques relatifs : 

1* Aux machines locomotives et aux autres appareils fixes ou 
locomobiles employés dans l'enceinte des diverses lignes de che- 
mins de fer en exploitation, dont le contrôle vous est confié; 

a*" Aux épreuves de ces machines et appareils; 

5** Aux combustibles minéraux consommés sur ces chemins. 

Je vous prierai de veiller à ce que les lignes distinctes comprises 
dans l'étendue de votre service, soient inscrites séparément et 
sans exception sur l'état G. Il conviendra que les ingénieurs ne 
perdent pas de vue que la valeur attribuée aux combustibles doit 
comprendre les frais de transport sur les lieux de consommation, 
c'est-à-dire aux dépôts des compagnies, lorsqu'il s*agit des char- 
bons brûlés dans les locomotives. 

Vous voudrez bien inviter les ingénieurs des mines, auxquels 
vous transmettrez les ampliations ci-jointes, à vous mettre en me- 
sure de me renvoyer les états remplis avant le 1" avril. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Poar le Ministre et par aatoriâation : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

A. Picard. 



(•) Supràj p . 18. 
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Appareils a vapeur. — Jeux de chiffres pour poinçonner 

LES TIMBRES DES CHAUDIÈRES. 

À M. , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le la janvier 1882. 

Monsieur Tingénieur en ebef, aux termes de rartlcle 5 du décret 
du 3o avril 1 880 (*), les timbres apposés sur les chaudières pour 
indiquer la pression effective, que la vapeur ne peut dépasser, 
doivent, vous le savez, être poinçonnés et recevoir trois nombres 
indiquant le jour, le mois et Tannée de Tépreuve. 

En principe, l'administration serait en droit d'exiger des chefs 
d'établissements où se font les épreuves, les poinçons nécessaires 
pour l'apposition de ces trois nombres. Mais il a été reconnu que 
cette exigence ne paraissait pas pouvoir être toujours maintenue 
dans la pratique, notamment en ce qui concerne les épreuves d'ap- 
pareils réparés ou rééprouvés surplace, ou fabriqués à rétranger, 
opérations qui se font généralement dans des ateliers d'indus- 
triels souvent outillés d'une manière insuffisante. 

Afin de parer aux difficultés qui pourraient se produire, en 
certains cas, pour l'application des prescriptions réglementaires, 
l'administration a fait confectionner des jeux de chiffres qu'elle 
met à la disposition des ingénieurs chargés du service de sur- 
veillance des appareils à vapeur. 

Je vous adresse donc en même temps que la présente, pour le 
service de votre arrondissement minéralogique 
de ces jeux, lesquels, vous le remarquerez, ne sont composés que 
de neuf chiffres, un même poinçon pouvant, à volonté, donner un 
6 ou un 9. Ils sont destinés à 

Je vous prie de faire inscrire ces instruments à l'inventaire de 
chacun des bureaux auxquels ils sont affectés et de m'adresser, le 
plus tôt possible, les certificats de*prise en charge. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Poar le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'Etat, 

Directeur des routes, de la riavigation et des mines, 

A. Picard. 



(*) Volume de 1880, p. 92. 
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•GHfillIlfS DE FER. ** BlOGK-STSTSM ET CLOCHES ÉLECTRIQUES. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le la janTier i88a. , 

Messieurs, & la suite de la dernière enquête relative aux moyens 
de prévenir les accidents de chemins de fer, une circulaire minis- 
térielle, en date du iS septembre 1880 {% a invité les compagnies 
à appliquer le Biock-system sur les lignes qui sont parcourues, à 
certains moments de la journée, par cinq trains à Theure dans la 
même direction, et sur les points de ramification ou de rebrous- 
sement. 

La même circulaire a prescrit aux compagnies de prendre dos 
mesures pour installer progressivement les cloches électriques 
dites « allemandes » sur les sections à voie unique où circulent 
plus de 9ix trains réguliers par jour dans chaque sens. 

Depuis lors, de nombreux accidents se sont produits et ont dé- 
montré la nécessité de renouveler ces prescriptions, en les coia- 
plétant. Un de ces accidents, notamment le plus grave, a eu li«u 
sur une grande ligne à double voie munie des appareils du Block- 
System Tyer^ prouvant ainsi jusqu'à l'évidence qu'un système de 
cantonnement par le télégraphe électrique ne peut donner de 
réelles garanties de sécurité, que s'il est appliqué dans toute sa 
rigueur et à l'aide d'appareils perfectionnés qui ne puissent laisser 
place à aucune chance d'erreur ou d'oubli de la part des agents 
chargés des manœuvres. 

A la suite de cet accident, mon prédécesseur, après avoir rap- 
pelé, dans une dépêche du 2 novembre 1881 (•*), les prescriptions 
de la circulaire du i3 septembre 1880, a signalé aux compagnies 
le développement et les améliorations qu'il y avait lieu d'apporter 
aux principaux appareils de sécurité. 

De mon côté, j'ai examiné de très près les questions qui inté- 
ressent la sécurité de la circulation, et j'ai pris une connaissance 
attentive des réponses des compagnies aux circulaires précitées 
des iS septembre 1880 et a novembre 1881. 

J'ai puisé dans cet examen la conviction que les mesures prises 
jusqu'ici ou projetées par les compagnies n'étaient suffisantes, ni 
sur les lignes à double voie, ni sur les lignes à voie unique, pour 



(*) Volume de 1880, p. 872. 
n Volume de 1881, p. 450. 
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garantir complètement la sécurité et satisfaire aux prescriptions 
des articles 37, 5i et 35 de Tordonnance réglementaire du i5 no- 
vembre 18/16 (♦). 

I. Lignes à double voie. — Actuellement, sur les lignes à double 
voie, le Block-system n*est pas absolu. On a adopté, sur la plu- 
part de nos grands réseaux, un système mitigé, dit « permissif. » 
Il en résulte que, dans certains cas déterminés et moyennant 
certaines précautions prescrites par les règlements, mais Itrop 
facilement transgressées^ un ou plusieurs trains successifs sont 
admis exceptionnellement dans une section bloquée. Ce procédé 
est défectueux et peut entraîner des accidents. 

D'un autre côté, les appareils Tyer, avec ou sabs indicateur 
Jousselin, à Taide desquels certaines compagnies cherchent à 
réaliser le Block-system, sont do construction délicate et exigent 
une surveillance assidue. En outre, leur manœuvre suppose une 
présence constante et une attention soutenue de la part des agents. 

Les mêmes imperfections se rencontrent, à un degré moindre 
toutefois, dans les indicateurs Régnault, que quelques compagnies 
ont adoptés. 

Les appareils Tyer et Régnault présentent d'ailleurs Tinconvé- 
nient' de fournir simplement aux agents, placés aux postes dés 
sections, des indications d'après lesquelles ceux-ci font, sur la 
voie, les signaux visuels qui s'adressent aux mécaniciens. Les si- 
gnaux à vue étant ainsi complètement indépendants des signaux 
électriques, on risque de commettre, dans la répétition de ces 
derniers signaux, des oublis ou des erreurs dont les conséquences 
peuvent être désastreuses. 

Afin de remédier à une partie de ces inconvénients, les compa^ 
gnies cherchent à perfectionner les appareils Tyer et Régnault de 
façon à rendre les signaux visuels solidaires des appareils élec- 
triques et à laisser automatiquement une trace apparente dés 
signaux qui ont été transmis du poste correspondant ; mais c'est 
là un problème dont la solution est encore incertaine. Il entraîne 
d'ailleurs des tâtonnements, des essais, des lenteurs, alors que le 
temps presse et qu'il faut agir. 

Aujourd'hui, le Block-system absolu doit être, en général, la 
règle de Texploitation sur les lignes à double voie, et, pour pro- 
duire tous ses effets utiles, il doit être réalisé à l'aide d'appareils 
perfectionnés joignant à la solidité de la construction une grande 
* —■ j ■ 

(*) a» Tolame de 1846, p. 834. 
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simplicité de manœuvre et présentant les conditions caractéris- 
tiques suivantes : solidarité immédiate et complète des signaux 
électriques et des signaux à vue, de telle sorte que ceux-ci tra- 
duisent automatiquement les premiers ; calage mécanique à Tarrèt 
des signaux visuels, qui ne puissent être ensuite annulés et remis 
à voie libre, à distance etpar un déclenchement électrique, que par 
le poste suivant dans le sens de la marche du train; enfin, si 
rélectricité vient à faire défaut, maintien de tous les signaux à 
l'arrêt. 

Ces conditions paraissent être remplies d'une manière satisfai- 
sante par les électro-sémaphores Lartigue, Tesse et Prud'homme, 
qui fonctionnent régulièrement sur certaines sections très char- 
gées de nos divers réseaux. 

Je crois devoir en conséquence vous inviter à installer dans le 
plus bref délai possible, sur les principaux tronçons des lignes^à 
grande circulation de trains^ des appareils réunissant toutes les 
conditions indiquées ci-dessus. 

II. Lignes à voie unique. — Les lignes à voie unique sont celles 
où les suites des collisions pourraient avoir le plus de gravité. 

Quel que soit le mode d'exploitation de ces lignes, service cou- 
rant avec ou sans demande de voie^ je considère comme indispen- 
sable de les doter toutes indistinctement, à l'exception toutefois 
de celles où le service a lieu en navette à l'aide d'une seule loco- 
motive, d'appareils de sécurité qui ajoutent de nouvelles garanties 
à celles que peut donner la réglementation actuelle de chaque 
compagnie. 

Les cloches électriques, dites allemandes, dont on applique en 
France deux systèmes : le système Siemens à courant d'induction 
et le système Léopolder, connu aussi sous le nom de cloches au- 
trichiennes, à courant continu, constituent un auxiliaire des plus 
précieux. Elles sont d'un usage général en Allemagne depuis plus 
de vingt ans, et les compagnies françaises qui les ont établies sur 
diverses lignes n'ont eu qu'à s'en féliciter; leur installation a 
déjà plusieurs fois prévenu des accidents sur nos voies ferrées. 

Ces cloches, comme vous le savez, ont principalement pour 
objet d'annoncer à la gare suivante et à tous les postes intermé- 
diaires Vapproche et la direction des trains sur la voie unique; elles 
peuvent être en outre utilisées pour transmettre des signaux d'a- 
larme, celui notamment d'arrêt général de tous les trains, aux 
agents de la voie échelonnés sur la ligne. Elles sont susceptibles 
de rendre, à ce double point de vue, d'inappréciables services : 
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elles aident la mémoire des chefs de gare, annoncent l'arrivée 
prochaine des trains à tous les passages à niveau; enfin, elles sont 
une ressource extrême en cas de danger imminent. 

Dans ces conditions, j'estime que toute restriction admise Jus- 
qu'ici dans l'emploi des cloches électriques doit être écartée, et 
qu'il y a lieu de munir progressivement de ces appareils toutes 
les lignes à voie unique, quel que soit leur trafic, en vous recom- 
mandant particulièrement remploi du système Léopolder^ qui a 
ravantage de permettre aux agents de la voie, de donner, au 
besoin, le signal d'alarme. 

Je vous invite, messieurs, à prendre sans retard des disposi- 
tions à cet effet. 

Je n'ai pas besoin d'insister sûr l'importance des instructions 
qui précèdent; vous comprendrez certainement la pensée qui les 
a dictées. Sans attribuer à rélectrlcité, dans l'exploitation de nos 
voies ferrées, une prépondérance exclusive, il faut lui accorder 
largement la part que la science moderne lui assigne déjà et s'en 
servir comme d'un auxiliaire puissant, éminemment propre à se- 
conder l'action intelligente de l'homme, à le préserver des défail- 
lances ou des oublis et à réparer autant que possible, dans certains 
cas, les fautes qu'il aurait pu commettre. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont je 
donne connaissance aux inspecteurs généraux du contrôle. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
D. Ratnal. 



Procès-verbaux de visite des mines en 1881. 
A M. le préfet du département d 

Paris, le 1$ janvier 1882. 

Monsieur le préfet, aux termes de la circulaire du 2 janvier 
1878 (*), l'ingénieur en chef de Tarrondissement minéralogique 
dans lequel se trouve compris votre département a jusqu'au 3i cou- 
rant pour me faire parvenir, par votre intermédiaire, avec ses 
observations, les procès-verbaux de visite des mines dudit dépar- 
tement, afférents à l'année 1881, et le rapport d'ensemble qui doit 
les accompagner. 

(*} Volume de t8 78, p. aa. 
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Un rapport d^easemble sur la situation de Tindustrie minérale 
du département, dans le cas où il n*y existerait pas de mines, 
devrait, conformément à la circulaire du 11 juin dernier (*), 
m^ôtre également envoyé, de la môme manière et à la même 
époque, par les ingénieurs des mines, qui y consacreraient un 
ehapitre spécial aux carrières. 

Je vous prie de veiller à ce que renvoi de ces documents n*é- 
prouve pas de retard. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par antorisatioD : 

Le Conseiller d'Etat, 

Directeur des routes^ de la navigation et des mines^ 

A. Picard. 



Laboratoires de chimie, — Compte rendu des travaux exécutés 

EN 1881. 

A M. le préfet du département d 

Parig^ le 97 janvier i8Sa. 
Monsieur le préfet, je vous prie d'inviter M. Tingénieur des 
mines chargé de la direction du laboratoire de chimie d 
à vous adresser, par l'intermédiaire de M. Tingénieur en chef, le 
compte rendu des travaux exécutés dans ce laboratoire, pendant 
Tannée 1881 (1*' janvier au 3i décembre). 

Ce compte rendu devra présenter, indépendamment des résul- 
tats donnés par les essais et analyses, une description exacte des 
substances examinées, ainsi que Tindication de leur gisement ou 
de leur provenance, des usages auxquels elles sont ou peuvent 
être employées et de toutes les circonstances intéressantes qui 
s'y rattachent, notamment du but utile que l'on s'est proposé eo 
exécutant les essais et analyses. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir ce document dans le 
plus court délai possible. 
Recevei, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Pour le ministre et par autorisation : 

. Le Conseiller d'Etat, 

Directeur des routes, dé la navigation et des minês, 

A. Picard. 



n Volume de 188 1, p. a85. 
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Redevances sur les mines. — Exercice i88a (produits de i8Si). 
A M, le préfet du département d 

Paris, le 7 février i88i. 

Monsieur le préfet, j'adresse aux ingénieurs des mines, par le 
courrier de ce jour, les formules imprimées qui leur sont néces- 
saires pour la rédaction des états relatifs à Tassiette des redevances 
sur les mines de leur sous-arrondissement minéralogique, pour 
l'exercice 1882 (produits de 1881). Vous trouverez ci-jointes les 
formules dont vous aurez besoin pour la confection des duplicatas 
destinés à mon collègue des finances. 

J'insiste tout particulièrement sur la nécessité de préparer le 
travail et de réunir les comités de proposition et d'évaluation dans 
les délais et aux époques fixés par les règlements sur la matière. 

Je vous serai d'ailleurs obligé de me renvoyer, sans lettre spé- 
ciale, le récépissé ci-inclus, après l'avoir rempli. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d*Etat, 

Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

A. Picard. 



Rkdevanges sur les mines. — Exercice 188a (produits de 1881). 
A M, , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le 7 février 1882. 

Monsieur Tingénieur en chef, j'adresse aux ingénieurs ordinaires, 
par le courrier de ce jour, les formules imprimées qui leur sont 
nécessaires pour la rédaction des états relatifs à Tassiette des re- 
devances sur les mines de leur sous-arrondissement minéralogique, 
pour l'exercice 1882 (produits de 1881). 

A l'occasion du travail du précédent exercice, j'ai constaté que 
Tune des prescriptions de la circulaire du i3 janvier 1880 (*) 

(*) Volume de 1880, p. 9. 



39 CIRCULAIRES. 

n'était pas partout appliquée; je crois donc nécessaire de rap- 
peler qu'aux termes de cette circulaire, les Ingénieurs ordi- 
naires doivent soumettre leurs propositions à leur ingénieur en 
chef avant la réunion du comité d^évaluation. Je vous prie de 
veiller à Texécution de cette prescription. 

JMnsiste auprès des ingénieurs pour qu'ils s*occupent sans retard 
de la préparation du travail dont il s*agit; vous voudrez bien, en 
ce qui vous concerne, faire le nécessaire pour que ce travail me 
soit adressé dans les délais réglementaires. 

Je vous serai obligé d'ailleurs de me renvoyer, sans lettre spé- 
ciale, le récépissé ci-inclus, après l'avoir rempli. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Poar le Ministre et par aatorisation : 

Le Conseiller d'Etat, 

Directeur des routes, de la navigation et des minet, 

Â. Picard. 



Redevances sur les mines. — Exercice i88a (produits de 1881}. 
A M, , ingénieur des mines, 

Paris, le 7 février i88a. 

Monsieur, je vous adresse, par le courrier de ce jour, les for- 
mules imprimées qui vous sont nécessaires pour la rédaction des 
états relatifs à l'assiette des redevances de Texercice 1882 (produits 
de 1881) sur les mines du sous-arrondissement d 

A l'occasion du travail du précédent exercice, j'ai constaté que 
Tune des prescriptions de 'la circulaire du i3 janvier 1880 n'était 
pas partout appliquée; je crois donc nécessaire de rappeler 
qu'aux termes de cette circulaire les ingénieurs ordinaires doivent 
soumettre leurs propositions à leur ingénieur en chef avant la 
réunion du comité d'évaluation. 

Je vous prie, Monsieur, de ne pas perdre de vue cette prescrip- 
tion. 

Vous aurez d'ailleurs, suivant l'usage, à faire préparer trois 
exemplaires du travail des redevances : une minute pour les ar- 
chives de votre bureau, une expédition pour la préfecture et une 
autre pour mon ministère. 

J'appelle tout particulièrement votre attention sur la nécessité 
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de VOUS occuper sans retard dudit travail, dont la préparation vous 
est facilitée par l'envoi des formules, dès le début de Tannée. Vous 
pourrez ainsi y faire immédiatement inscrire tous les renseigne- 
ments non susceptibles de modifications. 

Je vous serai obligé d'ailleurs de me renvoyer, sans lettre spé- 
ciale, le récépissé ci-inclus, après Tavoir rempli. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller ePEtat, 

Directeur des routes, de la navigation et des minet^ 

A. Picard. 



APPAREILS A VAPEUR. — CERTIFICATS D*ÉPREUVE. 

A. M, , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 7 février 1882. 

Monsieur l'ingénieur en chef, aux termes de la circulaire du 
91 juillet 1880 (*), portant envoi du décret du 3o avril précé- 
dent {**) (règlement sur les appareils à vapeur fonctionnant à 
terre), toute épreuve d'un appareil neuf, ou tout renouvelle- 
ment d'épreuve doit, vous le savez, outre Tinscription sur des 
registres tenus au bureau de l'ingénieur des mines, être constatée 
par un procès- verbal délivré par l'ingénieur à l'intéressé. 

Dans ces conditions, les frais de confection des formules de ces 
procès-verbaux n'ont pas paru pouvoir être laissés à la charge des 
préfectures, comme ils l'étaient auparavant, et mon administration 
a fait imprimer lesdites formules, qu'elle enverra désormais, 
chaque année, aux services intéressés. 

Je vous adresse donc, en même temps que la présente, pour les 
besoins de votre arrondissement minéralogique, pendant l'année 
courante : formules de certificats à délivrer aux 

industriels et formules semblables imprimées 

sur un format double et destinées à composer le registre où doi- 
vent être inscrites les épreuves. Chaque feuille double correspond 
à quatre certificats. 

(*) Volume de i88o, p. a56. 
(**) Ibidem, p. 92, 
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Je ?0UB prie de répartir lesdites formules entre les ingénieurs 
chargés, sous vos ordres, du service de surveillance des appareils 
à vapeur, et de m'accuser réception du présent envoi. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d*Eiai, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 
A. Picard. 
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A M. 9 inspecteur générât des , chargé de la direc- 

tion du service du contrôle des chemins de fer d 

Paris, le 24 février i88a. 

Monsieur Tinspecteur général, aux termes de la circulaire du 
SI juillet 1880, portant envoi du décret du 3o avril précédent 
(règlement sur les appareils à vapeur fonctionnant à terre), toute 
épreuve d'un appareil neuf, ou tout renouvellement d*épreave doit, 
vous les avez, outre l'inscription sur des registres tenus au bureau 
de Tingénieur des mines, être constatée par un procès-verbal 
délivré par Tingénieur à Tintéressé. 

Afin d'assurer Texécution de ces prescriptions, mon administra- 
tion a fait imprimer des formules dont je vous adresse aujourd'hui 
même un nombre suffisant pour les besoins de votre service pen- 
dant Tannée courante, savoir : formules de certificats 
et formules semblables imprimées sur un format double 
et destinées à composer le registre où doivent être Inscrites les 
épreuves. Chaque feuille double correspond à quatre certificats. 

Je vous prie de répartir lesdites formules entre les ingénieurs 
placés sous vos ordres, et de m'en accuser réception. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics» 

Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d'Etat^ 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 
E. LERLANa 
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Arrêt au contentieux^ du a3 décembre 1881, déclarant non rece- 
vable, un pourvoi formé contre une décision ministériel te qui 
avait interdit Cexéiution^ dans Cintérieur du périmètre d'une 
concession de mines, de travaux entrepris par un concession- 
naire limitrophe (affaire Delettre et C% mines de Jdmeaux). 

(Extrait.) 

La requête ne contient pas Texposé des faits et moyens sur les- 
quels les s" Delettre et C* se fonderaient pour demander l'annula- 
tion delà décision du ministre des travaux publics et il n'a pas été 
suppléé, par la production d'un mémoire ampliatif à Tinsuffisance 
de ladite requête; dès lors, aux termes de l'article 1" du décret 
du a2 juillet 1806, elle doit être rejetée comme non recevable. 



Travail de nuit des enfants dans les mines. — Question 
d'application de la loi du 19 MAI 1874 (•). 

Arrêt rendu, le 2 février 1882, par la cour de cassation 
(chambre criminelle) (affaire Bureau). 

Il est constant en fait que Bureau, directeur des mines de Fléchi- 
nelles, a fait travailler, pendant la nuit du 11 février 1881, le jeune 
Jules Dupuîs, âgé de douze ans et demi, dans une des galeries sou- 
terraines desdites mines, et qu'en remontant par les boiseries, cet 
enfant a fait une chute à la suite de laquelle il est mort ; traduit à 
raison de ce fait devant la juridiction correctionnelle pour homi- 
cide par imprudence et contravention à l'article k de la loi du 
19 mai 187/1, Bureau a été condamné par le juge du premier degré; 
mais sur son appel il a été relaxé dés poursuites, par le motif que, 
d'une part, il n'aurait commis aucune imprudence, et que, d'une 
autre part, la loi du 19 mai 187a ne prohiberait pas le travail de 
nuit des enfants dans les mines. 



(*} "Volume de 1874, p. i3o. 
Décrets» 1882. 
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En Statuant ainsi, l'arrêt attaqué a faussement interprété le texte 
et l'esprit de la loi précitée ; en effet, à la différence de la loi du 
32 mars Mi, qui ne comprenait pas les mines dans rénumération 
des établissements auxquels elle était applicable, la loi du 19 mai 
187a dispose, dans son article i*% que les enfants ne pourront être 
employés à un travail industriel, non seulement dans les manu* 
factures, fabriques, usines et ateliers, mais encore dans les mines, 
que sous les conditions déterminées dans ladite loi. 

Dès lors les principes posés dans cette loi doivent être ap- 
pliqués d'une manière générale au travail industriel des enfants, 
que ce travail ait lieu dans les galeries souterraines des mines, ou 
dans les manufactures et autres établissements énumérés dans 
Farticle 1". 

L'article U porte que les enfants ne pourront être employés à 
aucun travail de nuit, jusqu'à l'âge de seize ans révolus ; c'est là 
une règle générale qui s'étend à tous les genres de travaux prévus 
par la loi, à moins d'une disposition contraire; 

Si rarticle 6 contient une dérogation à cette règle et permet, 
dans les usines à feu continu, d'employer des enfants pendant la 
nuit, ce n'est là qu'une exception imposée par les conditions spé- 
ciales dans lesquelles fonctionnent ces usines, et limitée d'ailleurs 
aux travaux indispensables. 

En dehors de ce seul cas, expressément prévu par la loi, le 
principe général posé dans TarticleZi doit recevoir son application. 

Il est vrai qu'une exception de même nature >vait été insérée 
dans l'article 7 du projet primitif soumis à l'Assemblée nationale, 
lequel réglementait l'emploi des enfants dans les travaux souter- 
rains des mines, minières et carrières, mais le paragraphe de cet 
article, qui assimilait ces établissements aux usines à feu con- 
tinu, n'a pas été reproduit dans le texte définitif de la loi. 

Quels qu'aient été les motifs qui ont amené la suppression de 
cette disposition, il n'est plus possible, en présence de la rédaction 
actuelle de l'article 7, de prétendre que l'exception primitivement 
proposée doit recevoir encore son application. 

Il faut reconnaître, au contraire, que la règle générale formulée 
dans l'article U doit reprendre son empire, et qu'elle s'étend à 
tous les enfants employés dans les divers établissements énumérés 
dans l'article i". 

C'est par ce motif que le décret du 13 mai 1876 (*) qui a ûxé la 
durée et la nature du travail des enfants dans les [mines, ne s'est 

(*) Volume de 1875, p, lao. 
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pas occupé du travail de nuit; co genre de travail étant prohibé 
d'une façon absolue parla loi elle-même, le règlement d'adminis- 
tration publique intervenu en vertu de cette loi ne pouvait contenir 
sur ce point aucune disposition. 

D'où il suit qu'en prononçant le relaxe du prévenu, par le motif 
qu'il n'aurait commis aucune infraction aux prescriptions de la loi 
du 19 mai 187/i, l'arrêt attaqué a faussement interprété ladite loi 
et en a violé les dispositions. 

Par ces motifs, 

Casse et annule l'arrêt rendu par la cour d'appel de Douai, le 
i4 juin 1881 (♦); 

Et pour être statué sur Tappel formé par Bureau du jugement 
contre lui rendu par le tribunal correctionnel de Saint-Omer (**) ; 

Renvoie la cause et le prévenu devant la cour d*appel d'Amiens, 
cbambre des appels correctionnels. 



(*) Yolame de 188 1, p. 295. 
{**) Ibidem^ p. 294. 
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ORGANISATION DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 7 février 1882. 
Monsieur le Président, 

Par décret du 39 décembre dernier (*), la direction générale des 
chemins de fer a été supprimée et, depuis cette époque, les ques- 
tions de chemins de fer sont traitées par deux directions, dont 
Tune s'occupe des affaires relatives à la construction, et Tautre 
de celles qui concernent Texploitation. 

J'ai reconnu que, sans rétablir la direction générale, il convient 
néanmoins d'assurer Tunité dans Texamen et la solution des af- 
faires présentant entre elles les rapports les plus étroits. J'ai donc 
pensé qu'il y avait lieu de former une seule direction; elle pren- 
drait le titre de : « Direction des chemins de fer » et aurait dans 
ses attributions toutes les affaires actuellement traitées par la di- 
rection de la construction et par celle de l'exploitation, qui se- 
raient supprimées. 

Dans cet ordre dMdées, J'ai présenté et j*ai l'honneur de sou- 
mettre à votre haute approbation le projet de décret ci-joint, que 
je vous prie de vouloir bien revêtir de votre signature. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de mon 
profond respect. 

Le Ministre des travaux publicSy 
H. Varroy. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Décrète : 

Art. 1". La direction de la construction des chemins de fer et 

O Volume de 1881, p. 467. 
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la direction de Teiploitation des chemins de fer, au ministère des 
travaux publics, formeront une division unique, qui prendra le 
titre de : « Direction des chemins de fer ». 

Art. a. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le •; févrfer 1882. 

JULES GRÉVT. 
Par le président de la république : 

Le minisire des travaux publics, 
H. Varrot. 



Par décrets en date du 7 février 1882, rendus sur le rapport du 
miûistre des travaux publics, 

M. Picard (Alfred), conseiller d^Etat, directeur des routes, de la 
navigation et des mines au ministère des travaux publics, a été 
nommé directeur des chemins de fer au même ministère. 

M. Leblanc (Edouard), conseiller d'Etat, directeur de la cons- 
truction des chemins de fer au ministère des travaux publics, a été 
nommé directeur des routes, de la navigation et des mines au même 
ministère, en remplacement de M. Picard, appelé à d'autres fonc» 
tiens. 



RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, lo 18 février 1882. 
Monsieur le Président, 

Un décret du 6 décembre 188 1 (*), rendu sur le rapport de mon 
prédécesseur, a rapporté l'article 7 du décret du ai octobre 1876 (♦*) 
qui avait institué le tableau d'avancement pour les corps des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et desminëlâ. Cette suppression avait 
pour but de laisser au ministre « plus de liberté d'action pour 
choisir et récompenser ses collaborateurs dans les limites fixées 
pour l'avancement par les règlements organiques, et d'après les 
notes et propositions qu'il reçoit périodiquement de leurs chefs 
hiérarchiques ». 

Le tableau d'avancement, tel qu'il était dressé depuis cinq ans, 
constituait une liste de présentation collective formée par le comité 



O Volume de 1881, p. 43i. 
(**) Volume de 1876, p. 25a. 
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des inspecteurs généraox de i'* classe. Il coordonnait dans un 
tra?all d'ensemble et dans les limites des besoins da service les 
propositions de trente-deox inspectears de 2* classe poar Tadmi- 
nistration des ponts et chaassées et de douze inspecteurs pourTad- 
ministration des mines. Si un tel tableau avait le caractère obliga- 
toire, il serait incompatible avec Tautorité du ministre responsable, 
et sa suppression devrait être maintenue. 

Mais si on le considère pour ce qu'il doit être, c'est-à-dire comme 
une proposition collective laissant au ministre la liberté qui lui 
appartient de s'y conformer ou non, il n'est plus pour Tautorité 
ministérielle une cause d'affaiblissement, mais il devient pour le 
ministre l'élément d'appréciation le plus sérieux, le guide le plus 
sûr, lorsqu'il s'agit pour lui de prononcer sur la valeur relative des 
ingénieurs et sur ieurs titres à l'avancement. 

A ce point de vue, le tableau d'avancement me paraît devoir être 
rétabli. 

En chargeant de dresser ce tableau un comité composé non 
seulement des inspecteurs généraux de 1'* classe, qui ont eu à 
examiner au conseil général, où ils siègent en permanence, les 
projets dressés par les ingénieurs, mais encore des directeurs de 
l'administration centrale qui suivent constamment la marche de 
tous les services, on réunira les garanties les plus complètes de 
compétence et d'impartialité. 

Il doit être entendu d'ailleurs que ]e comité n'aura pas à porter 
au tableau les ingénieurs dont les titres, en raison du caractère 
spécial de leurs fonctions, doivent être appréciées directement par 
le ministre. Pour ces ingénieurs, l'inscription au tableau sera 
faite d'office. Un arrêté ministériel déterminera les catégories 
d'emplois auxquelles s'applique cette exception. 

C'est dans cet ordre d'idées, monsieur le Président, que j'ai 
'honneur de soumettre à votre signature le projet de décret ci- 
joint. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de mon 
profond respect. 

Le Ministre des travaux publics, 
H. Varrot. 

Le Président de la République française. 

Vu le décret du 6 décembre 1881, qui a supprimé le tableau 
d'avancement pour les corps des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines ; 

Sur le rapport du^ministre des travaux publics, 
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Décrète : 

ArL 1*'. Un comité spécial dressera chaque année un tableau 
d'avancement pour les ingénieurs de chacun des corps des ponts 
et chaussées et des mines. 

Ge tableau contiendra une liste de présentations pour chaque 
grade, jusqu*à celui d'inspecteur général de a* classe inclusive- 
ment. 

Art, 2. Le comité d'avancement se composera, pour chaque 
corps, des inspecteurs généraux de i'* classe, du directeur du 
personnel et du secrétariat, du directeur des chemins de fer et du 
directeur des routes, de la navigation et des mines. 

Art, 3. Le modo des présentations et les conditions d'inscription 
au tableau seront déterminés par arrêté ministériel. 

Un arrêté déterminera également les catégories d'emplois pour 
lesquelles Tinscription sera faite d'office par le ministre. 

Art, U. Le ministre des travaux publics est chargé d'assurer 
Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, le i8 février i88a. 

Jules Grévt. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des travaux publics, 
H. Varrot. 



Ingénieurs. 



CONGE renouvelable. 

3& janvier. — M. Ledoux, ingénieur en chef "de a* classe, chargé 
du service de l'arrondissement minéralogique de Rouen, est mis en 
congé renouvelable et autorisé à accepter les fonctions de direc- 
teur technique de la Société minière et métallurgique de Penar- 
roya (Espagne). • 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Z janvier 1883. — M. f>elletan, ingénieur ordinaire de a* classe, 
à Paris, professeur du cours préparatoire de géométrie descrip- 
tive à l'Ecole nationale des mines et déjà chargé des i«" arrondis- 
sements de la 1" et a» section du service du contrôle de l'exploi- 
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tatiou des chemins de fer de TOuest, est chargé, en outre, de 
l'arrondissement unique de la 5* section du même service. 

7 janvier, — M. Lan, ingénieur en chef de i'* classe, est nommé 
membre de la commission de Phydraulique agricole instituée au 
ministère de Tagrlculture. 

iZ janvier. — Un service local est créé pour la réception du 
matériel fixe des chemins de fer construits par l'Etat à fabriquer 
dans les usines delà région du Nord. 

M. Olry, ingénieur ordinaire de i'* classe, déjà chargé du service 
du sous-arrondissement minéralogique de Lille, du 3* arrondisse- 
ment de la i* section du service du contrôle de Texploitation du 
chemin de fer du Nord et attaché aux études topographiques sou- 
terraines du bassin houiller de Valenciennes, est chargé du service 
de réception ci-dessus créé. 

Idem. — Un service local est créé pour la réception du matériel 
fixe des chemins de fer construits par TEtat à fabriquer dans les 
usines de Montluçon, Imphy, Fourchambault, Mazières et autres 
établissements métallurgiques de la même région. 

M. Durand do Grossouvre, ingénieur ordinaire de a* classe, 
déjà chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de 
Bourges, est chargé, en outre, provisoirement, du service de ré- 
ception ci-dessus créé. 

19 janvier. — M. Kuss, ingénieur ordinaire de a* classe, à Gre- 
noble, mis en congé et autorisé à se charger de la direction tech- 
nique d'une mission d'exploration dans TAfrique australe, a repris 
ses fonctions (service du sous-arrondissement de Grenoble et 
!•' arrondissement de la 3* section du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée). 

aU janvier. —M. de Genouillac, ingénieur ordinaire de i'* classe, 
chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de Rouen, 
du a* arrondissement de la i'* section du service du contrôle de 
Texploitation des chemins de fer de l'Ouest et du a* arrondisse- 
ment de la a* section du service du contrôle de Pexploitation des 
chemins de fer de l'Etat, est chargé du service de Tarrondissement 
minéralogique de Rouen, en remplacement de M. Ledoux, mis en 
congé renouvelable. 

M. de Genouillac remplira les fonctions d'ingénieur en chef. Il 
restera d'ailleurs chargé provisoirement de l'intérim du sous-ar- 
rondissement minéralogique de Rouen. 

Idem.— M. Worms de Romilly, ingénieur ordinaire de !'• classe, 
attacha, à la résidence de Paris, à la i'* section du contrôle do 
Texploitation des chemins de fer du Nord, est chargé, à la même 
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résidencef de la i"* section du contrôle de Texploitation des cbe- 
mins de fer de l*Ouest, en remplacement de M. Dachanoy, décédé. 

M. Worms de Romîlly remplira les fonctions d*ingénieur en 
chef. 

i3 février. — M. Nivoit, ingénieur ordinaire de i'* classe, cesse 
d'être attaché au service du matériel fixe des chemins de fer cons- 
truits par TEtat. Il reste exclusivement chargé des fonctions de 
professeur à l'Ecole des ponts et chaussées et du i*' arrondissement 
de la i'* section du contrôle de l'exploitation des chemins de fer 
de l'Est. 

Idem. — M. Nivoit, Ingénieur ordinaire de i" classe, est nommé 
membre de la commission de la carte géologique détaillée de la 
France, en remplacement de M. Delesse, décédé. 

Idem. — Un service local est créé à la résidence de Paris pour 
la réception du matériel fixe des chemins de fer construits par 
l'Etat à fabriquer tant à Paris et dans les environs que dans les 
établissements métallurgiques de province ne se rattachant pas 
aux divers services locaux organisés Jusqu'à ce Jour. 

M. Rigaud, ingénieur ordinaire de i'* classe, attaché au service 
de l'arrondissement minéralogique de Paris, est chargé provisoire- 
ment de l'intérim du service ci-dessus créé. 

Idem. — M. Boutiron, ingénieur ordinaire de a* classe, chargé 
du service du sous-arrondissement minéralogique de Bordeaux et 
attaché aux services du contrôle de l'exploitation des chemins do 
fer de l'Etat et du Midi, est chargé, en outre, du i*' arrondissement 
de la a* section du service du contrôle de l'exploitation du chemin 
de fer d'Orléans et prolongements (nouvelle organisation). 

Idem. — M. Vital, ingénieur ordinaire de i" classe, chargé du 
service du sous-arrondissement minéralogique de Rodez, est 
chargé, en outre, du s"" arrondissement de la a* section du service 
du contrôle de l'exploitation du chemin de fer d'Orléans et pro- 
longements (nouvelle organisation). 

RETRAITI. 

M. Houpeurt, ingénieur ordinaire de a* classe, né [le la février 
i8aa, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

DECiS. 

M. Duchanoy, ingénieur en chef de a* classe..... ai Janvier i88a. \ 
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II. — Gardes-mines. 



NOMINATION. 

26 janvier 1882. — M. Verzat, ancien élève breveté de l*Ecole 
des mineurs de Saint>Etienne, est nommé garde-mines de û* classe 
et attaché au service du sous arrondissement minéralogique de 
Ghâlon-sur-Saône, dans le département de Saône-et-Loirè, à la 
résidence de Gh&lon. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

ao février, — M. Fopp, garde-mines, précédemment attaché, à 
la résidence de Tours, au service du contrôle de Texploitation des 
chemins de fer d*Orléans et actuellement en congé, est mis, sur sa 
demande, en congé renouvelable, et autorisé à diriger des travaux 
de recherches de mines dans le département de la Vendée. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

i3 février. — M. Chevallot, garde-mines de 3* classe, attaché au 
service du soua-arrondissement minéralogique de Bordeaux, et ac- 
cessoirement au service du contrôle de Texploltation des chemins 
de fer d'Orléans, cesse d'être attaché à ce dernier service. 

M. Ghevallot reste en conséquence exclusivement attaché au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Bordeaux. 

Idem. — M. Jeannin, garde-mines de 2* classe, attaché à la rési- 
dence d'Angoulème, au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Bordeaux et au contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer de TEtat, est attaché, en outre, au service du contrôle de Tex- 
ploitation des chemins de fer d'Orléans (a* section). 

Idem. — M. Vivien, garde-mines de i" classe, attaché, à la rési- 
dence de Nantes, au service du sous-arrondissement minéralogique 
de Nantes et au contrôle de Texploitation des chemins de fer de 
l'Etat et des chemins de fer d'Orléans, est attaché accessoirement 
au service central du matériel fixe des chemins de fer de l'Etat. 

Idem. — M. Besombes, garde-mines de 3* classe, attaché, à 
la résidence de Rouen, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Rouen et au contrôle de l'exploitation des chemins de 
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fer de TOuest, est attaché accessoirement au service central du ma- 
tériel fixe des chemins de fer construits par l'Etat. 

16 février. — M. Noël, garde-mines de i'* classe, attaché, à la ré- 
sidence de Tours, au service du sous-arrondissement mînéralogique 
de Tours, est attaché, en outre, au service du contrôle de Texploi- 
tation des chemins de fer d'Orléans (3' section). 

Idein. — M. Clavel, garde-mines de 3* classe, attaché, à la rési- 
dence de Tours, au service du contrôle de l'exploitation des che- 
mins de fer d'Orléans (3« section), est attaché, en outre, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Tours. 

ao février, — Quinze nouveaux emplois de gardes-mines sont 
créés aux résidences ci-après désignées, savoir : 



Sous-arrondissements 

minéralogiques. Résidences. 

Versailles Orléans. 

Appas Arras 

Rouen Évreux. 

Gaen . . Fleps. 

Rennes Brest 

Tpoyes Auxeppe. 

Cbâlon - sup - Saône. Bourg. 

Angers. . Angeps. 



Sons-arrondissements 

minéralogiques. Résidences. 

Tours Tours. 

Saint-Étienne . . Saint-Étienne. 

Nice Bastia. 

Pau Montre-Marsan. 

Albi Albi. 

Vic-Dessos. . . . Foix. 

Oran Mascara. 



Idem, — M. Ghazoulière, garde-mines de 3* classe, attaché, dans 
le département de l'Allier, à la résidence de Montluçon, aux ser- 
vices du sous-arrondissement minéralogique de Moulins et du con- 
trôle de Texploitation du chemin de fer d'Orléans, est attaché aux 
mêmes services à la résidence de Moulins. 

Idem. — M. Mazagot, garde-mines de ïx* classe, attaché, au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Bourges et au con- 
trôle de Texploitation des chemins de for de l'Etat et des chemins 
de fer d'Orléans, à la résidence de Limoges, est attaché exclusive- 
ment au service du sous-arrondissement minéralogique de Bourges, 
à la résidence de Bourges. 

M. Hurlant, garde-mines de a* classe, attaché, au service du 
sous-arrondissement minéralogique de Bourges et au contrôle de 
l'exploitation du chemin de fer d'Orléans, à la résidence de Guéret, 
est attaché aux mêmes services, à la résidence de Limoges. 

Il est attaché, en outre, au contrôle de l'exploitation des che- 
mins de fer de TEtat 

Idem. ^ M. Boisramé, garde-mines de 3* classe, attaché, à la 
résidence de Laon, au service du sous-arrondissement minéralo- 
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gique d'Amiens, est attaché accessoirement an service du contrôle 
de rexploitation des chemins de fer du Nord (r* section). 



RETRAITES. 

^5 février 1882. — M. Urbain, garde-mines principal au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Rodez, dans le départe- 
ment de l'Aveyron. 

(M. Urbain conserve ses fonctions jusqu'à la désignation de son 
successeur). 

Idem. — M. Jusseraud, garde-mines principal, au service du 
sous-arrondissement minéralogique de dermont, dans le départe- 
ment du Puy-de-Dôme. 

(M. Jusseraud conserve ses fonctions Jusqu'à la désignation de 
son successeur). 

Idem, — M. Gayet, garde-mines principal. 



MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 



ETAT 6ENERAI DU PERSONNEL DES MINES 

AU 1" MARS 1882. 



M. VARROY, 

SÉNATEUR, MINISTRE. 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



DIRECTION DU PERSONNEL ET DU SECRETARIAT. 

M. GoczAT (#, Q A)i directeur. 

PERSONNEL. 

M. NoBÉGODRT (^, U A), chef de la i'* division. 
M. BlicHELOT, chef de bureaa. 
M. BizÉ(#, o A), chef de la 2* division. 
M. Lesage, chef dé bureau. 

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. 

If. BoTER, #, directeur. 
M. BooTEiLLER, ^y chef dedlvisiou. 
M. TaATEBSA (e A), chef de bureau. 
H. GÊHui» ^, chef de division. 
M. Maugourt, chef de bureau. 
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DIRECTION DES ROUTES, DE LA NAVIGATION ET DES MINES. 

M. Leblawc (Edouard) (0 ^), conseiller d'État, inspecteur général 
de 2* classe des ponts et chaussées, directeur. 

DIVISION 1>£S MIIIES. 

M. Dequet, # , chef de division. 

Recherches et concessions de mines. — Éludes de terrains, topographies sou- 
terraines. ~ Surveillance des mines, tourbières, carrières.— Recherche, capiage, 
aménagement et conservation des sources d'eaux minérales. ~ Cartes géologiques 
et agronomiques. — Collections géologiques et minéralogiques. — Laboratoires 
de chimie pour l'analyse dos substances minérales et des engrais industriels.— 
Redevances des mines. ~ Machines et appareils à vapeur. — Annales des mines. 

M. Baelen (Gustave) #» chef de bureau. 
M. QoÉnESGODRT, sous-chef de bureau. 

STATISTIQUE DE L'iHDUSTRIE MINÉRALE. 

M. Keller, #, ingénieur en chef des mines de 2* classe, Chargé du ser- 
vice. 

Réunion et coordination des documents statistiques sur les mines, car- 
rières et tourbières; sur les usines métallurgiques de toute nature; sur les 
machines à vapeur liies et loçomobiles; sur les machines locomotives et les ba- 
teaux à vapeur naviguant sur mer, sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. — 
— Questions techniques. — Publication des résumés statistiques. 

M. Odent (Q A), chef de bureau* 
M. Sol, sous-chef de bureau. 



DIRECTION DES CHEMINS DE FER. 

M. Picard (Alfred) (O «j), conseiller d'État, ingénieur en chef 
de a* classe des ponts et chaussées^ directeur. 

DIVISION DE l'exploitation, 

•ï. RouGEOT DE Briel, *, chof dc division. 
M. DoMAY, chef de bureau. 
M. Alury-Beiubt, *, chef de bureau. 
il. MouuÉ, chef de bureau. 
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CONSEIL GÉNÉRAL DES HINES. 

Le ministre, président. 

Le directeur des rentes, de la naTigation et des mines est membre perma- 
nent du conseil. 

Le directeur des chemins de fer y siège, ayec Toix délibérative, pour les 
affaires concernant le service des chemins de fer. 

L'inspecteur général des pools et chaussées chargé d*un contrôle d'exploita- 
tion des chemins de fer siège, pour les affaires concernant son service, avec 
Toix consultative, dans le conseil général des mines. 

MM. 

Du SouiGH (G #), inspecteur général de i** classe, vice^résidenL 
Daubrée (G #, lil I), 



, inspecteurs généraux de a* classe. 



_ „ //> V X I inspecteurs généraux de i" classe. 

GUILLEBOT DE NeRVILLE (0 #), ) 

Jacqdot(0*), \ 

Meissonnier (0 #), 
Desgottes (0 *,) 
Todrnaire {O #), 
De Ghangourtois (G ^, O I)» 
Gentil, *, 

BOGHET #, 

LORIEUX, #, ingénieur en chef de 2* classe, secrétaire* 

M. SoUBEiRAN, ingénieur ordinaire de 3« classe , attaché au secrétariat. 



I 



Bureau du secrétariat, 
M. Martin de Saint-Semmera {Q A), chef de bureau. 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le ministre des travaux publics ou par lè sous- 
secrétaire d*£tat. 

Le directeur des chemins de fer, le directeur des routes^ de la navigation 
et des mines, et le directeur du personnel et du secrétariat font partie, de 
droit, de ce comité. 

Les inspecteurs généraux du contrôle ont entrée dans le comité avec voix 
consultative. 
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48. Personnel des mines. 

MM. 

Gendarme de Beyotte (G#), préj^deat de section au conseil d*État, 
vice-président , 

Arbel, sénateur. 

Bazille, idem. 

Tolain; idem. 

Berlet, député. 

N. . . . . idem, 

N idem. 

Hérault, idem. 

N idem. 

Ghauchat *, conseiller d'État. 

Chabrol ^, conseiller d'État. 

Kleitz (G ^), inspecteur général des ponts et chaussées en retraite.' 

Pascal (O ^), inspecteur général des ponts et chaussées. 

Martin (0 ij^) , idem. 

GossELiN (0 *), idem. 

N. . . . . " idem. • 

Lahé Fleury (0 #), inspecteur général des mines. 

DiETz-MoNiN (O #), membre de la chambre de commerce de Paris. 

PoiRRiER, ^, idem. 

GoTTscHALK, président de la société des ingénieurs civils. 

George, sénateur, conseiller maître à la cour des comptes. 

Harmand (O #), inspecteur général des finances. 

Tisserand (G ^), directeur de l'agriculture au ministère de l'agri- 
culture. 

Besnier (0 #), directeur des correspondances postales, au minis- 
tère des postes et des télégraphes. 

N , directeur du génie au ministère de la guerre. 

GoLsoNjiog. des ponts et chaussées, auditeur au conseil d'État, se- 
crétaire. 

Auburtin, auditeur au conseil d'État, secrétaire-adjoint. 



COMMISSION CENTRALE DES MACHINES A YAPEUR. 

MM. 

Do SoDiCH (GiRî), inspecteur général, vice-président du conseil 

général des mines, président. 
Pairier {Oif^)y inspecteur général des ponts et chaussées. 
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/AGQUOT (0 #}, inspecteur général des mines. 

Fabgot ^f constructeur de machines à vapeur. 

GoioE, ingénieur de 1'* classe au corps du génie maritime. 

Tresca (O ^)j membre de Tlnstitut, professeur au Conservatoire 

des arts et métiers. 
FoRQUEROT (O #), ingénieur en chef du matériel et de la traction 

au chemin de fer d^Orléans. 
Jacqmiii (G #) , ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Hatoii de la Goupillière # (Q I), ingénieur en chef des mines, 

professeur à TÉcole des mines. 
LoRicux, ^9 ingénieur en chef des mines, secrétaire du conseil 

général des mines. 
HiRscH, ^, ingénieur des ponts et chaussées, professeur à TÉcole 

des ponts et chaussées. 
Vicaire i^^ ingénieur en chef des mines, professeur à l'École des 

mines. 
LuuTT #, ingénieur en chef des mines, rapporteur. 
CLiRAULT, ^, ingénieur ordinaire des mines, secrétaire^ rue de 

lionceau, n* 42. 

Sovn (V), garde -mines de 3* classe, attaché au secrétariaf. 



COMllISSIOn DES AlfllALES DES MUTES* 

Le diieetenr des routes, de la naTigation et des mines et le direeteor du personnel 
et du secrétariat font partie de la Commission. 

MM. 
Du SouiCH (G ^), inspecteur général, président. 

Les aatres membres da conseil général des mines. 

Dupont (O #), inspecteur général, inspecteur de l'École des mines. 

Lan (0#), ingénieur en chef, professeur à TÉcole des mines. 

Haton de la Goupillière, ^ (|j|I), idem. 

Mallard ^, idem, 

Besal ^ (0 I), idem. 

Keller, ^, ingénieur en chef, chargé du service de la statistique 

de rindustrie minérale. 
FucHs (O ^}, ingénieur en chef, professeur à TÉcole des mines. 
Vicaire j){(, idem, idem. 

Décrets, i88a« U 
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5o PERSONNEL DES lUNES. 

GARiroT ^^ iDgénieur en chef, professeur à TÉcole des mines, 
DonviLLÉ #, ini^énieur ordinaire, idenu 

Zeiller #, idem. Secrétaire. idem. 



directeurs du 
contrôle de rex- 
ploitatlon des 
chemins de fer. 



COMITÉ DE l'exploitation TECHNIQUE DES CHEMINS DE FER 
MM. 

6. DE Nervillb (0#), inspecteur général des mines. Président. 

Meissonnier (0^), idem. 

TouRNAiRE (O isA^), idem. 

RoussELLE (O ^), inspecteur général des ponts 

et chaussées. 
Brame #, idem. 

De Font anges de Gouzan #, idem. 
SCHLEMMER (O #), idem. 

Colle #, idem. 

LoRiEux ^, ingénieur en chef, secrétaire du conseil général des 

mines. 
LnuiT (0 ^), ingénieur en chef des mines. 
Serval (O ^), lieutenant-colonel du génie. 
Jagqmin (C^), directeur de la compagnie des 

chemins de fer de TEst. 
SÉvÈNE #, directeur de la compagnie du chemin 

de fer de Paris à Orléans. 
Marié (O #), ingénieur en chef du matériel et 

de la traction de la compagnie des chemins 

de f er de 1p.-L.-M. 
Mater (0 #), ingénieur en chef du matériel et 

de la traction de la compagnie des chemins 

de fer de TOuest 
GoLLiGNON #, ingénieur en chef des ponts et chaussées, Secré- 
taire. 
Vicaire ^, ingénieur en chef des mines. ) Secrétaires -ad- 
Ueurteau ^ , ingénieur ordinaire. j joints. 



membres dési- 
gnés par le syn- 
dicat des che- 
mins de fer. 
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commission CONSULTATIVE DU MATÉRIEL FIXE DES CHEMINS DE PEK 

CONSTRUITS PAR l'État. 

Le directeur des chemins de fier fait p&rtie de U eommissioi. 

Du SouiGH (G #), inspecteur général des mines, Président. 
Harmand (Ô #), inspecteur général des finances. 



PERSONNFX DES MINES. 5l 

MM. 

Serval (O #), inspecteur général des forêts. . 
MAKTiir (O #), inspecteur général des ponts et chaussées. 
Groizette-Desnoyers (O #), idem. 

TouRNAiRE (0 #)} inspecteur général des mines. 

L'ingénieur en clief da serTice central du matériel fixe des clieniins de fer 
constraits par l'État remplit les fonctions de Secrétaire &e la commission. 



COMMISSION SPÉCIALE 
DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANGE 

Le directeur dn seryice de la carte géologiqae détaillée assiste anx séaaees 
de la commission , avec Toix consnltatîTe. 

MM. 

Do SouiCH [G jj^}, inspecteur général, vice-président du conseil 

général des mines. Président, 
Dadbrée (0 o #,0 1), inspecteur général, membre de Tlnstitut, di- 
recteur de TÉcole des mines. 
G. DE Nerville (G ifit), inspecteur général des mine?. 
TOURWAIRE (O *), idem. 

De Ghancourtois (G ^, ^ I)^ idem, professeur de géologie à TÉcole 

des mines. 
HÉBERT (0 ^), membre de rinstltut, professeur de géologie à la 

faculté des sciences. 
FouQUÉ ^, professeur d*histoire naturelle des corps inorganiques 

au Gollège de France. 
Jutier ^, ingénieur en chef des mines. 
Mallard # , ingénieur en chef, professeur de minéralogie à 

l'École des mines. 
NivoiT ^ (i|| A), ingénieur ordinaire des mines, professeur de 

géologie et de minéralogie à TEcoie des ponts et chaussées. 
LÉYT (Aug.) ^, ingénieur ordinaire des mines. Secrétaire. 



5l PERSONNEL D£S MINES. 



MINES. 



INSPECTEURS CiNÉRAUX DE PREMltRE CLASSE. 
MM. 
Du SouiGH (C #), rue Pérou, n* !i. 
DAUBRis (60 ^, {Q I.)* membre de T Académie des sciences, directeur 

de VÉcole nalwnale des mines, boulevard Saint-Michel» n* 60. 
GuiLLBBOT DE Neryille (0 #), boulcvard Haussmann, n* itS. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 
MM. 
Jacquot (0 #), rue de Monceau, n*" 83. 
Meissonnier (0 ^)^ boulevard Magenta, n* 137. 
Desgottes (0 #), rue de Grenelle, n* 71. 
Dupont (0 #) , inspecteur de C École nationale des mines^ boulevard 

Saint-Michel, n* 6o. 
TouRNAiRE (0 ^), rue Gay-Lussac, n* i. 
Lamé Fleurt (O ^), conseiller d'État^ rue de Verneuil, n* 62. 
De Chancourtois (C ^, Q l), rue de runiversité, n* 10. 
Gentil (#), place de la Concorde, n* 8. 
BocMBT ^, rue de Rennes, 113. 



INSPECTIONS GÉNÉRALES. 

MMPBCVIOM DV MOBD-OlIiniT. 

U. Jacquot (O ^), Intpeotcur général de denzlèma olaMe. 

Service dans les départemenU: Seine.— ScIne-et-Oise.—Selne-et-Maroe.^ Eure- 
et-Loir. — Loiret. — Oise. — Somme. — Aisne. — Pas-de-Calais. — Nord.— Sarthe, 
—Mayenne.— llie-et-Vilatne.— Morbihan. — Finistère.— Lolre-Tnférieure.— COtes- 
do-Nord.— Manche. — Calvados.— Orne.— Eure. — Seine-Inférieure. 
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PEBSOIINEL DES MIRES* S5 

HMMBCTlOli DU MOBIMBST. 

M. GnriL i^, Impectear général de devzitaM elasM. 

Service dams Us départements : Ardennes. — Meuse. — Marne*— Aube.* Yonne 
— Sa6ne-et-Lolre.— Ain. —Jura. ~ Doub8.—C6te-d'Or.~ Haute-Saône.— Baote-* 
Marne. — Yoages. — Meurthe-et-Moselle. — Haut-Rhin (partie française). 



■MHPBCnOM DV CBMVBB. 

M. DbscOTTBS (O ^), Inspeotear général de densSème oletse. 

Senriee dans les départements : Loir-et-Cher. — Indre. — Indre-et-Loire. — 
Maine-et-Loire. —Vendée.— Deux-SèTres.— Vienne.— Haute-Vienne.— Conrte*. 
— Creuse. — Puy-de-DOme. — Cantal. — Haate-Loire. — Nièfre. — Cher. - 
Allier. — Loire. — RhOne. 



IMBPBCTIOB DV BVl^-BBT. 
M. BOCHBT ^y Inipeotenr général de deuxième «lasse. 

Sermee dans les départements : Isère.— Hantes-Alpes.— Basscfr-Aipas.— Savoie. 
— Haute-SaToie. — Drôme. — Vaucluse. — Var. — Bouehcs-du-RhOne. — Alpe»> 
Maritimes. —Corse. — Gard. — Losère. — Ardèche. — Algérie. 



M. GbogourtO» (db) (C ^, Q I), Inspecteur général de deuième 

Service dans les départements : Gironde.— Lot-et-Garonne. —Gers. — Landes. 

— Basses-Pyrénées. — Hautes-Pyrénées. — Dordogne. — Charente. — Gharenle- 
Inférieure. — Ariège. —Pyrénées- Orientales. — Aude.— Hérault.— Hauto^SaroBan. 

— Tarn. — Tam-et-Garonne.— Aveyron. —Lot. 
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PEBSOMNEL DES MINES. 



uiim m SERViCK des hinbs 



DIVISIONS, ARRONDISSEMENTS ET SOUS-ARRONDISSEMENTS MINÉRALOGIQOES. 



Ingénieurs 
ordinaires. 



Résidences» 



Circonscriptions 
des , 

sous-arrondissements. 



Gardes-mines. 



DIVISION DU NORD-OUEST. 

M. Jacqdot (0 #), Inspecteur général de 2* classe. 

Arrondissement de Par». 

MM. Roger ^, Ingénieur en chef de !'• classe, 

Paris Seine 



Rigaud, !'• classe. . 
Jordan #,!'• classe. 



LéYy(L.éon)^,2*ci. 



Paris. 



i Seine-et-Oise . . 

j Seine-et-Marne. 
f Eure-et-Loir. 
V Loiret. 



Thouvenln, pp'». 
CuYillier, 2* cl. 
Gilbert, ft* cl. 
Mansuy, 3* cl. 



Arrondîf sèment de Doaai. 

MM. Peslin ^ (O A) , Ingénieur en chef de 2* classe. 



Olry (O A), !'• cl. 



Lille. 



Yaienciennes. 



[ Nord.— Arr. administra- \ 
\ tir de Lille, à l'exoeptlon I 

det mine» de hoallle. - \ Lefèvre, 2* Cl. 
\ Arr. admlnittratif» d*Ha- I ' 

I tebrouck et de Daaker- 1 
l qae. J 

[ Nord. — Arr. admlnls- J 
tratifs de Yaienciennes, I r .f^nt 9« <*l 
Cambrai, Avesnet et f i;»'*'"*» 2 CI. 
Douai.— Mines de hoaille NPoteau, h Cl. 
de I jrr. admluislratif de f Vaillant, 4fcl. 

[ Aisne. ) Boisramé^ y cl. 



Arrondissement d'Arrat. 

MM. Duporcq#, ingénieur en chef de 2* classe. 



Badourean (OA.), 
2*classe. 



Pas-de-Calais.— Arr. \ 

adminlslratlfs d'Arras et f 
. . de Béihone — Mrnesdei.^, ., ., , 

Arras < houille situées dans les >Pluyette, &* cl. 

arr. administratifs de Si- I 
Omer, Saint-Pol et Boa- 1 
logae^vr-Her. / 
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Ingéniears 
ordinaires. 



Réflideiices. 



Circonscriptions 

des 

soos-arrbndissements. 



Somme. ' i 

Oise. j 

A tnlona < Arr-adminittratlfs de Moa- 

^™*"* \ twail, St. Orner. Salnt- 

I Pol et Boelogne-sarHer, 
f à reioeption des mines 
I de houille. 



Gardes-mines* 



Savreux, 2* cl. 
Coret, k* cl. 



Arrondissement de BLeaen. 

MM. de GenOUillac *, ing. ordin. de 1" cl., f. f, d'ing. en chef de 2* cl. 

iSeine>Inférieure. 
Eure 

( Manclie. 



DeGenouillac^l'«cl 

(par intirim.) 



I^comu, 2* classe. 



Rouen. 
Caen. . 



i Besomt>es, 3' cl. 
j Varin, h* cl. 
I Nibourel, !'• cl. 



I Calvados. . • .... Sclieffler, 2' cl. 
Orne. i 



Arrondissement dn ICens. 

MM. Debette ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 



Lodin, 2* classe. 



Langlois, 1" classe . 



Le Mans. . . .Isarthe. |corrioI,2* cl. 

I Mayenne. | 

Ille-et-Vilaine. ... ïlâfln Vr.^i* 
Rennes ) COles^u-Nord. ^Cadieu,rcl. 



Nantes. 



f Finistère. 

Loire-Inférieure. . . j Vivien, !'• cl. , 
f Morbihan ...... i Bosdecher, 3* cl. 



DIVISION DU NORD-EST. 

M. Gentil #, Inspecteur général de 2* classe. 

Arrondissement de Troye». 

MM. Peschart d'Ambly #, Ingénieur en chef de l'* classe. 



Henriot,3* classe.. . 

N 

Carcanagues, 2*cl. . 



l A.^.»»«. I Watrin, 3» cl. 

Mézières Ardennes Foucault, 2- cl. 

(Meuse Lebas, pp*^. 

i Marne Barbry, 1'* cl. 
Aube Pestelard, pp'^ 
Yonne 



Nancy. 



(Meurth^«-Mo.elIe.|S«;^V,5?ci. 
\ Vosges I Lesprit, S* cl. 
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PSaSONNEL DES MlIIEfl. 



Ingénieurs 
ordinaires. 



Résidences. 



Circonscriptions 

d«s 

soaf-arrondissemeDis. 



Gardes-mines. 



Arrondissement de Chaamont. 

MM. Trautmann ^; Ingéniear en chef de 1'* classe, à Chaamont. 



Laurans, 3* classe 
N 



Vesotti. • 
Chaamont. 



Haute-Sadne 

Territoire de Belfort. 

Haute-Marne . . . . 



Chaiot,l'«cl. 
Bonnaymé, 1** cl. 
Préchey, 2* ci. 
ILrummeich«ft*cl. 
Yillaume, 3* ci. 



Arrondissement de Ohàlon-.sttr-.Sa6ne. 

MM. Jutier (0 #), Ingénieur en chef de !'• classe. 



Delafond iK^,r« cl., 



Choason ^, V cl. 



( ( Heuret, pp"*. 

Chftlon I SaOne-et-Loire.. • • Soudan, 2* c). 

I I Versât, h* cL 



Ain. 

ÎDoubs. • . 
Jura. 
Côte-d'Or 



Hoctm, 3* cl. 

DIVISION DU CENTRE. 

H. Biscottes (O #), Inspecteur général de 2* classe. 

Arrondissement de Poitiers. 

MM. Orsel (0 #), Ingénieur en chef de 1" classe, à Toars. 

Raidigois, S* d. 



Petitdidier, S* classe 



Durand de Gros> 
souvre, S* classe. . 



Angers. 



Tours. 



Maine-et-Loire. 

Vendée. 

Deux-SèYres. 

Indre-et-Loire. < 
I Loir-et-Cber. 

Vienne. 

/ Cher 

ï Corrèse. 
Bourges.. • • ./Creuse. 

I Haute- Vienne. . 
\ Indre. 



Noël, !'• cl. 
GiaTel, 3* ci. 

VoUot, 3* cl. 
Masagot, &* cl. 

Uurlault, 2* cl. 



N. 



Arrondissement de Saînt-Étienne. 

MM. Castel (0 #), Ingénieur en chef de 1'* classe. 

Loire. — a l'ezeepUon 
delà partie Mord-Ettdv /-^ ,,, _. , 
, bassin hooiller de Saint- f Maillon, 3* Cl. 

Salnt-Étlenne. .{ Sï^dï^^^bSord; ( îf tif/nVr^ -' , 

qal resta éiraleiD«i»t on \Raphanel, !'• Cl. 
dehors dv sovt-trrondis- < 
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PEftSOMHEi. DES MINES. 



5? 



Ingénieurs 
ordinaires. 



Dougados, y classe. 



Résidences. 



Circonscriptions 

dés 

«oas-arrondifiemenU. 



Gardes-miMS. 



Rlf e-de-Gler . 



Loire. — Partie Hord- 
Btt da banlB honlUer de 
Safnt-EUeaoe, Jatqu'à la 
' Satnl-Cliâ- 



Malplaty V cl. 
eoBMUloadaSatni-Cliâ- Lafé, 1" cU 
mood, iBclatlTOineBt. F 

nhA». f Rcpelin, 1" cl. 

^^^^^ I Gliomlenne, ft'cl. 



BéchcTel (de), 3* c\. 
N 



Arrondissement de Olermont. 

MM. De Gouvenain *, Ingénieur en chef de 1" classe 
GanUl. I 

Puy-de-Dôme • 



Glermont. 



(Jusseraud^, pp*^ 

{ (en retraite). 

ISelgnobosc» ft* cl. 

Haute-Loire. I 

.. «I / A 111^.. I Bouguel, 3* cl. 

Moulins I Ailler J c|ja«>uii^, s* cl. 

( Nièvre. • .*.... i 



DIVISION DU SUD-EST. 
M. BoCHOT ^, Inspecteur général de V classe. 
Arrondissement de Marseille. 

MM. Benoit #, Ingénieur en chef de 2« classe. 



Oppermann, S' cl. 



Ifarseille. 



Bouches-du-Rhône. 



Nice. 



Yaucluse 

Basses-Alpes. 
( Alpes-Marltlmes. 
IVar. 
V Corse. 



Albin. !•• cl. 
Boutes, ft* cl. 
Pierron, 3* cl. 
MéUvet, &«cl. 

Pierrat, 3* cl. 



N.. . 
KOss. 



'Arrondissement de Ohambéry. 

MM. Lâchât ^, Ingénieur en chef de 2- classe. 

!„ . ( Goddard, S* cl. 

Haute-Sarole. . . . |Mermlllod, r cl 
1,. f Bourdon, pp*^. 

)l«*re (Gniy.2»cl. 

' I Hautes-Alpes. . . . | Péricard, 7* cl 



Chambéry. . . .< 

I Haute -SaTole. 

Grenoble. 
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PERSONIÏEL DES MmES. 



Ingénieurs 
ordinaires. 



Résidences. 



Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 



Gardes-mines. 



Arvondlfsement d'Alais. 

MM. Julien ^^ Ingénieur en chef de 2* classe. 



De Gurières 
telnau 



ères de Cas- J . ,_. 

, 2- classe. } ^"*' 



Tauzin, 3* classe. 



PriYas. 



Gard. 



Ârditelie- 

Lozère. 
Drôme. 



lfittre« pp^ 
Munier, 1" cl. 
Reboul, 4* ci. 
Tiiomas (A), pp*^. 
Girod, â* cl. 



DIVISION DU SUD-OUEST. 

M. DE Ghàiicourtois (C j)f^, iQifl), Inspecteur général de 2* classe. 

Arrondisiement de Bordeanz. 

MM. Bére ^^ Ingénieur en chef de 1'* classe, à Périgueuz (proYis.). 

Martine, l'«cl. 



Boutlron, 2* classe. 



Genreau #, 1'* ci. 



Dordogne 

Cliarente 

Charente-Inférieure. 



Bordeaux, 

Gironde. . . . 

Lot-et-Garonne 

Î Landes. 
Hautes-Pyrénées. . 
Basses-Pyrénées. . 
Gers 



Jeannln, 2* d. 

CheTallot, !»• cl. 
Gasenave, 1'* d* 
Gazenave, 1** cl. 



Jacquln, k* d. 



Arrondissement de Acdex. 

MM. Laur ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 



Vital, reclasse. 

L'Ingénieur en chef 
de rarrondissement. 



Rodez jAveyron 

Aibi. . . . 



( Lot 

(Tarn-et-Garonne. 
Tarn 



Urbain, pp»* (en 

retraite). 
Brossette, 2* cL 



Urbain, !'• d. 



Arrondissement de Tonlonse 

MM. Furiet ^^ Ingénieur en chef de V classe, en retraite. 



Wicker8heinier,2*ci. 
Cousin, 8* classe. . . 



ÎAude 
Hérault 
Pyrénées-Orientales. 

Vic-Dessos. . .|u^*^^% • • 

I Haute-Garonne . . . 



Galtier, S' éL 
Feytc, 2* cl. 
Bonnes, ft* cl. 
Séris^ 3« ci. 
Barrier, 3* cl. 
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PERSONNEL DBS MIMES. 5} 

HRVIGIS SPÉGUEI IT SIBVICIS DIVERS 



Sarveillanoe des apfMreiU à vapeur, uflnes mêtallurgiqaes et sUitislUpie 
de VlndiMtrie minérale dant le département de la Seine. 

MM. Labrosse-Luuyt (0 ^), Ingénieur en chef de 1" clasge, d^n^^k Paris. 
ia|;<nlear ordln. | Perrin, 1'* classe Paris. 

Gmrdêh-minêê : 

Marrier «• cl. 1 Hanoy 4« cl. 1 Morel 4*el. 

Teiim«iur. . . . i* d. I HarbiUok 4* el. I 



Carrières de Paiit et du département de la Seine. 

MM» Roger #, Ingéniem en chef de 1'* classe, d. n., à Paris. 
..gé-leur. ordln. {fî^'^'i^l^^ll'X ! ] ! ! ] i | P.r... 

GardM-minea •- 

Bankel (Q 1) . . pp*^ | f ondraéi 2* cl. 1 Froiasardey. ... 4* a. 

Fagot 2* cl. 1 Bruant 3* cl. | Petitjean 4* cl. 



Études topographiqaes souterraises de bassins honillers. 

MM. Jacquot (O ^), Inspect. gén. de 2' cl., d. n. Directeur du serflce. 
Potier #, ingën. en chef de 2* cl., adjoint au Directeur. 

Topographie des bassins houillers de Valenoiennes (Nord) 
et du départen»ent du Pai-de-Oalais. 

MM. Duporcq ^, Ingénieur en chef de 2* classe, d, h., à Arras. 

i.^i«{^»«. ^,.^î« i Zeiller ^, 1" classe, d, n Paris. 

Img^meurs ordm. } ^j^ ^^^^^ p. ^^^^^ ^^ j^^j^^ 
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6l> PERSCMUNBL DES MIlfES. 

GardesHininea 
Ijlmt,t*«l.,if.ii. . YaleneieniieB. | Ctoret, 4«el., i»u. Bonlogna. 

Topographie des minlèret du Cher (Études). 
H. Durand de Grossourre, Ingéniear ordinaire de 2* classe, d, n., à Boargee. 



^ïlehlisieiiieat thermal de JLuzeail. 
M» Laarans, Ingénieur ordinaire de S 'classe, d. n., à Vesoul. 



Carte géologique détaillée de la France. 

SnTIOl CKHTBAU 

MM. Jacquot (O #), Inspecteur général de 2* classe, d. n.. Directeur. 

IFachs (0 ^\ 2* classe \ 
Potier ^, idem > Paris. 
Gamot ^, tV2em ) 

/ Léyy (Auguste) ^^ !'• classe. ..... \ 

i.g^««ordin. . g^Sf^'^2,: : : : : : : : : : : H 

\Rolland, idem / 

Gayerdet, préparateur à la collection de géologie de l'École des mines. 
Thomas (H), garde-mines de t* classe, chargé des traraux graphiques. 
Beanmes, secrétaire de l'École des mines, règisteur. 

Collaborateurs adjoints au service de la carte géologique détaillée 
de la France. 

MM. 

lânder {0 if^) Ingénieur en chef de l** classe. 

NlToit^ (9 A) Ingénieur ordinaire de 1'* classe. Paris. 

Genreau ^ idem. Pau. 

Delafond ^ . • • • . . idem» Chalon-sar-Sa5Bt. 

Bigaud Ingénieur ordinaire de 2* classe. Paris. 

Durand de Grossouvre. idem, Bourges. 

Lodin idem. Le Mans. 

Iiecemu idem, Gaen. 
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Caméré^ (O A) Ingénieur en chef des ponts etohanssées de 2* classe. Yernon. 

Gnillier ^. . . . Conducteur des ponts et chaussées de 1'* cl Le Idans. 

Lory ^. . . • . . Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Grenoble^ 
membre correspondant de l'Institut. 

Fonqué ^. . . . Professeur de géologie au Collège de France. 

Gosselet ^ (Q I). Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Lille. 

Yélain ^ Préparateur de géologie à la Sorbonne. 

Barrois (91).. . Préparateur de géologie à la faculté des sciences de Lille. 

Georges Fabre. . Ancien élèye de l'Ecole polytechnique, sous-inspecteur des forèlf j 
à Alais. 

De Cossigny. • . Ancien élève de l'Ecole polytechnique et de l'Ecole des milles, 
ingénieur oiyîl, à Courcelles, par St-Parres-les-Vaudes (Aube). 

Pîllet(Loui8)(OI) Avocat, à Chambéry. 

Doumero (Paul). Ingénieur civil, à Montauban. 

Donmerc(jMi)(9A) Ancien élève de l'Ecole des mines^ In^p^énienr civil^àMontaubaa» 

Toumouër .... Membre de la Société géologique de France, à Paris. 

Benoit Id, id, 

Fontannes (9 A). Id. à Lyon. 

Faisan (91). . . Géologue, à CoUonges-sur-Saône. 

CoUot. Préparateur à la Faculté des sciences de Montpellier. 

Yasseur. Membre de la Société géologique de France, à Paris. 

Mouthiers Id, 

Renuevier . . • • Professeur à l'Académie de Lausanne, membre de la société géo- 
logique de France. 

Le Yerrier .... Ingénieur ordinaire des mfnee de 2* classe^ professeur à l'Eîoole 
des mineurs de Saint-Étienne. 

Arcelîn Membre de la société géologique de France, à Châlon-sur-Sa^ne. 

Daginconrt (D') . Id, à Paris. 

Dollfus Id, id. 

L'abbé Ducrost (9 A) Curé deSolutré (Sa6ne-et-Loire). id, 

Grand'Eury •({( . . Répétiteur à l'École des mineurs de Saint-Étienne. 



Cartes ^éolofiplques et cartes açronomiques départementalet. 

Dépiartements. Noms des ingéniears. Grades. Résideneat 

Araennes. . . . j ^.^^.^ ^ (9 A) Ingén. ordin. . . id. 

Indre. • • . . . Carnot ^. Ingén. en chef. • id. 

Landes Jacquot (O ^) Inspect. général. «i. 

Saône-et Loire . Delafond i^ Ingén. ordin. . . Olialon. 

Yendée Descottes (0^). • Inspect. général. Paris. 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L^ALGÉRIE. 
i* SERVICE DES MINES. 



Ingénieurs 
ordinaires. 



R^.8Îdences 



Circonscriptions 

des 

S*-arron dissements. 



Gardes-mines. 



ArrondÎMement d'Alger. 

MM. Pouyanne ^, Ingénieur en chef de 2« classe. 



L'Ingénieur en chef 
de Farrondissement. 



Bails^ 2* classe. 



Alger. 



Oran. 



Département 
d'Alger. 



Département 
d'Oran 



!Pesez(OA),2«cL 
Christel, 3« cl. 
Tingry, 3* ol. 

iBouty,l"cI. 
Drot, 3» cl. 
Poncelet, 3* ol. 



Arroadisiemeni de Conitantîne. 

MM. Tissot ^, ingénieur en chef de 2« classe. 



Llngénieur en chef' 
<ljB Tarrondissement. 

Jacob, 3* classe. • • 



Constantine. 
Bone. 



Constantine. 

Bone. I Lussac, 2* cl. 



j Stopin, 4* cl. 
I Espérandieu,2*cl. 



2* CONTRÔLE DES CHEMINS DE FER EXPLOITÉS. 
LIGNES d'ALGBR A ORAN; — DB MAISON-CARBÉB A MÉNBRYILLB. 

MM. Pouyanne *, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n , Alger. 

Bails^ Ingénieur ord. de 2* classe^ d. n Oraa. 



Pesez (O A), r cl., d. ». Alger. 
Boi^ty, 1" cl., cf. «. . . Oran. 



Gartki-Mines : 

I Christel, 3«cl., d.n Alger. 



LIGNE DE PHTLIPPEVILLB A CONSTANTINE. 

MM. Tissot ^, Ingénieur en chef de 2" classe, d,n Constantine. 

Stopin, Garde-Mines 4* cl., d. n. , , . Constantine. 

LIGNES DE BONS A GUELHA ET PROLONGEMENTS ; — DE BOME 
A MOK.TA-EL-HADID. 

MM. Jacob, Ingénieur ordinaire, de 3« cl., d. n Boue. 

Lossae, garde-mines de 2* cl. if. » Boue. 



r 



P£RSONN£r. D£$ MIN£S. 65 

SERiriCEfi^ DÉTACHÉS. 



Toiiie dépariementale d'Alger. 

M. Guilier, garde-mines de 4* cUlsm. 



Laboratoire 4e cbimle et Constantfne. 

M. Poulet, garde-mines de 4* cUsse. 



Ministère eu Gommeree el des Colonlefti 

IIOUTEI.I.B - GALÉOORIB. 

M. Rerel, garde-mines de 3* classe. . 



Mission en Tunisie. 

M. Grand, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 



Ministère de la Guerre. 

COimiSSION SUPÉEIZiniB BBS CHEMINS SI FBR. 

H. le C** de Vassart d'Hozier (O^), Ingénieur en ohéf de !'• classe. 

' iCOLB DES PONTS ET CBAUSSÉES. 

M. NWoit ^ (Il A), Ingénieur ordinaire de l'* classé^ Professeur, 

iCOLB POLTTBCaNIQUB. 

liM. 

Phillips (0^)t Membre de V Institut^ Ingénieur en chef de 1'* classe, Examinaimir, 
Résal # (01)» *^^' ) Ingénieur en chef de 2* classe, Professeur, 

Moutard ^, Ingénieur en chef de 2* classe, Examiruiteur, 
Jordan ^, Ingénieur ordinaire de !'• classe, d.n., idem. 
Cornu #, Ingénieur ordinaire de !'• classe, Professeur, 
Potier djjt, Ingénieur en chef de 2* classe, d, n., idem. 

Ministère de l'Agriculture. 

ÉCOLE CENTRALE SES ARTS ET MANUFACTUIBS. 

ML Phillips (O #), Membre de VinsMut, Ingén. en chef de l'«classe, 4. n., Professeur, 



Ministère de llnstrnctfon publique et des Cultes. 

FACULTlS DES SCIENCES DE PABIS. 

M. Peincaré, Ingénieur ordinaire de 3« classe, Maître de cùnférenees. 



l 
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WXCVUtÉ DB OIBN. 

H. Leoornn, IngAnieur ordinaire de 2* clasM, d, n», Prof0s$§wr. 

CONSUL D'iTlT. 

MM. Lamé Pleury (O*), Inspecteur gén.àe2' cl^C<mseillerd'Ét<U. 
Béral ^, Ingénieur en chef de 2* classe. Mêm. 
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GHcmlDs de fer de rÉuc. 

(Yoir page 16.) 



M. de Preycinet (0 *), Ingénieur en chef de !'• classe. Sénateur 
(département de la Seine). 



lINlSTiBI DIS AFFAIBIS ilBANfiiKIS 

M. de Preycinet (0 *), ingénieur en chef de 1" classe» Ministre des 
affaires étrangères, président du Conseil des ministres. 
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imiNUCRS IT filRDES-MinfKS liV COlVGi, IN DUPOWBIUTi 
00 IN CONfii RENODVILABLI 

IHfi^NIBURS ET CAADES-MINES EN CONCt OU EN DISPONIBiLIT^. 

Ingénieur ùrdinairt, 
M. Laugeli 2* classe. 

Garde8'MiHeê. 

Martin (A), i** cl. 1 Estienvrot, 3* cl. 

GaTiUier (A), 2* cl. Précorbin (de), 3< cl. 

Gaèze, 2* cl. | Terraillon, 3* cl. 

Garde-Mines en retrait i*emploi. 
Veyil, 4" cl. 



IHO^KISUBS ET GAUDB8-MINB6 ATTACHAS AU SBBVICB DB COMPAaiflBS DB 
CHBMIH8 DB TBB BT DB DIYEBSBS SOCIÉTÉS BN TBANOB BT A L*B- 
TRAirOBB (1). 

CBSHINS DB PER DU BORD ET BMBRANCHEHBNTf. 

*Sanyage^ Ingénieur ordinaire de 2* clasBe. 

CBEHIN8 DB PER DB L'ODBST. 

*€léraalt #, Ingénieur ordinaire de I'* classe. 

CBBMIIfS DE PARIS A LION BT A LA MÉDITBRBANEE. 

*Noblemaire (0#), Ingénieur en chef de 2« classe. 

Ingénieurs ordinaires, 
•Henry, !'• classe. | *Amiot, V classe. 

Gardes-JUines. 
Lacombe #, £• cl. | Mercier, 3* cl. 

CBEHIIIS DB FER DE PARIS A ORLÉANS ET PROLONGEMENTS. 

*Bertera #, Ingénieur en chef de V classe. 



' HoTA. Pour chacune de ces listes, les fonctionnaires sont placés par grades et par classes 
en suivant l'ordre alphahéiiqae. 

(i) Les nms précédés d\n astérisque sont eeux des fonctionnaires qui ont obtenu un congé 
rmosatetable. 



DÉCRETS, l88a. 
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Ingénieurs ordinaires, 
*Coinoe #/ 1'* olasse. | *Hearieau ^p 1'* «Iftiae. 

Ûardê-Mmet^ 
Royer, 2* classe/ 

CHEWM 1»E #Ea BU «m. 

*Huyot(0#}, Ingénieur ordinaire de 1»* classe. 

CHEMIIfS DE FER AUTRICHIENS. 

*Linder (0 dj{^), Ingénieur en chef de l'* classe. 



«HmiriGES DIVERS. 
COMPAGNIE ma FOROKfi ST VWVUAm DE L'HORHB. 

*Leseure #, Ingénieur en chef de 2« classe. 

COMPAGNIE DES USINES MÉTALLURGIQUES DE MARQUISE. 

Sens i^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe* 

^AOHtS VIS FOFRGËS Vt POHDERIES DE COMMEMTRT lET CVÀTIUOV. 

*Mus8y ^, Ingénieur ordinaire de V classe* 

O0BPR6II» BEB MINIS VK BOORBVS. 

^Voisim .(A.nnBiMl)^ imghtxBaTtorààaâreàê i"*'Qlasse. 

COMPAGNIE DES MiHES DB FOL MAGUbnQBB EN ALGftRIK. 

'^Parran ^, Ingémeur «n chef dfi 2* olMMb 

COMPAGNIE DES MINES DE ROCHE-LA-MOLIÈRE ET FIRMINT. 

"Voisin (H,), Ingénieur ordinaire de 2* classe. 

SOaETÉ DES MINES ET FONDERIES DE SÀNTÀNDEa ET QUIROS. 

*De Clzancourt ^, Ingénieur en chef de !'• classe. 

SOCIÉTÉ ALGERIENNE. 

*Rocard ^, Ix^génieur en âhef de .2* olasse. 

SOQÉTÉ ANONYME DES BITUMES D*AUYJUl6RB. 

'Dormoy ^, Ingénieur ordinaire de 1'* olaise. 

SOaÉTÉ DES MINES DE PLOMB DE MONCOUSTANS. 

*Vieira, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 

SOaÉTÉ ANONYME DES MINES DE CARMAiOX '(HnOl). 

♦Liénard #, Ingénieur en chef de 2* classe. 
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SOattt ANONTME LORRAINS INDUSTRIILII. 

*Brtteoniner^ Ingénieur orAinaare de 1** télaue. 

ÉTUDBS ET TRAVAUX KIlftiRALOGIQUBS. 

*Gimienge #, Ingénieur ordinaire de 2* olasBe. 

TUILERIE MECAMIQUE DE 8ERH0I8B (EIÈTRE). 

^MfBSSeBet #, Ingénieur en diaf d« 2* «slMift. 

COVIII88IOII CHARGÉE D^ÉTUDIER LES CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT DU CANAL 
INTBROOtAW^VE DE f ANAMA. 

^Bontan, Ingénieur ordinaire de 2" classe. 

BÀNQUI fRARÇAlSE ET nALIENNE (HOUILLÈRES Vt DOKDBCrW AHKWf Hll . 

*lGkon, Ingénieur ordinaire de 2* triasse. 

JUNIÉRE ET MÉTALLURGIQUE ITS PERaRROTA (ESPÀCIOIV 

^'Ledouz, Ingénieur en ehef de 2* cltmm. 



•Lecomte.»'SL 
*Piclur4»l*^ 
llojb S* si. 
•^ • ^.)^ y ei. 



Compag BlcE et Seclêlés ^Ivecte». 

GarieS'BRiie9. 



*ÀUTergne, î» cl. 
£iBelle, a* cL 
•Cftre (G.), 3* cL 

'Gardes, 3* cl. 
^Ronxaud (G.)» ^ ^ 



Itatti, 4* tl. 

Ps(èi^ 4<cL 

*FlatOD, 4* a. 



iagCnleiirB e< Gardes-Mlnea mbb desânatfoU* 

M. Martelet (O^}» Ingénieur en chef de 2« classsu 




Bongirél, S* cl. i Gmodière. 4* cl. « UmitiâmAf 4* ^« 

Baniier,J*«L 1 GiiiUeU4'al. I fi«Bd| 4*|L 

4»b«r^«*cl. I Lstenneur, 4« cl. 1 âimotam, i|*el. 
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ÉCOLE NATIONALE DES MINES* 

Bonlerard Saint-Michel, n** 60 et €2. 



DIRECTION ET ADMINISTRATION, 
MM. 

Daubrée (GO#)((J|I), Inspecteur général de !»• classe, directeur. 
Dupont (O #), Inspecteur général de 2* classe^ inspecteur. 

ENSEIGNEMENT. 
Gonr» oraux. 

Mallard. ^, Ingénieur en chef de 1'* classe. Professeur, i Minéralogie 
De Chancourtois (C ^, iQ^ I), Inspecteur 

général de 2* classe, d. n idem, I Géologie. 

Haton de la Goupillière # (Ql), Ing. en j Exploitation des mlneset 

chef de 1*^* classe idem, I machines. 

Lan (O #), Ingénieur en chef de 1'* classe. idem. \ Métallurgie. 

Carnot ^, Ingén. en chef de 2' cl idem, ( Docimasie. 

Résal # (iQf I), Ing. en ch. de 2* cl. d. n. idem. | Constructions. 
Vicaire ^jjt, Ingén. en chef de 2« classe. . • idem. j Chemins de fer. 
Dupont (O ^), Inspect. gén. de 2* cl. d, n, idem, \ Législation des mines. 
Fuchs (O *), Ingén. en chef de 2* cl., d. n. idem. ^f ech^nrue ""^ ^^^^"^ 
Douvillé ^, Ingenienrordin.de 1'" classe, idem» | Paléontologie. 
Hennebert (O^), Lieutenant-Colonel du génie, chargé du cours de fortifioatton. 

Schlesinger^ ...•«. 1 Langue allemande. 

£lwall(4(|I). I Langue anglaise. 

Exercice» pratique». 

Carnot ^, Ing. en chef de 2* cl., d, n., Directeur. . i 

Le Cb atelier, Ingénieur ordinaire de 2' classe, Adjoint. > Laboratoires. 

Rigout, Préparateur. . ) 

Fucbs (0 ^), Ingénieur en chef de 2* cl., d. n. ... Levé de plans, 
ï^enoir Travaux graphiques. 

Golléctloiift relative» à rindottrle minérale. 

Dupont (O^jjj), Inspecteur général, ci. n., Conservateur. 

De Chancourtois (C i^, ^ I), inspecteur général, d, n.. Conservateur ^adjoint 

de la collection de géologie. 
Douvillé^, Ingénieur, ordin., d. «., Conservateur adjoint de la collection delpa. 

léontologie* *^ 

Fuchs (0 *), Ingénieur en chef, d. «., Conservateur adjoint de la collection "de 

statistique départementale. 
Zeiller ^, Ingénieur ordinaire, d. «., Attaché au service de la collection de 

paléontologie végétale. 
Friedel ^, Conservateur adjoint de la collection de minéralogie. 
Guyerdet, Préparateur à la collection de géologie. 
Richard ^ , Préparateur aux collections. 
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Gonrs préparatoire» poar le» eandldau à rextcnuit. 

Moutard#,Ingéi]ieTir,en chef, professeur, d.n Analyse et Mécanique. 

Pelletaily Ingénieur ordinaire, id Géométrie descriptive. 

Potier ^, Ingénieur en chef, id. Physique. 

Le Châtelier, Ingénieur ordinaire id Chimie générale. 

Bareaa d'etsala poar lea aobstaiicea mlnérmlee» 

Carnot^, Ing.enchef,d.n.yDireoteur. 1 Rioult, Chimiste, 
Le Châtelier ,Ing. ordin., d, n., Adjoint. | Brunet, idem, 

Service de aanté. 

Passant ^[(O A), Médecin. 

Police Intérlenre. 

Jacques #, Officier surveillant. 

SeerCUrhit.— Blbllothèqae. 

BeaumeZy Secrétaire-régisseur. l Lejard , Conducteur pp'^ des ponte et 

Lambelin ^, Bibliothécaire* chaussées , 2* Commis aux écritnree» 

Pons, I» Commis aux écritures. I 

CONSEIL DE L^GOLE. 

Le Conseil est présidé par le Ministre. 
BIM. 
Daubrée (GO Ji{()(OI)» Inspect. génér. de !'• classe, Directeur de TEcole, 

Vice-Président. 
Du Souich (C ^), inspecteur général de l'* classe. 
Descottes (O* ^), Inspecteur général de 2* classe. 
De Chancourtois (C i^^ij^l), idem. Professeur. 

Lan (O ^), Ingénieur en chef do 1'* classe. idem, 

Haton de laGoupiliière ^ (O I), *<<^. idem. 

Mallard #, Ingénieur en chef de I" classe. idem. 

Fuchs (0 ^), Ingénieur en chef de 2* classe.' idem. 

Vicaire aj(t, Ingénieur en chef de 2* classe. idem. 

Carnot ^, Ingénieur en chef de 2* classe. idem. 

Douvillé ^, Ingénieur ordinaire de !'• classe. idtm, 

Dupont (O ^)» Inspecteur général de 2* classe. Professeur, inspecteur de l'École 

Secrétaire. 



ÉLÈVB8 INGÉRIBORS DBS MINB8. 



PlEMliaB CLASSE. 

1 Chesneau. 
3 Walckenaër. 
3 Humbert. 



DBUZliia CLA8SI. 

1 Lahrosse Luujt. 

2 Beaugey. 

3 Termier. 

4 Ledère. 

5 Nentien. 



noisiiiia glassi. 

1 Janet. 

2 Maître. 

3 Launay (de). 

4 Aubert. 
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PERSOHKEX. DE& liUIES« 



âCOU DES IIIIXEOBS DE SAlHT-ÉTIBm. 

Administration: 



MM. 



Meurgey ij{(^ LHg&DÎAwr en ohaf do 2* oLwsa, Directeur. 

Enseigmment : 



Meurgey ajjf, Ing.ench.de2«cl.,<f.n.,profess.< J[uée, 



I Mécanique rationnelle et appli- 
quée. 
Construction et chemîin de fer. 



/Physique, minéralogie, géologie, 
tcf. ] Elsploitation des minets 
\ Législation des mines. 

! Calcul infinitésimal, 
Chimie, docimasie, métallurgie. 
Préparation mécanique. 

Leçons de manipulatîooa. 

Âlgëhre, géométrie analytique, 
Géométrie descriptive, stéréoto- 
nûe, lever de plans, comptabilité^ 
dessins. 



Gk)nthier #, Ing. ord. del"cl., d,n. 



Baroulier, Chef du Laboratoire, 
Graud'Ëury ^ , d, n,, chargé de eours* 



Sumeillance, Secrétariat^ Service de santé, 

Kaps, Sarveillant des études. 

Blanchon ^ ^, id. 

Guillot, Bibliothécaire, commis aux écritures. 

Docteur ReimbauU jj^ (^ A), Service de santé et ICQSiis d*h]fgfèiie» 

Conseil de VEcole^ 

Le conseil de TÉcole est composé de rtngénieur en citef^ directenrdo FÉeele, 
et des deux ingénieurs ordinaires professeurs. 



ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS llllf ECRS D*ALAIS. 



MM. 



Julien ajf^» Ingénieur en chef de 2* classe, d, n., Directeur. 

Magnon, Garde -mines^ 1'* cl 

Garreau, idem. 2* cl 

Magalon, Mattre^Sonreiliant 

Bourdevat 



Professeur. 

idem. 
Répétiteur des tra?« graphique! 

Économe. 
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PEBSONNBft DIS HimSl 7} 

iCOLE BEI lIAn'mBS-OIJVRlBRS-lIIKIJB& SE MUAI. 

Administration s 
MM. 

Peslin a)f( (<(| A), Ingénienr en cHef de 2« classe, d. n. Directeur. 

EnsngtKwtent r 

tArltlimétrqiiey 'géioinëlH'e, gébmé' 
trie descriptive, triconométrie, 
mécaniqpie, lever de pTaii8,des8in. 

' Solon, SaryelUant 1 Langue fcançaise. 

Piiiteau, €vde-miiie9de 4* classe, d,n ) âconome» 

Conseil de HEcoh 

Le oonaell de l*ÉeoTe est composé de L'ingénieur en chef, diiecteai de TÉcolfl^ 
dei deux répétiteurs et du suryeillant. 
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PEBSONNEL DES MINES.: 

TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

»ARS ClAQUt «MA»! BT ftARS OIAQUt OLAMB 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



ITIflPECTEUnB GéPlÉIlAlïX DB rilBIlfliaK CLASSK. 



Homs 

dei Iospeci«uri. 



1 DuSouLg1](C^J 

3 Daubrée(GÛ^) 
{Q I). . - . . . 

S GuUiehot de 
Nfirvltle (O ^). 






6 Avril 
2 S Juin 
10 avril 



Elève 
IniénLeiir 



15 nov. 
1" défi. 

193&. 



ItiEénfeur ord. 



2* 

clasifl. 



9i«nv. 

JS mal 
tSÎO. 

I*' Juin. 



ola>«e. 



a mars 



id. 



iD^éa. 6tL cbflN 



a' 



30 août 
^^avriL 






ap àéc. 

T fèv. 

tlS3. 

i- avril 



[nip«ci.géDért1. 




10 juiit 



JiVâPECTEORB GCIVÉllAtJJIL D£ DEUXIÈME CLASSE. 



Nom* 

de» TnepeciearSp 



1 Jacquot (Ojjf^). . . 

3 Deseoitet (0^}<. . 
a Dupont (0^),. * . 
5 TournalretO#)[OA). 

S LaméFleury (0#). 

T De Ctiancourtol» (C ^) 
(ai) 

B GmiM ^ 

9 Bocbet ^' . . . . - 



Naifl- 
flanCfl. 



2£ DOT. 
laiT. 

2$ aodt 
l4 jniQ 

iïjûdc 

ISIT. 

[1 mai 

mi. 

'ti mai 
183^. 

2 janv. 
30 janT. 

14 rév. 

1SÏ3. 



Elève 
lii|liil4sr 



IS nov^ 

IMior. 

J5 nov. 
ISJS. 

IS uov. 
iS3S, 

15 nor. 
I&4Ô. 

15 nov. 
1840. 

IS noT, 
ISifl. 

iti nov. 
1M3. 



IngénieurordiD. 

'1' r 

cUue. elasie. 



lîatril 
184S. 

IBiS. 
id. 

id. 

33 mai 
J8&0. 

J2 avril 
iSSi, 

!«' mars 
1847. 

lOOCt. 

iMâ. 

2i JuUL 

IB49. 



iZ m«i 

18A0. 

J'^ s«pt. 

33 mai 
I85g. 

id, 

i*' déc. 

iBfiO, 

É"dÈC, 
1380. 

SB avril 

1858. 

1" sept. 

IBBS. 

i"déc. 



iit^én. en cbef. 



cliftse. 



!•' déi;. 

JBî8< 

33 août 
1" déc, 

IBSS, 

%d. 
f* mai 

isaa. 

1" linv, 
JBâT. 

18 avril 
185D, 

T fôv. 
1883. 

1*' avril 
iS^4. 



]*' BÇpL. 
UfiS. 

j-' aoûi 
i8ST. 

1"- sspl. 

id. 

1M4, 
i"ocl. 

1875. 

5 janv. 
lâ8T. 

l" janv. 
t«60. 

i"'fév. 

18^4. 



<1« 
1* ol»». 



i" déc. 

1* OCt. 
J6?4. 

1"^ OCt. 
1115. 

72 man 

18TT. 
lï mai 

IS man 

18TS. 

14 mai 

iSTB. 
1(1. 

tG avril 

18B1. 



KûT*. Les noms tfn italique Indiquent lej Ingénieor* placé* daaa une pûsitioa aotrt 
^ui cdle de ractivltéx 



PEE50NÏIEL DES MINES. 
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IFIGEÏVI£UaS EK CHEF DE PREMIÈRE CLASSE 



d«i iDginieurt. 



1 Berfera^. *...... 

3 ^Fesçhart-d'Ambly^., 

3 Phliripa (O^) 

+ Bpgeri^ 

5 Jutkr (0 $) 

'TriutoianD i#, . . « . 

7 L»Q (O #) 

8 Bère ^ 

10 Labrosse-Luuyt {0 ^). 

H Cwtel (O :^) 

12 et* de Vassart d'Ho- 
«1er (a ^) 

13 Lînder {0 fjf^] , 

14 Haton de la Goupil- 
lUre i^(Ql) 



15 Orael <0 ^) 

16 De Freycinet (O ^]. . , 

17 Mallard ^ 

18 De GouvËnatn ^,^ , ^ 



Naii- 



9:5 mai 
ST féf . 
21 ni«i 

18:15. 
i" juin 

36 afril 

îB fér. 

Mivrfl 

1635. 
il mari 

isdée. 

t836. 

Sljuill. 
183T. 

n TéT, 
lB2a. 

aftjuill 

24 ùùi. 
1S3B, 

1828. 

iB33. 

4fé¥. 
1636. 



Etérc 



t5 nov, 

i"féf. 
I6tï. 

is n^v. 

1842. 

15 noT. 
184S. 

IS n<»v. 
iSlfi. 

linoT. 

LEI3. 

IS tlOf . 

(847. 
ts noi. 

184». 

isnov, 
1146. 

1B45. 

IS nov, 

JB4T. 

15 nov. 
iB4B. 

IS nov. 
1650. 

i$ noV' 

iSnoT. 
lt4S. 

IS noT. 
iSia. 

J5 OOT. 

JBSa. 

IS DOT. 

1848, 



AtpiranI 
ou 

Ingé- 
nieur 
de 
3> classe 



15 sept. 
I64S. 

2L aoûl 
1811- 

15 j^nv. 
1841. 

I" marb 
1840. 

29 mai 
l«&o. 

mars 

1846, 
3& rév. 

1*' mars 

164». 

i" fév. 
1S51. 

31 «OUI 
161$. 

35 fév. 

3T avril 
I8S3. 

31 mai 
1653, 

4 juil!. 
uss. 

l" mars 

n avril 
tii'i. 

a janv. 
16^7. 

37 avril 

16S2. 



Ingéniear ordin. 



a' 
claâae. 



i" mar* 
1847. 

23 mai 
16&D. 

30 mar» 

1646. 

13 avril 
18^1. 

U défi. 

(852. 

21 juill. 
184». 

tjulll. 

1M64, 

lïavril 

l$âl. 

31 déc. 
iasï. 

33 mai 

4]uil|. 
1^54, 

4 Janr. 
1B35. 

30 avril 
IB&fl, 

s déc. 

1157. 

30 avril 

iB&c;. 

1'* sepi, 

ias5. 

ï9 doc. 
i"sept. 






2savrll 
is^». 

1^' déc. 
IflCO. 

i" déc. 
16^S. 

j"dèQ. 
isao. 



i"d6c. 
iBsa. 

Jâ marâ 

i'* déc. 
18 en. 

id, 

1 fèv. 

IIÛ3. 

i*' avril 
16B4. 

7 rév, 
iSâS. 

1"^ aepl. 
i6fl5. 

l"^Janv, 
1367. 

l" sppt. 
6ââ. 

1'^ avril 

1B64. 

" aoûi 
ISâl. 

" avril 
1884. 



Ingéti. en cbef. 



claiac 



7 fév. 

i" sept. 
1865, 

i"Kni' 

iati7. 



18 lui M 

18T2. 

rfûTTll 

1BG4. 

1" fév. 
La74. 

!•' jaîiT, 
mo. 

16 luin 

1(12. 

1" rév. 

1674. 
td. 

îd. 

I« jaill. 
1876. 

ifîmai 
1*77. 

16 ooi. 
1BT4, 

28 sept 

187,1. 
IS mai 

lB77. 

3B »cp(p 

18 75, 



1™ 

claaae. 



1" JanT. 
1869. 

1"^ rét. 

1374^ 

J"OCt. 
lflTa> 



le mai 

167T. 



i"juin 



Id. 



16 déc. 

iB'^a. 

j" marR 

iS7fl. 

i" juin 

td. 
IGmai 

id. 

i»' juin 
iS8û. 

I« Juin. 
i88J, 

id. 



74 



P£RSOIPTE£ OES nZBiCS* 



INGÉNIEUBS EN CHEF DE DEUXIÈHIE CLASSE» 



Komft 
des Ingénieurs. 



i Moiisenei #* • • 

2. Lorleux ijj^. .. ^ ..... . 

Z Maasieu # 

à Rocard #,..•. 

5 Idsseure # 

» Dehette ^ . ...... 

lRésal*(»I) 

8 Laur ^ 

9 MarfeUi (O *) , 

la Vlllot *. 

11 Pouyanne^îfe. . • 

12 Moutard^ , . . . 

13 Julien *(L. « . 

Ih Lâchât^ . 

15 Benoit ^ 

16 BrossarddeGorUgiiy^(aA). 

17 TIssot * 

18 Béral # 



Ifaie- 
lanee.. 



3ao«t 
1831. 

it». 

i Boùlb 
ia32. 

» Jani». 

1*29. 

aaiaoÎAt 

1>S31. 

»>anT. 
«891. 

27 jasv. 
1828. 

1.3 OCt. 
1829. 

2tarTiI 
1830. 

tsrmani 
1.834. 

Saepl. 
1835. 

27juill. 
1827. 

24 aoéb 
1833. 

24 août 
i«2i).^ 

I7j,um 

lft23. 
29 mavs 

1831. 

10 sept. 

1838. 

1" août 

1838. 



Élére 
Ingéniear 



isnev, 

D8S3. 



isnov. 
t»4a. 

I5>n9f. 

1852. 

is ner. 
1840. 

15DOV. 
1849. 

15 no¥. 

1851. 
15 ITOV. 

la&s. 

id, 

isnoT. 

1848. 

15 nor. 
1855. 

20 OCl. 
1850. 

l'TéT. 
1845. 

16 noT.. 
18&6. 

!•' mw. 
1857. 

id. 



Ingéaieur ordinaire. 



3« 
classe.. 



10 janr. 
l«Sl. 

td: 

mavtil 

4)ai11. 

ia55. 
isaept. 

1845. 

21 mai 
US3. 

17 fév. 
1854. 

td. 

SjaUl. 
I8«f^ 

id. 



9juHl. 
185d* 

21 cet. 

1856. 

21 aoAt 

1848. 

28 déc. 
1859. 

23 janv. 
1861. 



2« 

classe. 



29 déc. 
1859. 



id, 

!•' sept. 
1955. 

5 déc. 
1857. 

16 rév. 

1847. 

30 avril 
1856. 

10 mars 

1857. 

id, 

7 fèv. 
1803. 

td 

21 déc. 
1852. 

7 féT. 

1863. 



1860. 

12 avril 
185 t. 

!•' avril 
1804. 

•• sept. 
1865. 

td. 



1" 

classe. 



1*' août 

1807. 

td. 
id. 

\" avril 

1864 

1" jaav. 

1867. 

28 avril 
1856. 

1" sept 
1866. 

td. 

!•' janv. 
1867. 

f'janv. 
1869. 



Ingé- 
nieur 

en chef 
de 2* 

classe. 



16 mai 
1877. 



O. 

9 jiuia 
187T. 

8 nOT. 
1877. 

iA 

8 février 

187S. 

8 loin 
1878. 



i^'oet. 

1875. 

!•• janv. 

1869. 

16 juin 
1872. 



1»' fév. 
18174. 

i«' fév. 
1864. 

i" cet 
1875. 



16 dée. 
1878. 

i*«jailî. 
1879. 

td. 
id. 
td. 



RïâOEïlfBL DBS UDTESt 

inpénéenr$ en chef de éeu^^iéme classt {sviiU), 



7& 



Ifoms 
dei IngéiiîeaTB; 



19 Ptilln ^ (a A). . * 
2Ù Liénard^^ . . . * . 

51 P^TTan ^, . • . . 

52 JïobJflWûife (0 ^)» 

23 Kdler # 

24 Fuchs CO ^). . - - 
2ï Vicaire i^> . . « . . 

16 ierfût<J^ 4^ 

a? Maurgéï $ 

28 PoUer ^. . * , . < 

20 Daïwrcq #■ : • * - 
3Q Carn&t aft^ 



Nais- 


ÉEévo 
ÎDgèuimr 


IngènLeuf ordti 


laire, 
classe. 


Jnpfé- 
meur 
eo cbef 
deï- 
cta«ae. 


3* 


2' 
classe^ 


i juin 


I85â. 


9 JDiU. 
ISS?, 


7 fêt. 
1863. 


l« juin 
1«72. 

1"' fév. 

iBT*, 

t-* avril 


1881. 


3S jntll. 


isnov. 


3J janv. 
aT aYTil 


t*' sept. 




17 avril 

I83î. 

1" avril 
IB37. 




16 â7. 

19 fev* 

i9 rèt. 
itâa. 


91^ dèc. 
ia&9. 

J86t. 
1867. 


i" «et. 

l8Tâ. 


ta juilL 


2S Afri) 

IB3EÏ, 


ti. 


td. 


id. 


td. 


fd. 


il août 
IS3T. 


id. 


t^ 


îd. 


td. 


kL 


38 )uUL 


1*^ IWIV. 


!a63. 


i" août 

t8S7. 


lamai 

îS7T, 


1"" noT. 
1S81. 


n mil 


«i. 


t<ï. 


id. 


ïd. 


id. 


n féT. 

1B39. 


Î4. 


ti. 


id. 


^ ii. 


id. 


27 janv^ 


1" nov. 




i-'janï. 


1*^' fév. 


ûi. 



I^tGÂMtEURe ORDIPi AIRES 1>£ PREMIBRE CLASSE. 



Noms 
dea Ineènietir»- 



2 Dormoy ^ 

3 Mussy ^. 

4 Coince ^. 

5 Xordan ^ . 



Naiiianee. 



20 Fér. 182S. 
9 déc. 1839. 
fév. 183S. 
ïâBept,iB3s 
5janv. issfi 



ÉlAv« 
Ingénieur. 



l^hûT. lasi. 

ijDov.iBSe. 

"^noT.i8ii7. 

id. 
l 



Ingénieur ordinaire. 



3" elasae^ 



25 fàv. r»si. 

7 fét. 185*. 

28 déc.iass». 

aSjativ.iSfîi 

td. 



2' claââe. 



ijuill. tBSt. 

IOEliaT&lB&7. 

l'*^avr]LiB6l. 

i*rsept.i8â5. 

id. 



ir* claaflft. 



i"sepLi865. 
it'JatiTJBflT. 
iftjuia 1872. 
l"f*¥. 187*. 

id. 



jG PEHSOETNEL DES lUIfEâ. 

Ingénieurs ordinaires de première ciasse {iuiiey 



Nûmi 
dN iDgénlenn. 



e Worinscte EaiDlItr ^, 
f. /"i d'ing. en t\\tU . . , 

7 Du VerJler de G^nouil 
lac^.^^d'ing. ench. 

g Gommer ^ 

^ Genreau ^_ 

10 IVîvoil ^, (OA), . - . 

11 Matrot ^ , 

13 Gortiu '^ 

13 Aguilkn ^ 

14 Perrin 

15 Cléraulf^ , . 

IG Bruconnie^' ^^ . . , p 
17 LéVî (Auguste] ^, . , 

IS Ddâfond # 

19 DouTillé $ 

ÎO Zeilkr^, 

21 LangloU 

aa ^«ï/or fO ^) 

23 Heurteati i^ 

24 RIgaud , 

25 Voisin (Armand)* . * 

se Henry 

27 CliOssoD ^. . • . , « , 
*J8 Olry , 

29 ^miû^, . , .»,•,, 

30 Vital 



yaii»ne«' 



I JauT. isSfl. 

9 noT- iiZ9. 
ti sepL IS40 
ta mai ia4o. 

SjuUK 1841. 
a mars i&ii. 
J juilL isiî, 
t** déo.isiiH 
31 mai iBiJ. 

3 Juin. 1^39. 
ITADÛC tSH^ 

a, fé¥, ïi4i 
l&^uJn JS4fi, 
i4lanv,l847. 

10 oct. JflH, 
ï fèT, 183(». 

4 juin isiâ, 

27 tév- 184â. 
nm3iriJB38. 
2iavrih8*T. 

3$jiav.ja48. 



Elève 
lDgéAi«ur, 



I*' DOT, 18»», 

i"not. 1840h 
j*»nov.iaûo, 
i*'n©¥. I8fit, 

td. 
i"nor.i»É2, 

id. 
i*"^DOV' 1803, 

nûv.iees, 
f^^DDT' iseo. 

l^noy, I0â4. 

itoy. J8âSp 
l^'TlOT. I8fi7, 
j*'nQV*iEafî, 

*"novJ8S:. 

L"^II0V.U&1 

l^nor.lBBT 
i" noy- asç 

id. 
id. 



ingénieur ordKnairf. 

a* cla»a«- 3' classe, i^* claiu. 



^ lanr. J9«3, 

L'^'^mari leei 

i"'marEiS64, 

r<^jaay.i«a5. 

id. 

{"iany.iBOî 

i*'Jany.JB65. 

i"mareiss4, 
l<'jatiy,|flG8, 

r^janT'i8GP, 

i" avril i&ïg, 
17 féy. i8i4. 
dée. 1870, 

dé(i*ia70- 
19 fév. 18ê2. 
f*juUI.I8T3r 
id. 



i" âoût JWT* 

l"Jatiy.U09. 
i"jany,iB6ft. 
l"' mai iST3, 

id. 
i*!^ mai 18T3 

id. 
t" ffty. 1814, 
9 mai 1873, 
i-'Eept.lST4. 
l"jaiLf,i8a9. 
l-'8«pt.lBT4. 

id, 

id^ 
t" OCL ia7S, 

id 

lOmarBiBiT. 
i" oct. IB75. 
i*'ayr. 1878. 
mai 1S7Ï. 

i"Janv.ià07 
JG mai 187 T. 

fd. 

ùi. 



t" féy. itTt. 
M. 

f^. 

id. 

id. 

id. 

id- 

id^ 

i"mars iiii. 
i^'mars tSTD, 

id. 

id^ 
i**Juil. 1S7D. 

id. 
id. 

lesepi, ISBD. 
féy. issj, 

id. 

id. 

id. 
lAjullLjBlL 

id. 



PERSONNEL DES MINES* 
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INGÉNIEURS ORDINAIRSS DE DEUXIÈHB CLASSE. 






1 Camenge ^ • 

3 Laugel • . . 

3 Ichon 

4 Vieira 

5 Voisin {Honoré^ 

6 Bouton 

7 Le Verrier 

8 Bertrand 

Durand de Grossouvre. . 

10 De Curiëres de Gastéinau. 

11 Sauvage 

12 Le Ghâlelier 

13 Lodin 

là Boutiron. 

15 Pelletan 

16 Wickersheimer 

17 Lévy (Léon) # 

18 Grand 

19 Oppermann •• • . • . . 

20 KGss 

21 Rolland 

22 Bails 

23 Garcanagues 

2à Baâoureaa(9À)>. . . . 
3û Lecornu , ...>.., 



Naiiaaace. 



L 



I6avrili828. 
2ljany.i830 
4 mars 1842. 
U fév. 1844. 
3 déc. 1848. 

6 fév. 1848. 

7 nOT. 1849. 
2 juin. 1847. 
23 août 1849. 

8 mai 1849. 
16 août 1850. 

8 OCt. 1850. 
20 mai 1849. 
i*'aoûti850. 
15 déc. 1848. 
22 fév. 1849. 

8 avril 1851. 

9 mars 1851. 
u janT.1852. 
19 juin 1852. 
23jany.i852. 

9 fév. 1851. 

2ijanv.i854. 
18 mai 1853. 
l3ianr.iB54. 



Ingéoieur. 



ISnov. 1847. 
iSnov. 1851. 
i«'nov.i863. 
i"noy.i866. 
i*'nov. 1869. 

id. 

id. 

id. 

id, 
1" no V. 1870. 
i«'nov.i87i. 

id, 

id, 
l«'nOY.1870. 

id, 
id, 

l«TnOT.1872. 

id, 

id. 

i"nov.l873, 

id, 

id. 

id. 

l«'nov. 1874. 

id. 



Ingénieur ordinaire. 
3* c1a«0«. 2> classe. 



25 fév. 1851. 
17 fév. 1854. 
i"ianY.i867. 
1*' avril 1870. 
I*'jaill.i873. 

id. 

id, 

id. 

id. 

16 fév. 1874. 

1" avril 1875. 

id, 

id. 

I ']aiU.l874. 

id. 

id. 
f'Juill.l876. 

id. 

id. 
lOavril 1877. 

id. 

id. 

id. 

II avril 1878. 

id. 



4 juill. ifS4. 
I0mar8i857. 
I«'sept.i874. 
l*r OCt. 1875. 
16 mai 1877. 

id, 

id, 

id, 

id. 
1" fév. 1878. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

I«'juill.l878. 
I"marsi879. 

id. 

id. 
f juin 1880. 

id. 
!•' fév. 1881 

id, 
16 juin. 1881. 

id. 
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PERSONNEL DES MINES. 



INGENIEURS ORDINAIRES DE TROISIÈME CLASSE. 



Nom« 


KaiflBanoe. 


Éleva 
1 Ingénieur. 


InfféaleDf 

ardinslre 

de 
3< claite. 


1 PetluUdiar. ,,.,■,■ « 


4 Uf. IA&5. 

21 avril 1854, 
r man issT, 
atepL isss, 

30 juiîU 1855. 

G OCt iSS5. 

SimarA iB56. 

a juilL 1855. 

4 aoAt 185T. 

39 mal i8&9. 
11 Juin. iSStf. 


1" flOT. IIÎTS, 

J^QOV. 1«T(Î* 

id. 

li. 

1*-^ ÛCl. tfl7T. 

1*" OCt. 1S7B. 


1^ avril I0T». 

i« avril i«0. 

id, 

i*'ozt IBtO. 

td. 


3 Poînearé ^ , . 


3 Lalleinand * * , * ^ ^ ^ , 


4 TauïJQ . . . . t . , • , B * k • 


5 HenHot , . 

6 DcïUgitdofl. «.«.*■•» 


7 Laiirans. *b^««« i^i» p» 


8 Soubelran. »*,k.*.«.k.*i 


D Bécbevçl (de) , 


lû Cousin 

11 Jacob, 1 
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P£KSONNEL DSS MINES. 7| 

TABLEAU 

PIR ANCIENHETÉ <DàtI8 CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE 
DBS aARDBS-MINBS 



Note : Les gardes-Dûnes Shuie même promotion sont inscrits aux tableau ci-après cfapiès lenrimcienmtl 

rs U classe préeédente. Cette méthode de ctassement u'impliqie toutefois pour aucan d'eni un ordn de 



GARDES-lUNES PRUiClPAIIX. 



HOMS. 



liplanche $.. 
HfiTurel. > . . . 

Mittre 

Lebu 

Dnjrrba.Gli * . . 
Étîenne. .... 
Peitalard , * . 

Scbmidt. . . . 
Dnilkei (Ol). 
ThoEBâti (Alu.). . 



mai ISltf 
avril IStO 
féT. 1SÎ6 

déc. 1819 
sepi,l&ï8 
ïTriLl834 
maisl 
noT. iSiS 



aai 31 



ÇiaJÏE-StDWS 



!}' duse. 



t9flept.lS53 

4 mai 1355 

mars 1857 



4* classe. 



Ijanv, 
t9juin 
Sjuia 



17 oct. 
ISdéc. 
E7mai 
Ujuill 
14 juin, 
19 juin, 
UjuUl. 



.1842 
1840 
.1850 



1850 
1845 
1846 
1857 
1860 
1861 
1860 



d* classe. 



Imai 
26nov. 
îljuiU. 
Î7janv, 
31 août 
27 juin 
28fév. 
«juill. 
23 juin. 

1 mai 
13 juin. 
lOjuiU. 



1843 
1846 
,1857 
1845 
1843 
185? 
1849 
1850 
1859 
1863 
1864 
l'865' 



2* classe. 1'* clat(se. 



3jum. 
19juai, 
t9jniU, 
«juïïl 
9«v. 
14jum, 
23jum. 

i9jum. 

1 juin 

IjuiU. 

id. 

Ijuni. 



1847 
IBSO 
1861 
1847 
1646 

te6o 

1859 
1861 
1862 
1B«7 

1869 



Garde-mines 
principal. 



21 juin. 1857 

14 juin. 1860 

ljum.1867 

14juiU.1860 

13jum.l864 

ljunU869 

ljniU.1867 

id, 
i juiU.1869 
1 juiU.1875 

U. 
1 juin. 1876 



ljuffl.l8«7 
1 sept. 1872 
ljuiU.i875 
ljuia.1876 

». 

id, 

ljuin.1877 
1 marsl878 
ljanY.1879 

id. 

id. 
Ijanv.lSBi 



GAB DES-MINES DE PREUUHC CLASSE. 




Il Léry (Joseph) i^. 
Martiii (Adrien)» • 
J Bj^hinal. . • « 



7 sept. 1821 
13janY.1824 
ljanY.1828 



GiLASE-MINES. 



5" claBBft* 4* c lasse. 3* classe. 2*= classe. if^claBse. 



1 juin 1853 



21juiU.1857 



25 juin 1842 

» 
19jmU.1861 



24 mars 1845 
20déc. 1847 
lOjaiU.1865 



28féy. 1849 

23jum.l859 

ljuiU.i87S 



FETISOEÎNEL DtS UINES. 
GardeS'Mines de prmniére classe {suite). 



iroirs. 



Viyien 

Martine 

Clère(Fr.). . . . 

Bonnaymé 

Kaiser 

Labeyrie (Léon). . 
Lavé. ....... 

Noél 

Magnon 

Urbain. . . . . . 

Vassal ii^ 

Albiji 

Bonyin (GnstaTe), 

Manier 

Niboorel. . . '. . , 

Bonty 

Barbry. . . . . . 

Yvart 

Mairey. . . . . . . 

Ghalot 

Gadieu 

Repélin 

Gazenave 

Massin 

Soyez 



HAlB^AnCE. 



2ianv.i829 
i7déc. 1830 
27jiiU1.1823 
25janv.l825 

Îjnill.i825 
17 jainl836 

21 avril 1834 
ljanY.1831 

14 août 1826 

16 fév. 1820 
15déc. 1824 
16juiU.1837 
5 mars 1831 
24 mars 1828 
lljuUl.1827 
19 mars 1828 

22 féy. 1835 
I3janv.l837 

17 août 1839 
Udéc. 1832 
15dèc. 1830 

3 juin 1831 

28 oct. 1838 

29 déc.1838 
*5 sept. 1839 



â< cîassE. 



29 sept. 1853 
24déc. 1856 

M 

5 déc. 1854 
20 mai 1856 

26 mai 1858 
22 mars 1859 
29 déc. 1853 
25 fév. 1853 
20 jnial854 

4 mai 1855 
18 sept. 1860 
16juill.l858 
14 mars 1857 

5 déc. 1854 
5 join 1858 

26marsl859 

2 féy. 1860 
10 oct. 1860 
20juill.l860 
28 juin 1858 

27 oct. 1857 
5noy. 1861 

3 oct. 1861 
16 féy. 1866 



aàUE-MinxB 



4' cUsKC. 3* tAissa, V chsst. 



1 juin. 1858 

14 juin. 1860 

8jiim.l847 

23jnill.l859 

14juill.l860 

1 juin. 1862 

1 mai 1863 

2ijaill.l857 

id, 

1 juiil. 1858 

14juill.l860 

1 mai 1863 

1 juin. 1862 

14jaill.l860 

1 mai 1863 

ijaiU.1862 

1 mai 1863 

ljuiU.1864 

ljaill.1865 

ljuill.1864 

1 mai 1863 

ljuill.1862 

ljuill.1865 

id. 
ljaill.1869 



1 mai 1863 
i3juiU.1864 
ljuiU.1862 
lOjmll.1865 

id. 

ljaill.1866 

ljaill.1867 

23jmll.l859 

19jmll.l861 

1 mai 1863 

13juill.l864 

ljaill.1867 

ljaill.1868 

1 juiU.1866 

ljaill.1868 

ljuin.1866 

1 jniU.1869 

id. 
1 sept. 1871 
1 jnill.1870 

id. 
ljaill.1866 
ljnill.1869 
ljaiil.1870 
ljaill.1872 



ljoill.1867 

id. 
ljam.1868 
ljyiU.1869 
ljaill.1870 
1 sept. 1871 
ljaill.l87J 
1 juin 1862 
ljaill.t868 
ljuill.1869 
1 jaill.1870 
1 mai 1874 

id. 
1 jaill.1872 
1 mai 1874 
ljailL1875 

id. 

id. 

id, 

id. 
1 ayr.1876 
ljaîU.1876 

id. 

id. 
1 juill.1877 



ljaJIL187^ 

id. 

id. 

id. 

ijmlI.187J 

id. 

id. 
1 mars 1878 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljanY.1879 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1881 

id. 

id. 

id^ 

id. 

id. 



PERSONNEL DES MTN£S« 

Gardes-Minet de deuxième classe {tuité). 



8i 



NOMS, 



GnTÎllier (Ang.). . . 
Labeyrie (Adolphe). . 

:pichard , 

Foucault. ...... 

Savreux , 

Garreao. ....... 

Guàze 

Pe^^J^COA) 

Soudan 

Lossac . . . 

Bovier. 

Brossette , 

Lafont 

Gilly. . , 

Lecomte , 

Barrier , 

Fagot , 

Préchey 

Lefêvre 

Malplat 

Tourneur 

Pondruel. 

Feyte 

Jeannin 

Cnvillier (Théophile), 

Scheffler , 

Gruet 

Goddard 

"Wagner 

Thonias (Hippolyte). 

Fopp 

Rouzaud (Galiite). . . 

Mermillod 

Ëspèrattdlcn . , « , 
Hurlaut ....,., 
Corriol .*...,. 
RiiGUË, ,....., 
Bgttraad ....... 



NAlSSiîlCC. 



mars 1832 
avril 1835 
jaill. 1839 
noY. 183S 
jaill. 1836 
juill. 1843 
sept. 1838 
août 1837 
jauT. 1832 
janv. 1836 
mai 1841 
juiU.1842 
déc. 1842 
janv. 1827 
juin. 1845 
sept. 1837 
déc. 1839 
jnill.1841 
juin 1844 
janv. 1843 
août 1839 
nov. 1839 
août 1840 
juill. 1839 
mars 1841 
juin 1844 
déc. 1842 
avril 1849 
avril 1844 
déc. 1847 
juin 1840 
juill. 1837 
mars 1842 
dcC' 1S3S 

jnin i837 
fév. 184S 
mai 1840 



€AaBE-|JUIE3 



b* classe, 4* classe. 3* chsH, 



18 avril 1853 
9 août 1860 

28 nov. 1864 

5 nov. 1861 
15 fév. 1865 
15 nov. 1864 

9 sept. 1863 

28 nov. 1864 

1 oct. 1866 

1 fév. 1865 

15 avril 1865 

6 mai 1867 
28 nov. 1868 
24 oct. 1859 

1 juill. 1869 
a avril 1867 
1 déc. 1868 
1 nov. 1868 
1 avril 1869 
1 oct. 1867 

19 mars 1867 
30 mars 1867 

16 fév. 1870 
1 mars 1870 
1 nov. 1871 

12 avril 1872 

6 avril 1872 
1 janv. 1873 
1 fév." 1874 

7 fév. 1874 
7 juill. 1865 

20 fév. 1865 
16 fév. 1866 

I janT. lS7ft 

Ï3 juin 1858 

I janv. 1373 

i janr. 1374 

14 fÉT. 1371 



21 juill. 1857 
1 mai 1863 
1 juill. 1867 
1 juill. 1866 
1 juill. 1868 
1 juill. 1867 
1 juill. 1868 

id. 
1 juill.. 1870 
1 juill. 1869 
1 juill. 1870 
1 sept. 1871 

id. 
1 mai 1863 
1 juin 1872 
1 juill. 1870 
1 sept. 1871 
1 juill. 1872 

id. 
1 juin 1873 
1 juill. 1870 
1 juill. 1873 
1 mai 1874 

id, 

id. 
1 juill. 1875 
1 janv. 1876 

id. 

id, 

id. 
1 juill. 1868 

id, 
1 juin 1873 
i j^fipt. i873. 
1 jau^, 1876 

id. 

irf. 



1 mai 1863 
1 juiU. 1868 
1 juin 1873 
i sept. 1871 

id. 
i mai 1874 

t^. 

id. 

id. 
i juill. 1875 

id, 

id. 

id. 
1 juin 1873 
1 sept. 1874 
1 juill. 1875 
1 juill. 1876 

id. 

id. 

id. 
1 juill. 1875 
1 juill. 1876 
1 juill. 1877 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 sept. 1877 
1 juiU. 1872 
1 mai 1874 
1 juill. 1877 
1 iD-^rs l@7ii 

id. 

id. 

id. 



2" Clifilft. 

1 juill. 1867 
i juill. i87< 

id. 
1 juill. 1877 

id. 

id. 

id. 

id. 
i mars 1878 

id. 

id, 
.id, 
. id. 
i janv. 1879 

id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 janv. 1880 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 janv. 

id, 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 



1881 



DÉCRETS, l^^Û, 



$M 



PËBSONJN££. DES MiNEâ, 



1ÏÀRDE9-inTTES DE TIlOIfilËHE CLASSE. 



NOUS, 



Bxmier 

Mercier 

Estienvrot 

Clwvallot 

Ganelle 

Piécorbin (de). . . 

Gardes 

Bruant 

Hervier . , 

Villamne 

Ghazoolière 

Anvergne. . , . , . 

Maigret . 

"Watrin 

VoUot 

Clavel 

Hoctin 

Pierron 

Radigois 

Clère (Georges). . . 

Ghristol 

Maillon 

Bosdeclier 

Gai 

Mansuy 

Boaguet. ...... 

Séris 

Decressain. . . . . . 

Boisramé 

Tingry 

Fierrtt , . . 

Poncelet. ... . , 

Devani 

Roozand (Gaspard). 

Lesprit. ., 

Besombes. . • • . . 
Drot. ........ 

Galtier. 





^ ^ 


(rAriDE-tUINES 




NXISSAnCB. 


^ ^ 


^^ — *^ 




5* classe. 


4« classe. 


3«cIa8M. 


10 dée. 1822 


• 


11 août 1846 


12nnnl8t8 


29 sept. 1824 


• 


17 août 1847 


24 août 1891 


H cet. 1827 


■ 


9 avril 1850 


19 juin, mi 


1 août 1823 


13 oct. 1855 


23 juill. 1859 


i juill. INT 


12 avril 1833 


«2 oct. 1855 


14 juill. 1860 


IC 


17 oct. 1837 


16 fév. 1866 


1 juiU. 1870 


1 Dud 1874 


29 déc. 1834 


25 oct. 1861 


1 juill. 1866 


1 jnill.M77 


1 mars 1842 


1 s^t. 1871 


1 juill. 1875 


1 mars 1878 


22 juin. 1842 


21 mai 1872 


1 janv. 1876 


a. 


8 jnill. 1848 


1 mars 1873 


id. 


a. 


18 sept, 1833 


■ 


id. 


id. 


• août 1843 


1 avril 1868 


1 sept. 1873 


1 janT.MT» 


1 nov. 1842 


1 juill.1871 


1 juill. 1875 


id. 


16 mars 1848 


1 mai 1873 


1 janv. 1876 


id. 


14 janv. 1843 


9juill. 1873 


id. 


id. 


26 oct. 1840 


1 fév. 1874 


id. 


H. 


7 mars 1848 


1 mars 1874 


id. 


a. 


27 juin 1846 


15 mai 1874 


id. 


id. 


4 fév. 1849 


1 juill. 1874 


id. 


a. 


18 mars 1848 


9 sept. 1874 


id. 


id. 


29 août 1837 


1 nov. 1874 


id. 


id. 


23 juin. 1852 


» 


1 août 1876 


id. 


2 oct. 1854 


» 


1 nov. Ifi76 


id.' 


25 janv. 1852 


» 


1 janv. 1877 


id. 


28 août 1849 


1 nov. 1874 


1 janv. 1876 


ljainr.1880 


23 nov. 1847 


» 


1 août 1876 


id. 


27 juin 1849 


» 


1 oct. 1876 


id. 


3 janv. 1850 


9 


1 nov. 1876 


id. 


27 mars 1844 


» 


1 déc. 1876 


id. 


17 mars 1848 


» 


1 janv. 1877 


id. 


22 juin 1853 


» 


2 févr. 1877 


a. 


9 nov. 1849 


» 


1 mai 1877 


id. 


19 oct. 1850 


» 


1 juin 1877 


id. 


21 août 1826 


18 déc. 1861 


1 juill. 1866 


1 janv. 1881 


8 mai 1848 


» 


1 janv. 1876 


id. 


18 nov. 1852 


» 


1 nov. 1876 


id. 


28 sept. 1846 


» 


1 janv. 1877 


id. 


19 sept. 1853 


» 


id. 


id. 



r 



PEBSOKirSL DfES MfiffiS. 

GardeS'Mines de troisième classe {suite). 



GAROBthMINBS MB QlTÂTRliHB «GLiUER». 



83 



mais. 


NATSSANCB. 


GARDE-MINES. 


«*ciMM. 


4*cUsse. 


3*«]i«e. 


Barls. . 

KiOhi^- ...... X ........ . 


5 janv. 1851 
16 avril 1851 

2 août 1857 
12 joill. 1854 


> 


1 Jmn 1877 

1 jiiill. 1877 

16 août 1878 

1 oct. 1878 


1 janv. 1881 

id, 

id. 
i jain 1881 


TerraîUoQ,. ............ ... 


Bom] . . 





NOOS. 



Samot. 

LantB. .••.«... 
FagÈs <£éoiaid). . . 

Oihert. 

Ssrru. ....... 

FroinaidBy 

Hngnenin 

Simonin. .,•.,., 

Picard 

Letenneoi. ...... 

Grandière 

Manin (Alexandre). 
GroiUier 





fiÀBIUB- 


•MUIES. 


MàlSSAHCB. 






S' classe. 


4* classe. 


27 mars 1S88 ' 


» 


i juin 1844 


24jmu 1S3I 


M juin 4853 


21 JRill. 1857 


17 juin 1832 


28 oct 1858 


1 mai 1863 


20 fév. 1836 


M. 


M. 


26 aott 1841 


4 avril 1867 


1 «ept. 1871 


^9 janv. 1844 


15 mai 1869 


1 mai 1874 


26 jain 1845 


16 oct. 1869 


id. 


22 août 1830 


6 fév. 1854 


1 janv. 1876 


22 déc. 1833 


28 fév. 1861 


id. 


23 jain 1832 


25 oct. 1861 


id. 


28 avril 1836 


16 mars 1863 


id. 


31 déc. 1842 


27 déc. 1864 


id. 


22 mars 1848 


31 mars 1874 


id. 



84 



PERSONNEL DES MINES. 



GARDES-MINES NOBIBIÉS DEPUIS LE i*' JANVIER 1876 9 
OilTE DE LA SUPPRESSION DU GRADE DE GARDE-HINES DE 5* CLASSE. 



NOMS. 


KAISSAKCE. 


GiLRDE- 
MINES 

de 4" classe. 


NOMS. 


NAISSANCE. 


GAUDS- 
■INES 

de4*cUBse- 


Platon (Emile) 

C^ret 


10 juill. 1846 

3 mai 1850 
9 mars 1850 

29 nov. 1847 
27 avril i85î 

6 avril 1844 

17 avril 1849 

18 mai 1850 
27 juill. 1854 

4 juill. 1856 
17 juin. 1851 

11 mars 1855 

7 juill. 1847 
31 mars 1850 
24 sept. 1855 
27 aoûjt 1857 
24 juill. 1854 


1 mai 1876 
1 juin 1877 
1 juill. 1877 
i août 1877 
1 sept. 1877 
1 nov. 1877 
16 mars 1878 
16 juill. 1878 
1 oct. 1878 
1 janv. 1879 

id. 

16 mars 1879 

16 juin 1879 

1 août 1879 

1 oct. 1879 

1 janv. 1880 

id. 


Ghomienne 

Jacquin 


22 mars 1856 
25 déc. 1854 
10 juin 1845 
29 août 1850 

8 mai 1853 
29 juill. 1853 
13 nov. 1847 
27 juill. 1857 

3 août 1855 

12 déc. 1848 
20 avril 1848 

13 juin 1854 

9 nov. 1851 

23 janv. 1848 
18 déc. 1881 

» 


16 janv. 1880 
1 mars 1880 
i avril 1880 

id. 
1 juill. 1880 
id. 
id. 
l oct. 1880 
i janv. 1881 
1 fév. 1881 

id. 
16 fév. 1881 
1 mars 1881 
16 avril 188i 
1 juill. 1881 
16 déc. 1881 
26 janv. 1882 


Barbulot 


(Jœb (Jacques) 

Boutes 


Villet 


Vaillant 


Gilbert 


'ikTazagot 

Hanoy 

.KrttflMneicb 

Mialhe 


Poteau , . 


Petitjean 


Girod 


Pluyette . . ... 


Cambessèdes 

Heboul 


Stopin • . • 


Gouéry 


iiJuumier 

Morel 


Veyri . . , 


Gœb (Jean) 

Métivet . . . 


Bounes 


Seignobosc 

Malhien 


Poulet 


Péricard 


Vaxin 


Verzat 







r 



PWSONNEL DES MINES. 85 

ClIHIRS Dl riR IN IIPLOITUTIOR. 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

MM. Calmon j}f^ (O I), Sénateur, Président 
Lebaudy ijjt (O 1), Député, VicePrésidenU 

ADMINISTRATEURS. 

MM. Béraldi (0 ^), Sénateur. 
Honnoré, Sénateur. 
Parent, Sénateur. 
Latrade, Député. 
Baïbaut, Député. 
Constans, Député. 
Etienne, Député. 
De la Porte, Député. 

Bouchard (O #| (0 I), Président de chambre à la Cour des Comptes. 
Roy (O ijjt), Président de la Chambre de commerce de Paris. 
Lan (O ^), Ingénieur en chef des Mines. 
Lucas ^f Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées.' 
Bidermann (O #), Ingénieur des Ponts et Chaussées. 
Calmon fils, Conseiller général. 

Fournier ijjS , Sénateur, Conseil judiciaire. 

SECRETARIAT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

MM. Prompt ^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Secrétaire général, à 
Pans. 
Gérard ^, Caissier général, à Paris. 

DIRECTION. 

MM. Gauckîer (O ^)y Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Directeur des 
chemins de fer de l'Etat, à Paris. mM^ÏÏ: . < ti * ' 

Martin (Jules) # (O A), Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Ingé- 
nieur en chef adjoint à la Direction, d. n., à Paris. 

Polack i^ , Secrétaire de la Direction, à Paris. 

Vignes ^ , Ingénieur de la !'• division des services techniques, à Pari s. 

Parent ^, Ingénieur de la 2« division des services techniques, _à Paris. 

N. . . , Inspecteur général de l'exploitation, à Paris. 

Pieyre, Inspecteur des finances, détaché à l'administration des chemins de 
ferdel'Ëtat, àParis^ 



m 



1 



8& PERSOHNKI DBS HUIESIi 

Level. Chef du Contentieux, à Paris. 

Hervé, Chef de la comtpabilité financière, à Paris. 

Guillomot, Chef an. contiôle etdse la* statiBti(|ii*connnBioitI«, è Pftris. 

Communal, Chef du service des magasins, à Paris'. 

TRAVAUX NEUFS. ! 

MM. Cholet, Ingénîcnr da matériel fixe^ à Paris. 

Colin, Ingénieur auxiliaire des travaux de TEtat de 2* classe, Ingénieur do. 

service central, à Paris. 
Morandière (de) ^ , Ingénieur auxiliaire des travaux de VEtat de !'• classe. 

Ingénieur des trafvaux neufs, à Tull-e. | 

TanQn, Ingénieur des travaux neufs, à Poitiers.. 

SERVICE VËDICAL. j 

M. le Docteur Redard (0 A},. Ilédeom principal, à Paris. 

EXPLOITATION. 

MM. Matrot #, Ingénieur ordinaire de 1'* classe des Mines^ckaf de Pw pW tat îo n» 

à Tours. 
Metzger ^, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées,. d« 1** clafiio^ sous- 

chef de l'exploitation, à Tours. 
Pia, Inspecteur principal adjoint au chef de rexploîtatîon, à Tours. 
N. . . , Chef de la division du secrétariat de l'exploitation,, à.ToiiVk. 
Çoupan, Chef de la division du mouvement, à Tours. 
Pîquelière (de ]&), Chef de la division commerciale âTon^ 
Legrain, Inspecteur principal de l'arrondissement deTounk. 
Cuny, Inspecteur principal de l'arrondissement de Nantes. 
Faye, Inspecteur principal de Farrondissement de Saintes» 
Landolphe, Inspecteur principal de l'arrondissement de LîmogfBS.. 
Bazin, Inspecteur principal de l'arrondissement d'Orléans. 

HATÉMXfi BT TBACTIOM. 

MM. Ricour^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussée&de I'* classe, Ingénieur 

en chef du matériel et traction, à Tours. 
Deadoaits i^ (0 A), Ingénienar de la marine, Ingénieiir ad^oîiit à L1ngé«- 

nieur en chef, à Tours. 
Trigaux, Ingénieur faisant fonction d'Ingéniear d^mndisMment, àToura. 
FalgueroUes, Ingénieur d'arrondissement, à Saintes. 
Hocdé, Ingénieur faisant fonction d'ingénieur d'arrondissement, à Orléans. 

EHTRETIEN et SURYKILLANGE DK LA YOiK KT DES BAJIMEHTS.- 

MM. Bricka iRt (iQl! A), Ingénieur ordinaire des Ponts- et Ghàussées- dé V classe, 
iBgémeur en chef de la voie et des bêtîmcnta» d. fi., à Toars. 

Poulet, Ingénieur ordinaire des Pymt» et Chausséet de !•* classe, Ingénieur 
adjoint à l'Ingénieur eo chef, ikToure. 

TynàaU if^ , Ingéniear d'arrondissement, à Ton». 

Garcia, lugénietir d'arrondissement, à Saintes. 

Madeleine, Ingénieur d'arroadisseraent, à LaRocàenrax^Tom. 

I>ehian»y, Ingténieur cParrondisBement, à Lhnege». 

Fragues, Ingénieur d'arrondissement, à Orléans. 



PSSSOItNEt DES HIlfES. 



«7 



COIUUCIKURS DES PONTS ET CHAUSSÉES DÉTACHÉS A L'ADMINISTRATIOM 
SES CaEllUÏ& BB FEft DE l'ÉTAT. 



€hDigoîra« t^ el Tonrs. 

Bonafoi, 3* d HontreniL 

Tazon, 3" cl Saintes. 

Altenburger, 4* cl Sens. 

Gornubert, 4*cL Montaigis. 

Daigney, *• cl La Roche-sur-Ton. 

Qxaà, 4* cl ]»ons. 

GïiUlot, 4- cl TuUe. 



Guittard, 4« et. • . ... Glermont-flmand. 

Gras, 4* cl. Rochefort. 

Laire, 4" cl Toars. 

Mencière, 4» cl Coutras. 

Nitbard, 4" cl Pontgibaud. 

Pastells, 4» cl Limoges. 

Poujol, 4« cl Tours. 

Ruault, 4* cl Sens. 



GABBE'IOIIIS^ 



Hngnenin, 4* cl Toile. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L*EXPLOITATIOB. 

M. Tournaire (0 ^) [Q A), Inspecteur général des Mines^ de 2* classe^ chargé 
de la direction dn service, à Paris. 

BCBXJIU DB t^rNSPEGTBUK GÉMÉKAL, BIBEGTEUIL 

Condueieurs. 
Léger l'(Théopliile), 2* cl. ...... • | Arana, 4* cL 



CONTRÔLE TECHNIQUE. 
PREHTÈaB SECTION. 

Chemins de fer de Tours aux Sables-d'Oloime ; — de Joué à Chftteaurouz; — 
d'Aag^ers à Poitiers; — de Montreuil-Bellay à Saumur; — de Xfantes à 
Coutras; — de Sainte -Pazanne à Paimbcsuf ; — de Saint-Hilaire à Pomio; 

— de Commequiers à Croix-de-Vie ; — de Velluire à Fontenay et à Beueft ; 

— de Talllebourg: à Xffiort; — de Saintes à Z^imoçes; — de Z^imog^es à 
Symoutiers ; — de Ziimoçes au Dorât ; — de Saillat à Bussière-Galant ; — > 
— - de Pons à Royan ; — de Saujon à lia Trenabiade ; ^ de Saint-Mariens 
à Blaye; — de Bordeaux à lia Sauve; — de Saint-Xfazaire au Croisio; — 
dnâsoouMao^la-Bôlo à Guéraade. 

MM. Bi068ttrd de Gorbigny ^ (0 A), Ing. en chef de 2>«jl!. (Mines]^ à Tours. 

/ Polony ^, l"* olMfte, rf. n. ( P. et Ch.). Rochefort. 

^ N. . . . (P. et Ch.). I 'A«»n«iA„,« 

' Faure, l-cla8se,d. n. (P. et^Ch.). . . . j ^^go^»!^*- 
i Volontat (de), 3» classe, d. n. (P. et Ch.). Bordeaux. 
I Jégou d'Herbeline,2* cl..d. n (P. et Oh.) Poitiers. 

N. i> (P. et Oh.). La R.-sur-Yon. 

Gaillon ^ 1" classe, c?. w. (P. et Ch.j. Tours. 
I Boutengier, S» classe, cf. «. (P. et Ch.). Royan. 
, Résal (Jean), 2« cl., d, n. (P. et Ch) . . ) ^.^.^^ 

Coustolle, 2« classe, d. n. (P. et Ch) . . } "*'^^®*- 

Boutiron, 2* classe» d» ru (Mines). . • . Bordeaux. 
I Petitdidier, 3" classe, d. n. (MinesJ » . • Angers, 
\Lànglois, 1" classe, d, n. (Mines) . . • Nantes. 



Ingénienrs ordinaires. 
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Conducteurs ; 



Mattabon, pp*' Bordeaux, 



Girand, 1* cl. d.n..., Rochefort. 

MaarJn, 2« d., (f. «. . . Poitiers. 

Sallomon, 2" cl. d. «.. . Rochefort. 

Saunier, 2< cl., d. «. . • Les Sables-d'OlASoe. 

Goraot, 3* cl., d. «. . . . Saint-Naxairc. 

Yelé, Z*cUd.n Angers. 

Richard, 4* cl Tours. 

Simon, 4' cl., (f. «. . . . Nantes. 



]loachaad,pp*^, d,n.,. La Roche-sor-Yon. 

iTrileaad, i'* cl., d. «. . Royan. 

GaUlot, r* cl., d.n. , . Ghinon. 

LagardeCF.), l''"cl. . . . Angoulème. 
«égiiin,l"cL, d. «. . . id. 

Dapin, 2' cl., d. « . . * . Loches. 

Martin (Jean), 2" cl. .'. Angoulème. 

Gardes^Mines : 

TiTÎen, !■* cl., d.n Nantes. 1 Bosdecher. 3* cL, d. « Nantes. 

Casenave, 1" cl., d. « Bordeaux. 1 Radigois, 3* cl., d, u Angers. 

Jeannin, 2< cl., d.n Angoulème. | Harlaut, 2' cl., d. » Limoges. 

DEUnillB SECTION. 

Ghemla de fer d'Orléans à Châlons. — Chemin de fer d'Orléans à Rouen. 
(Ugnes actuellement exploitées : d'Orléans à Chartres; « de Chartres à Anneau. 
« de Chartres à Saint-Georaes ; « de Chartres à Brou; «de la limite du 
département de l'Eure à Rouen); — de Blois à Vendôme; — de Ven- 
dôme à Pont-de-Braje. 

MM. Poincaré # {Q A), Ingénieur en chef de l** ol., d. n. (P. et Ch.)> à Parii 

IMeugy, V classe^ d. n. (P. et ChO Chartres 

Delzenne, 2* classe, d. n. (P. et Ch.). . • . Rouen. 

Bonneau (Martin) 2- classe d. n (P.et Ch.). Sens. 

Lévy (Léon) #. 2* classe, d. n. (Mines). . • Pans. 

De Genouillao ^, 1'" dasse, d, n. (Mines). • Rouen. 

N (Blines). . Troyes» 

Conducteurs : 

Leftvre, !»• cl Paris. I Moreau, 1" cl. d. a Troyes. 

Millard, !'• cl. d. a Sens. I Rebours, Z* cl Paris. 

Gardes-Mines, 

P«stelardpp*^,d.a Troyes. 1 Gilbert, 4< cl., d.a Paris. 

CuTillier, 2«cl.,d. a Versailles. | 

3* SEcnoN. 
Chemin de fer de Clermont à Tulle. 

M. Foumier #, Ing. en chef de P« classe, d, n. (P. et Ch.)> àClermont-FerrancL 

i««^« /.,.^î« ) Michant (Henri), 3« classe, d, n. (P. et Ch.) . . ) r«i--w»«-.» v^^.»^ 
Ingén. ordin. } Béchevel (de), 3- classe, d. n. (Mines). . . . j Clermont-Ferrand. 

Conducteurs : 

tuton, 1'' cl Clermont. | Peyrafort, 2* cl,, d. a. TiUt. 

Garde-mines : 

Seignobosc, 2* cl., d. a Clermont. 

mSPBCnOll DE l'exploitatioii commeeciale. 

MM* Baulny (de), Inspecteur principal Paris* 

Inspecteur particulier, 
Hëring(O^) Tours* 
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SUBYKILLÀNCB ADMINISIBATITB. 



Commissaires : 



Nota. Les Commissaires de surveillance administrative sont placés simulta- 
nément sous les ordres des Ingénieurs chargés de la surveillance techniqu9 et des 
Inspecteurs de V exploitation commerciale. 

!'• SECTION. 

{Voir an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



N I La Roche-snr- 

Legendie, 2* cl ( Ton. 

Coctsinean ^, 1'* cl. . , . . La Aochelle. 

Billon, 2* cl Rochefort. 

DelaTaa *, 1« cl Saintes. 



N BUye. 

Lacoste de Tlsle, 2* cl Bordeau. 

Richard ^. 4< cl Royan. 

Bigot !}^, 3* cl 1 Bressuire. 

Lecomte,' 4* cl Toars. 

Boulienger ^^ 4« cl Loadan. 

Le Boux ^ %, 4" cl Nantes. 

Gariueaa i;A!, 4« cl St-Nasaife. 



2* SBCTIOM. 

[Voir va. contrôle technique ponr la dénomination des lignes.) 



Gtuiard, 4« cL 



Orléans. 



J>% Frandière, 3* cl Sens, 



I Ghazal ^, 3« cl Troyes-Preiae 

I Gabriel, 3* cl Chartres. 



3« sicnoN. 
[Ligne de Clermnt à Tulie,) 

. . . Royat. I Duboy, 4' cl Usset. 



CHEMINS DE FER CONCÉDÉS. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



RÉSEAU DU NORD ET LIGNES DIVERSES QUI S*Y RATTACHENT. 

M. Meissonnier (O #), Inspecteur gént^ral des Mines^ de 2* classe, 
chargé de la Direction du service , à Paris. 

Bureau de VInspecteur général^ Directeur. 
Conducteurs g 
Koontret, p/^ | Uouohd, i'* cl. 



go PERSONNEL DES MIRES. 

1* CHUnn DE FER DU MORD ET EMBRAHCHBHBSTi. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 
!*• SBCnON. 

Lignes de Varîf h Creîl^ par Vontoîse ; — dooki de Saînt-Ooen à la §;are 
de la piama Saînt-Sénit ; — d*£rmon* à Arçentavil; — d'Bpîaaj à &<i- 
savobas; — da Moncamli à Amimm*; -^ de Saiot-Deni* 4 Craîl, par Cïluua» 
tillyi — de Chantilly à Cfetpy-ea-Taloit; ^- de Graâl à BaaMwaia et 
Goarnay; — de Oreil à Iiongaeau; — de Creil à Brqaelmet; — d'Bs- 
trèet-8aint-DenU à Compiègne^ — d'Amiens à Tergnier; ^ da Ter- 
gnier à Xiaon \ — d'Haumont (à Mont, par Fcignîes ; — de Paris 4 la 
frontière belge, par Soistons, Iiaon et Hirton; — de Tillers-Cotterets 
an Fort^oz-Ferohet; ^ d'Aalnoye à Anor; — cbemîn de oeintnre àm 
Varît pour la part afférente à la oompagnâe dn Nord ; — d'Bnghâea é 
Montmorency; — de Cbauny à Sainl^-CSobain ; — de Contpiègne é 
Soiftona 

MM» Daniel.^, Ingénlear en chef de 1~ ekuwe (P. et Ch.}, à Pftrii. 

Ingénieurs ordinairtf r . 

Fabre ^, !'• classe, d. n. (P. et Ch.). * Paris. 

Debanve ^, !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Clermont. 

Lec(nirt,I'«clasee,d.N.(P.et Ch.) Beauvais. 

Damery i^, Sous-Ing. (en retraite), d. n. (P. et Ch.). . Laon. 

Dabrenque, 3* classera, n. fP. etCh.) v • . . SainU^aentôu- 

N. ,-. . . . (Miaes) Paria. 

Conduetems: 

Bntro (Ang.), pp*^ Puis. I Delamane, 3" cl BeauTais. 

Boquet (F.), 1" cl., d. «.. . . Venrins. Poly, 3* cl Paris. 

Gandlot, !• cL . . ., • « « • • GlermoAt. \ Tupigny, 3" cl. ........ St-Quentia 

QaigDOQ (A.), 2* cl., d. n.. . . Laon. | Gastelin, 4« cl Paris. 

Rambour, 2* cl Paris. i 

GardeS'Mines : 

Soyez (V.). 1" cl., d,n \p„,, | Chanmier, 4« d Paris. 

Massin, 1" cl Jiraris. | Boisramé, 3« cl Laoa. 

2" SECTION. 

Lignes de Paris à la frontière belge, à partir de Iiongneau, par Lille 
et Valenoiennes ; — d'Amiens à Boulogne aveo embranchement de 
Moyelles à Saint- Valery-sur-Somme ; — de Bimlogne à Calais ; -^ de 
Lille à Calais et à Bunkerque; — des houillères du Pas-de-Calais et 
des embranchements miniers; — de Lille vers Tournay ; — de Bosignj 
à Soniain; — de Valenciennes à Aulnoye; — de Cambrai à la frontière 
vers Bour ; — de Bouen à Amiens et de Buohy à Bttampuie; — d'Ar- 
ras à Étaples et de Bèthune à Abbeville ; — Lignes de la oompagaie 
du Mord-Est; — Lignes de la compagnie de Lille A VsJenoiennes et 
extensions; — de Dunkerque A la frontière belge, vers Fumes; — 
d'Haxebrouck 4 la frontière belge, vers Feperinghe ; — d' Armentiérea 
4 la frontière belge, vers Oomines. — Chemin de fer de Ceintnre de 
Lille; — de Bonai 4 Orchies; — d*Orehies 4 Mènin par Tourcoing ; — 
de Cambrai 4 Bonai; — de Sl-Amand vers Xoaraay. 
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MM. BcHUiet ^9 logénienr en ehef de 1" olaaBA (P* ei Ch.), à Ami«nft. 
Ingénieurs ordinaires : 

Boyeldieu ^^ 1" classe, d. n. (P. et Ch.j • •, Amiens. 

Mille, 2« classe, d. n. (P. et Ch.) Arras. 

Peslin^, 1" classe, */. n. (P. et Ch.). .. . Lille. 

Berthet, l" classe, c?. n. (P. et Ch.) Valenciennea. 

N ,..-..• (Mines) Amiens. 

Badonreau (^A), 2* classe, d. n. (kînes).. Arras. 

Olry (Q A.), 1" classe, d. n. (Mines) Lille. 

K. . • . (Mines) Yalenciiennes. 

Conducteurs : 

Debray (Henri), pp** Lille. 

Ikàsaaàn, pp*^. Anieas. 

Boulet (T.), 2» cl id. 

ÏTrart, V cl., d.n Yimy. 

GardeSf-Mines 

Lafont, î« cl., d. » Valenciennes. 

LefèTre, 2* cl.. J.'n Lille. 

SaYieax, 2« cl., <{. n Amiens. 

BeTanx, 3* cl Lille. 



Roussel, 2* cl., d. n Yalencienaes. 

Fouré, 3« cL Amiens* 

Héleine, 3« cl Arras. 

Mallet (D.), 3" cl., d. n. . . . Lille. 



Hnblier, 3« cl., d. 11 Lille. 

Corel, A' cl.yd, n Bonlogne. 

Pluyette, 4* Ci Arras. 

Vaillant. 4« cl., d, n Yalenciennes. 



INSPECTION DE L EXPLOITATION COMMERCIALE. 

Sonx fàfd) iSf^, Inspecteur principal • • . P^î^» 

Inspecteurs particuliers : 

Htxel. Paris. I Thevenin. . . . • e Lille. 

Petit Creil. 1 



SUSYBILLAUGE ADMINISTRATIVE. 

CwMnissaivirts * 



(Voir an contrôle tei 

Bonffe, !'• cl ) 

Benielli, 1" cl [ Paris. 

Barbey, 1" cl J 

De Samboanf, l*"* cl. . « . . La Ghapelle. 
Bordessûlle^ i** et... . . . .. Pontoise. 

Sdii¥re ^, 3* cl Ghaatilly. 

Tçrondart *^, l^ cl. . . . Creil. 
Bonriquet ^ 3* cl Beauvais. 



f** SECTION. 

IMwr k^déntaination des lignes.) 

Albène ^, 3* cl Gompiègne. 

Parmilleux, 4* cl Tergaier. 

Belamare, 4* cl Haùbenge. 

Vilt, 4* cl » . . * Hirson. 

Brochard iS< , 2" cL . . . . Laon. 

Marceroii ^, 3* cl Soissons. 

Portier ift, 3» cl Crépy-en.TAI». 



[ Aaiensk 



2* SECTION. 

(Vmr an contr&lfi teduncpie pour la dénominatioB des lignes. 

ffiermond, 4« cl Hazebrowlt. 

Samnei e^^? 2* cl. .... . Yalenciejuat. 

K Doirai. 

Eyriand-DchTergnes, 4P d. Orcbie». 

Srtand îft, 4* cl Cambrai. 

Du Mesnii de Maiicourt ^ 

3« cl Sain^Pol. 

N. Béthan*. 

Neideax ^» 3* eU . . . .. . ]Uuen. 

Pftltieiw «* cL FséTSut. 



Yfttiiy,î'«cL,d.n. . 
C»Uat,4*cL, rf.«. .. 

AeieBiant, 3« cL Arras. 

Yniedieni e^, t^ cî. . . . Abberille. 
Blondiaui*,4« cl.. . . .j Boulogne. 

Perlié îjé» *" cL '.'.'.. Calais. 
B^laPerMtitefr-iXï,. 2' eL . . DunkenjoA* 
lanc, (0!»),r«L,.. . .) 

Boméril, 3" cl » . . lliUe.. * 

K ) 



98 PERSONNEL DES MINES. 



Chemin de fer de Somein à Anzin et à le fkoaiière belfe ven Péntvrels. 

COIITRÔLK TECHNIQUE* 

M. Peslin # (O A*), Ingénieur en chef des mines de 2* cl., d, n., à Douai 
Ingénieurs ordinaires : 

Berthet, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) ) Valenciennes. 

N. •....• (Mines) ) 

Gardes-Mines : 
Ufont, r cl. tf.n. Valenciennes. | Poteau, 4* cl.tf.n. Douai. | Yaillant,4*cl. tf.ii.YalancieiiDefl. 

INSPECnOM DE L*E1PL01TATI0N COMMERCIALE. 

M. Peslin# (O A.) remplit les fonctions d'Inspecteur de l'explolution commerelalt. 

8URTBILLANCE ADMINISTRATIVE: 
Marnli ^, Gommissaire, 3* cl Anzin. 



EÉSEAU DE L*OUEST ET LIGNES QUI S*T RATTACHENT. 

M. Brame (0#), Inspecteur général des Ponts et Chaussées de 21* classe» 
chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de rinspecteur général^ Directeur, 

1* Conducteurs : 
Garlin, pp'^ ... « | Leboucq, 4' cl 

2* SouS'Chef de eection du cadre auxiliaire : 
Lebas, 2* cl. 

CONTRÔLE TECHNIOUI. 
l** SECTION. 

i* Réseau de VOuest. 

Uanes de kanlieue : Liçne de Si-Germain; — lierne d'Asnières à Argrentenil ; — 
lig^e de Venailles (R. D.) et embranchement de'.8t-CIoud; —Raccorde- 
ment de Courbevoie ; — ligrne de Versailles (R. G.) ; — raccordement de 
Viroilay et section de Viroflay à St-Cyr. 

Lianes principales : Zii^ne de Colombes (embranchement) au Havre et lea em- 
branchements de IiouWers; — d'Oissel à Serquirny; -<• de Malaunay à 
Dieppe; de Barentin à Buclair; — de Fécamp, de Beuseville à Bolbeo, de 
Biontivilliers, de Motteville à Cléres; — raccordement du Xford et de 
l'Ouest à Rouen ;— de Sffotteville à 8t-Valery; — embranchement de 
Cany ; — ligrne d*Achères à Dieppe par Vontoise : — li|^e de BSantes à 
Cherhourgr et les embranchements de Concbes à Iiali^le ; — de Romilly à 
Ste-Marthe ; — de Zilsieux à Honlleur et à Trouville — de Mézidon à Ar- 
gentan et de Cottlibeuf à Falaise; — de Caen à Fiers; — de Uson à Folli- 
i^ny; — section d'Ar^^entan à Granville. 

2* Chemins de fer non coneèdis exploités par la compagnie de f Ouest, 

Lignes de Sainte-Gauburgre à Mesnil-Maui^er; — de Caen à Dosulé; — de 
Llsleuz à Orbec ; — embranchement du port d'Zsigrny à la lii^ne de Caen à 
Ghcrbourcr; — d'Echaffour à Bemây; — de Mézidon à DItos. 
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MM. Worms de Romilly *, Ing. ordîn. f, f, d'Ing. en chef (Mines),; à Paris. 
Ingénieurs ordinaires : 

Bontan ^, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Paris. 

Lechalas, 2" classe, d. n. (P. et Ch.) Rouen. 

N (P. et Ch.) Caen. 

Pihier, 2» classe, d.n. (P. et Ch.) Avranches. 

Pelletan, 2« classe, d, n, (Mines) Paris. 

De Genouillac *fif, !'• classe, d. n, (Mines) Ronen. 

Lecornu, 2* classe, d. n. (Mines) • . • • . Caen 

Conducteurs : 

Deplanche (Ovide) », w*\ d. ». Rouen. \ Beaudeloux, i" cl Paris. 

Port, pp** \p„:c I Loiseau, V cl. d. n Avranches. 

PierrotVpp" ] ^*"'- Labaye, ï» cl Pajig. 

Lavalley, l'*cl Bayeux. iPrieur, V cl j 

GardeS'Mines : 
Nibonrel, l'*cl ,d.n. Rouen. iBesombes, 3* cl., d. n. Roi^en.lGouéiy, 4« cl. . . Paris. 
Schefller, l* cl., d.n, Caen. iDecressain, 3* cl. . . . Paris. |Varin, 4" cl.,d. «. LeHayre. 

2* SECTION. 

!• RèHau de V Ouest, 
laenes de St-Cyr à Brest; — de St-Cyr à Surdon; — du Mans à Arirentan; 
^ de Fiers k I^val; — de la Hutte à Mamers; - de la Hutte à Sillé; - du 
Mans à Angrers; — de Sablé à Masserac ; — dTBcouflant à Angers-Saint- 
Serge;— de Ziaval à Gennes; — de Zionguefuye; — de Chemazé à Craon; 

— de Segré à Angers sur-Serge ; — de Rennes k St-Malo; —de FoUt- 
gny à X.amballe; — de Rennes à Redon; — de Saint-Brieuo à Pontivy; 

— de Plouaret k X^annion. 

2<» Chemin de fer de Vitré à Fougères. 
3' Chemins de fer non concédés exploités par la compagnie de l'Ouest. 
Iiignes d'Alcnçon à Bonirrant; — de Couterne à la Perté-Macé; — de PrcE- 
en-Pail à Mayenne; — de Mayenne à Fougères; — de Cbâteaubriant à 
Rennes et à Vitré. 

4o Chemins de fer non concédés exploités en régie. 

Xiignea de Bellëme à MorUene ; — de Mortagne k Xrfiigle ; ^ de Mortagne 
à Sainte-Gauburge. 

MM. Massieu ^, Ingénieur en chef de 2" classe (Mines), à Rennes. 
Ingénieurs ordinaires : 

Bontan ^, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Paris. 

I)eTavernier*,2"classe,d. n. (P. etCh.) Le Mans. 

Vézin, 3« classe, d. n. (P. et Ch.) Rennes. 

Tarot, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Morlaix. 

Lecomte, 3* classe, d. n. (P. et Ch.) Laval. 

Pihicr, 2* classe, 4. n. (P. etCh.) Avranches. 

Pelletan, 2« classe, d. n. (Mines) Paris 

Lodin 2* classe, d. n. (Mines) Le Mans. 

N (Mines) Rennes. 

Conducteurs: 

Le Mans. 

^ ........... Morlaix. 

Dekerpeidron ] 

Gardes-Mines: 

rvart, 1" cl., rf. n ] Rennes. 1 G^"^^*» *' *^- ^•*'"- " ^* ^"*- 

BoBvicr, r cl ) .1 



ïumv i« cl Rennes. IPinguet, 2« cl. . . 

ChSier, 2- ci., d.n Laval. Troadec, 2- cL, d. 

Dekerpezdron f , 2* cl Rennes. 1 
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Z*' SBcnoif. 

1*> Réseau de VOuièt. 

Llsnes d'Anteull et embrancbcment du Cluunps-d«-llai«. 

2o Réseau syndical. 

Ligne* de Gelntare intéricare ; de grande cet ntvre et nnnexet. 

MM. de Villiers du Terrage, ij^, ing. en chef de V* cl., d.m^t Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

Weiss, 2* cl., d. n. (P. et Ch.) I ^,^ 

Pelletan, 2* cl., d. n. (Mines) ( *^*™- 

INSPBCnOlf DJE l'exploitation COHIIERGIALB. 

Inspecteurs principaux: 

Chodzkiewiczijji(0 A). Paris. | Marie ParÎB. 

Inspecteurs particuliers, 

Delîsle ) p ._ I David ^ Paris. 

Paixhans ) ^*"^* | Rafarin (0 #) Renne». 



SURVEILLANCE AOIUMSTRATITE. 

Commissaire : 

l" SECTION. 

i* Réseau de rOwest. 
(Voir m contrôle teclmigue pour la désignation des ligatt). 



Krempel * ^, *• cl. . . . ) 

Derroja i^, l'*cl. . . . ! .5 Paris (Si-Lazare). 

Marcel, 1'* cl .; 

lAiigbrin (0 *), «"cl.* . . SMÎermatn. 

De Boissoady, l"cl Versailles (R. D.) 

Duhamel, l'^cl Versailles (R. G.) 

Demonssent ^, 2* cl. . . . Faris-BatigaoUes. 
Moncœur (0 *fe), 3» cl.. , . Gisore. 

jr r. Neiifchâtol. 

Dabosc, 1" cl Poissf, 

Bizemont (de), 3* cl ... . Mantes. 

N Rouen (R. D.). 

Versigny ^, 3» cl Rouen (R. 6.). 

Meyran* 'if,4'cl Elbeuf. 

Quetin #, à'^cl Pon -l'Evêque. 

Deoeuve ^, 3* cl Dieppe. 

Onfroy *ft, 2* cl ïvelot. 



Delannay, 1" a )Ti.Wo.^.^ 

Hiirabert * f , 3« cl. . . , j T^ ^*^"- 
Dnclavel (0 ^), !»• cl. . . Evreux. 

Kochet, !'• cl 1 r . . ^ 

Guitlonneau ^, 4* cl.. . . j *-i««x. 
Davy de Vifviile ^^ # , j c^en. 

Du Merle, 3* cl ! Bayenx. 

Arnanlt »JSf<. 3* cl. CherboŒîf. 

Jnglart de Lagrange, 1" cl. I Paris-Montpar- 

Cayiv.l*^, 3» cl \ nasse. 

Ciiirblanc, 1** cl \ Versailles - Gluu- 

Mac-Auhffe, 4* cl l tiers. 

M=ilzy(0>ftj), 2«cl Laigle. 

Grisez *, 4« cl Saint Lô. 

Mabon <i^, 3" cl Argentan. 

Busnot-Lalande ^ ^, 3° cl. Fiers. 
Martineau ^, 2" ci Granville. 

1*> ChsmiHS de fer non concédés exploités par la compagnie de r Ouest, 
(Voir an contrôle techniqrre pour la désignation des lignes.) 
DaTydeVirville^ ^, l"cl.,d.n. Caen. 1 Guittomean^, 4* cl., rf. ». . , . Lisienx. 
Roçhet, l'^cl., rf. « Lisieux. | Arnault ^, 3« cl , rf. » CherbouFg. 

î* SECTION. 

!• Réseau de r Ouest, 
(Fof'r an contrôle technique poor la désignation des lignes). 



GoirUane, 1'* cl., rf. n. . . 
Mao-A.nliffe, 4* cl., rf. n . 



I VessaUles-Glian 
I tiers. 



,. IMahoneJ^, 3"cl.,rf.». . , 
{MiUaine>f{<,3*ci.. . . , 



Argentan. 
Aleiifion. 



Mahy (0 ^), V cl.,d. n. . Laigle. 
Desnos (0 ^), 3« cl. .... Bomfront. 

Mangin ^} 3' cl Rambouillet. 

Lecomte, 1** cl Chartres. 

Roidot ^, !'• cl Nogent-le-Rotron 

Etasse (0 *] f , r cl. . . j l^ j^^ 

Hartmaim *^ â'tl | ^" "*" 

Panoaze, 4» cl Dreux, 

Glas, 3* cl Sablé. 

Arnaud (J.-B.) *, 4«cl.. . Ségré. . 

Briaset,*' cl. , . .' Angers-St-Serge. 

Carré i,rcl, Laval. 
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Dusnot-Lalande ^ #, 3* cl., 

d.n Fiers 

Lamoureux * ÎF. 3« cl. . . \ ^u^ 
NouTel de la Flèche, «• cl. . / ^*^ 



Pijfeat f A)., i* cl. .... . \ 

Gorju ^, î« cl j 

Bandoin de Saint-Georges, 

3« cl Saint-Malo. 

Arnaud (J.-P.), 3* cl Saint-Brieuc. 

Pigeât (N.), 4* cl Morlaii. 

Laporte»!^, 3* cl Brest. 

Poret, 4» cl Dinan. 

Tbionniaire, 4* cl Ayranchei. 



2" Chemin de fer de Vitré à Fougères. 
Lamoureux ifti -gf , 3* cl. , rf. n. Vi tré. | Nouyel de la Flèche, 2*cl ., d. n. Vitré, 

â"* Chemins de fer non concédés exploités par la compagnie de VOuest 
{Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes). 

Lamoureux ^ %, 3* cl., d. ». Vitré. 
Arnaud(J.-B.)*,4*cl.,rf.n. Scgré. 



Desnos (0 ^), 3* cl., d, «. . Domfront. 
Pigeât (A.), 2* cL, / 
Qoiîu *. V cL, *. 



N Mayenne. 

N Gacô. 



4<* Chemins de fer non concédés exploités en régie. 
(Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes). 
MittdnBîSj;; 3* cl., if. n. . . Alen^on. | N. . Mortagnt. 

3* SECTION. 

1* Réseau de VOuêSt, 
Ueir au contrôle technique pour la désignation des lignes. 

Le Lorrain, i*^* cl Paris-Anteuil. 

2* Réseau syndical. 
{Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes.) 
Binet, !'• cl Paris. | Fahre ^, 1« cl Paris. 



MÉSfiAU DE l'est ET UGNES QUI S'Y RATTACHENT. 

M. Colle ^ (II? A), Inspecteur général des Ponts et Chaussées de 2* classe, 
chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur général, Directeur, 
Mathieu , conducteur principal | Mathieu, garde-mines de 4" cl. 

COITTRÔLE TECHNIQUE. 

!'• SECTION. 



Lienef de Varis à Blesmes (excUisiTement) ; — de Paris à Brioon (bifurcation, ei- 
clusivement) ; — de Troyes à Chaumont par Châtillon ; — de Gretz à Coulom- 
miers; — de Xaonçueville à Provins; — de Flainboin à Montereau; — 
d'Epemay à Reims; — de Bondy à Aulnay; — de Châlons à Reims; .— 
de SoisBons à Charleville; — de Reims à I«aon; — de Charleville à Civet; 
— de Charleville à Birson; — de Charleville à Pont^Maiigis ; -- de Saint- 
BBlalre à Verdun (exclusivement); — d'Oiry à Romilly; —de Paris à Brie- 
Oomte-Robert ; — de Z^asrny à Villeneuve-ie-Comte ; — de Vireux à la fron- 
tière ; -— d'Amagnae à Afireœont ; ^ de Couioinmiers à la Ferté Gaucher. 

MM. G'*deTasaait-d'H0Eier(0 ^), logén. en chef de l'«ol., d. a. (Mines), à Paris. 
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Ingénieurs ordinaires : 

Baum. !'• classe (P. et Ch.) Paris. 

Bonrguin, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Méziëres. 

Limasset^ 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Châlons. 

Nivoit ^ (O A), !*• classe, d. n. (Mines) Paris. 

Henriot, 3* classe, d, n. (Mines) Mézières. 

Conducteurs : 



Chabot, pp'* \pa-:- I Mamet, l"cl Pans. 

Hentgen, pp»'. ....... . J""»- Trévelot, !"• cl., d.n Hézièns. 

Ldoup, pp'* Troyê». 1 Gibassier (E.), 2* cl Charleville. 

Beissac, l'« cl Paris. 1 Goillemin^ 3" cl., i{. n. . . , Châlons. 

Gardes-Mines : 

Pestelard, pp** d.n Troyes. | Labeyrie (A.), 2* cl., d,n, , , , Épcrnay. 

Labeyrie (L.), 1" cl Paris. Watrin, 3" cl., d. n Mézières. 

Foucault, 2* cl., d. n Mézières. | Goeb, 4" cl Paris. 

2" SECTION. 

Xiienes de Blesmes à Avrioourt (frontière) ; — de Blainville à Port-d' Atelier 
d^pinal à Saint-Maurice ; de Xauné ville à Saint-Hié; — de Frouard à 
Jf&Snj et à Xiong^uyon-, — de Xaèrouville à Sedan; — de Pont Maugris (exclu- 
siyement) à Audun-le-Roman ; — de Verdun à Amanvillers (frontière); — de 
ILong^uyoa a l^ngwj: — de Iionçwy à Villerupt; — de Nanoy à Chalin- 
drey ; — de XVanoy à Château-Salins ; — de Conflans à Briey ; — d*Ouville 
à Thiancourt ; — de Montmédy à Virton ^ — de Bricon à Montreux- 
Vieux ; — de Bologrne à Pa^^ny-sur-Meuse ; — de Xleufchâteau à Épinal ; 
— de Chalindrey à Xs-sur-Tille ; — de Blesmes à Chaumunt; — de Chalin- 
drey à Gray ; — de Vesoul à Gray ; — de Belfort à Morvillars ; — d'Aille- 
▼illers à Plombières; — d'Aillevillers à Xaure ; — de IRTassy à Saint-Bizier 
et à Douleva t ; — de Guroy à Sie^neulx ; -f- de Xlançois-le-Petit à Si euf- 
obftteau; —de Champig:neulle à Jarville;— d'Andilly à Xiangres; d* Aille- 
viÛers au val d'AJol ; — de Vitrey â Bourbonne-lesBains. 

MM. Bizalion ^^ Ingénieur en chef de 2« classe (P. et Ch.), à Nancy. 
Ingénieurs ordinaires : 

Siégler ^, V classe, d. n. (P. et Ch.) Nancy. 

Tur, 3* classe, d. n. (P. et Ch.) . Chaumont. 

Lagout(R.), 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Saint-Dizier. 

Bouvaist, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Vesoul, 

Carcanagues, 2' classe, d. n. (Mines) Nancy. 

Laurans^ 3* classe, d. n. (Mines) Vesoul. 

Conducteurs : 



Lallement (dit Martin) , pp*\ 

d. f> St-Dizier. 

Mercelat, pp*S d.n Belfort. 

,l'«cl.,rf 



Boygaes, l*** cl., d.n Ghanmoat. 

Marchai (G.), l"cl Nancy. 

Collet, 2« cl Nancy. 



Gironconrt (de). 2» cl Nancy. 

Berge, 3* cl., a. n Vesoul. 

Deschamps (H.), 3« cl., d. n. . Chaumont. 

Dnbret, 3« cl , d. n Vesoul. 

Gœpfert, 3" cl Nancy. 

Jacquinot, 3* cl., d.n St-Dizii 



St-Dizier. 



Gardes-Mines : 



Etienne, pp*S d. n, 



Nancy. 



Scha.idt,pp< j""^^y- 

Bonnayme, 1^*01., d.n Belfort. 



Ghalot, 1" cl., d. n Vesoul. 

Maigret, 3' cl , d. n Nancy. 

Krumineich, 4" cl., d. n. . . . ) r\>.„^^^. 
Villaume, 3- cl., d.n j Chaumont 



iHSPEcnoN DB l'exploitation commebciale. 
Bénézech (0 ^), Inspecteur principal, à Paris. 
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Nancy 

Thévenet (0 *). 



Inspecteurs particuliers : 

. ,ïry . I Demay * Paris. 

. .. I ^^^^' I Jassada : Nancy. 

SUBVEILLANCE ADMINISTBATIVB. 

Commissaires : 



1" SECTION. 

{Voir lu contrôle technique pour la désignation des ligne».) 

Kabiat ife, 4* cl I 

Parent^, 3" cl. ...... Gretz.. 

Remy, 3" cl Provins. 

Lemoine ^J^, 4" cl Nogent-s-Seine. 

Gâcher ^, 3* cl Troyes. 

Lebœuf (L.), 3« cl Bar-sur-Anh«. 

Lemaréchal îj^, 3« cl Bar-sor-Seine. 

Lebœuf (E.)i •*• cl Sézanne. 

D'AsUingd'Etampes#,4* cl. ) 

Dapuy J^, 2' cl } Paris-Bastille. 

Brisard, 4* cl , 



Be Rnffey, f cl \ . 

Servant *, î* cl {Paris (Est), 

Froment, 2" cl / 

Chcétien. 1" cl LaViUette. 

Armbraster ^, 2" cl. . . . Meaux. 

Cliqnot ij^, 1" cl Châtean-Thierry. 

PoindreUe ^, 3« cl. 

Lemarié, i" cl 

Letnrqne, 4« cl. . . . 
Soret ^, 1" cl. . . . 
Cerguand, 4" cl. . . . 
N. . ■ 



Epernay. 
! Reims. 



Gharleville. 
Givet. 



2* SECTION. 

(Voir an contrôle technique pour la désignation des lignes.) 

LepaUler, 3* cl. ^. j opinai. 



Alexandre, 1" cl Bar-le-Duc 

Couchot ^, l" cl Gomraercy. 

Lhoste îSf, 2' cl \ Verdun 

GuiUemtn (0 îfti), 1" cl.. . } ^*^'^^"''- 

Jacquemin, 4« cl St-Bitier. 

Oriot ^, 2* cl. . 
Pillon ^, 1" cl. 
Marchai, 1" cl jLunéviUe. 



• l Nancy. 



Algan, 4" cl. . 



:} 



Aillevillers. 



Clâmecy (de) 2« cl. . . . 

Peliicot »fe, 3* cl, Chaumont. 

Mourot ^, 3* cl Neuf château. 

Francart, 4* cl Langres. 

Limaui *^, î« cl Vesoul.j 

Robart, 4* cl Gray. 

6reysifti,4-cl Belfort. 

N Conflans-Jarny. 

Butor ^j 3® cl Mirecourt. 

Boc-Loulaygue, 2* cl Montmédy. 

Pauline iS*. 4* cl Contrexéville. 



RÉSEAU D'ORLÉANS ET LIGNES DIVERSES QUI S'Y RATTACHENT. 

M. Rousselle (O^), Inspecteur général de 2* classe des Ponts et Chaussée*, 
chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de F Inspecteur général ^ Directeur. 

Conducteurs : 

Blanpain (Et.), pp'^ I Geffray, 1" cl. . . | Villaumé, 1" cl. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 

1'" SECTION. 

laienet de Paris à Orléans et Blois (inclusivement) ; — de Paris à Sceaux, Or- 
say et Idlmours; — de Brétig^y a Vendôme (inclusivement); — d'Orléans 
à Malesherbes ; — d'Orléans à Gien; — d'Orléans au Guétin et à Sain- 
oaize : — de Vierzon à Xaimoges (exclusivement) ; » de Bourges à Montlucon 
et à Saint-SuIpioe-X*aurière ; — de RSontluçon à Moulins; — de Xa 
Presle à Bézenet ; — de Busseau-d'ikliun à Aubusson ; —de Commentry à 
Gannat et à Saint-Sloi; — chemin de fer industriel de Commentry au 
oanal de Berry. 

MM. Keller #, Ingénieur en chef de 2- classe rf. «., (Mines), à Paris. 

DÉCRETS, l88:*. 7 
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Ingénieurs ordinaires : 

Lax #, !'• oiaese, d. n. (P. et Ch.) Pari*. 

Lecompte, Sous-Iiigénienr, d. n. (P. et Gh.) Bourses. 

Dnpin, 3* classe^ d. n. (P. et Gh.) Montluçon. 

Hérard, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Guéret. 

Zeiller ^,1'* classe, d. n. (MiDes) Paris. 

Durand de Grossouvre, 2* classe, d, n. (Mines).. . . Bourges. 

Condtuteurs : 

Oapotel, pp** Paris. | Mary, !'• cl Paris. 

Roasses, pp^ Yierzon. I Janton, «•cl I •»!«„««* 

Dnreysseix, pp»» Limoges. | Virollet (J.-B.), «• cl. . . l *0""^«- 

Gardes-Minet : 

Laplanche ^, pp*> Paris. 1 Harlaalt. 2* cl., d. «.. . . Limoges. 

Bertrand, 2* cl Paris. | Ghazonlière, 3* cl., d, n, Moabus. 

2« SECTION. 



Ziig^es de Saint-Benott 
CioutraB à Périgrueiu 
Cahors ; —de Penne 



lit à Bordeaux; — de Ziiboume au Buisson; — de 
: ; — de Ziimogres (inclnsivement) à Aeen; — de lilibos à 
_ . . a Villeneuve; — de Périg^ueux àBrive etàTuUe; ~ 

de Wexon à Brive et à Capdenao ; — de Fieeao à Arvant ; — de Cap- 
denao à Ziexoset Toulouse; — de Capdenao àltodes avec embranchement 
sur Deoazeville; — de Tessonnière à Albi et raccordement avec la lif^e 
de Carmaux; — de Lexos à BSontauban. 

MM. Descombes #, Ingén. en chef de V* cl. d. n., (P. et Ch.), à Bordeaux. 

Ingéniettrs ordinaires : 

Hérard, 2« classe, rf. n. (P. etCh.) Guéret. 

Liébeauz ^, 1'* classe, d. n (P. et Ch.) Pérîgueux. 

Caillié ^, 1" classe, d, n. (P. et Ch.) Figeac. 

Berget, 2* classe, d, n. (P. et Ch.) Albî. 

Faure, 1** classe, d« n. (P. et Gh.) Angoulême. 

Jégou d'Herheline, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) . . . Poitiers. 

Vital, !'• classe, d. n. (Mines) Rodez. 

Boutiron^ 2* classe, d. n. (Mines) Bordeaux. 

Conducteurs : 

Dnreysseix, pp*' Limoges. Colombiès, 2* cL Alhi. 

Mérican, pp^, d.n Figeac. Calot, 1** cl Périgaaex. 

Sr'tfr ■' 



Croujon, pp*^ Bordeaux. 

" " 'Jean), 2« cl., d. n. Angouiôme. 



Craillot, !'• cl., d. fli Ghinon. 



Gardes'Mines : 

Martine, l^^cL, <(.«... Périgaeaz. i N, Bordeaux. 

Jeannin, 2* cl., d.n. . , Angoalème. | 

3* SECTION. 

Urnes de Blols à Tours; —de Tours à Mantes et à Salnt^JVazaire ; — de 



Urne 
Siavf 
la S 

à» , . 

chensent sur la Flèche ; — de Tours à Vierson avec embranchement i 



Savenaf à lK>rlent et Irfu&derneau; — d'Auray à Pontivy; — de Xffantes à 
la Rocbe-sur-Ton ; — de Hantes à Châteaubrlant; » de la Possonnlére 
à mort; — de Tours à Vendôme; — de Tours au Blans avec embran- 



f 
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Romorantin; — de Tours à Salnt-BenoU; — de Poitiers à la Rochelle; — 
d'AierefeuUle à Roohefort; — de Poitiers à Bersac; — de Questembert 
à Ploérmel. 

MM. Ocsel (O^), Ingénieur en chef de !'• cl., d, n. (Mines), à Tours. 
Ingénieurs ordinaires : 

Guillon #, !'• classe, (i. n. (P. et Ch.) Tours. 

Gtoupil. 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Angers. 

Résal (Jean), 2* classe, tf. n. (P. et Ch.) Nantes. 

Herpin, 2» classe^ d. n. (P. et Ch.) Lorient. 

J4gou d'Herbeline, 2* classe, </. n. (P. et Ch.) Poitiers. 

Thurninger >|^, !•• classe, d. n. (P. et Ch.) La Rochelle. 

Langloid, !'• classe, d, n. (Mines) Nantes ^ 

Conducteurs : 

Petit, 1" cl., d.n Angers. I Roger, î* cl Tours. 

Oranger, 2* cl., d. n. . . . Lonent. I Biipé, 3« cl Nantes. 

Ma&rin, 2* cl., (f. n. . . . Poitiers. | Prévost, 2* cl., d. «.. . . La Rochellt. 



ViTien, t" cl., d. n, 
Noël. 1" cl., d. ». , 



Nantes. 
Tours. 



Nantes. 
Angers. 



QardeS'Mines : 

IBosdecher, 3* cl. d. n. 
Radigois, 3' cl., d. ». . 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMEROALB. 

Inspecteurs principaux : 

Nivet (0#) Paris. | Coubé-Chaptal Paris. 

Inspecteurs particuliers : 



Zerb'ng, 
Hochet. 



' j Paris. 



Duplan (Paul) Paris (prov*) 

De la Borde Bordeaux. 



SOaVEILLANCE ADMINISTRATIVE. 



Commissaires : 



!'• SECTION. 

(Voir au contr61e technique pour la dénomination des lignes). 

De Goislard de Montsahert, 
"- cl. 



Venton-Dûclaax, It* cl. . . 


i 


DeNenchèze, l'» cl 


1 


Fontaine *, V c\ 

Mancean *, 3* cl 


> Paris. 


i 


Briard *, 3- cl 

DePeretli de la Rocca *,3« c. 


J 


Limonrs. 


AmelJjfc»,2«cl 

Kgtré(0&),«;cl 


Juvisy. 
Etampes. 


DnUon *, 3* cl 

Danre, Fcl 




Orléans. 


Gaojard, 4« cl., d. «. . . . 




N. . .... 


Beaugency. 
Blois. 


Bastard, ir* cl . . 


mchapd *, 4- cl 


Ghâteaudun 



Fourqiiier ^^ V cl. ... 

Merti; i^, 4- cl 

Eichelbrenner, 1'» cl. . . 
Giacomoni ^ IF, 4* cl . . 

Cœiiilhe, 1" cl 

Boutillier, l''* cl 

Ruy i^, !'• cl 

Siès,fcl 

Dupuy, i* cl.». ; 

De Saint- Didier, V cl. . . 

Guénée >^, V cl., d. n, ,\j . ^„^. 

Tbonbeyr*, 2- cl., d.n..] ^-'^^^ges 



Vendôme. 
Vierzon. 

Bourges. 

Gbâteaurouz. 
Saint- Amand. 



[ Monthiçou. 

. Guéret. 
Ganiiat. . 
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î« SECTION. 



Leroiige,4*cl Rnffec. 

Bessoyer *, 4- cl. d. n. . . } Angoulême, 

Jeannier^, 2* cl Goatras. 

Galbninner {J^, 2* cl Liboarne. 

?uP«3-'c7.f':::}B«'*-ax. 

De Tulles *, f cl | r,,y,^,. 

Caussanel *. 3- cl |Cahors. 



(Yoir an contrôle technigiie pour la dénomination des lignes.] 

N 1 

Imbept ^, 3* cl d. n.. . . I 

Ligonie, 4« cl 

Mazars ^, 4* cl 

Baudouin, !'• cl 

LeBey-Taillis*, 4«cl. . . 

Mazars ^, 4e cl 

De Bonne, 4* cl 

DeMatha,2»cl 

Brouet *fl*, 4« cl 

Ricardie ^ 9, 3« cl 

Dumontel »||< ^, 3* cl . . . 

SECTION. 

pour la dénomination des lignes, 

N , 

Biçot^, 3*cl., d. ». . . . 
Goislard de Montsabert. 

3« cl. d. n 

Lépine ^, 2* cl. 

Courtaud, 2* cl., d. ft. . . . | 
Lebas de Lacour, 3" cl., d. n. \ 

Lerouge, 4* cl. d. n 

Domazant, !»• cl 

Billon, 2«cl., d.n 

Couzineau i}^, 1'' ci., d. n. 

Mansais §, 1" cl 

Fourquier, 2* cl. d. ». . . . j 
Mertz, 4« cl. d. n | 



3- 
(Voir an contrôle technique 

SeiUer, !'• cl.* J 

Maison *, 3» cl [ Tours. 

Olive*, 4« cl ) 

Arminot*, 3* cl Saumur. 

Bangey^«,l-cl....j^^g,,3, 

5^^"j|';^^;-;;JjJ;JNantes. 

Garineau»!^, *' oh,d, n.. '. St-Nazaire. 

De Jorna, l" cl Redon. 

Odevéi^, 4* cl Vannes. 

Guillemain *, 4^01 Lorient. 

Denis *fif, 3« cl Quimper. 

Gpospierre *fif, 4« cl Châteaulin. 

N Pontivy. 



Brive. 

Figeac. 
Gapdenac. 
AuriUac. 
Mnrat. 
Gapdenac. 
Tiuefranche. 
Albi. 
Gaillac. 
Montauban. 
Rodes. 



LaRoche-s.-Ton. 
Bressnire. 

Vendôme. 
GhâteUeranlt. 

Poitiers. 

Ruffec. 
Niort. 
Rochefort. 
La Rochelle. 
Château -du- Loir. 

Vierzon. 



RÉSEAU DR PARIS A LA MÉDITERRANÉE, ET LIGNES DIVERSES 
QUI s'y RATTACHENT. 

M. Schlemmer (0#), Inspecteur général de 2* classe des Fonts et Chaussées, 
chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur général, Directeur, 

Conducteur : 
Borel, 3« cl. 

Gardes-Mines : 
BoBvin, 1" cl. I Kaiser, 1" cl. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 
V* SECTION. 

Licrnet de Paris à Ghag^j (Ziipue de Paris à Marseille) ; de Iiaroohe à He- 
vers; — de Gravant aux I^aumes; — de Glameoy à Cercy-la-Tonr ; — de 
Muift-fons-Raviérei à Ghfttlllon-iur- Seine; — de Moret à la Gliarité (Liene 
du Bourbonnais); — de Villeneuve-Saint-Georg^es à Montargis; — de Di- 
jon à Belfort ; — de Dijon à Is-sur-Tille ; — de Gray à Auxonne ; — de Dôle 
à Neublans (Liene de Chftlon);— de Bôle à Salins; —de Mouoba ' 
Verrières ; — d'Andelot à Gbampagrnole ; — de Pontarlier à Jouene ; — 
de Grajr à Fraisans ; — de Besan^n à PoIigrnyJLig^e de Besançon àBoui«;) ; 



à Neublans (Liene de" Chftlon) ; — de Bôle à Salins; —de Moûobard aux 
Verrières ; — d'Andelot à Gbampagrnole ; — de Pontarlier à Joug 
de Gray à Fraisans ; — de Besançon à Poligny (Lig^e de Besançon àB 
de Besançon à Vesoul;— de Montaginey àMiserey; — de Montbéli 
Délie; — de Maletherbes à Bourron. 



MM. Olry de Labry #, Ingéuieur en chef de l"ol. (P. et Ch.), à Parii. 



I 



PERSONNEL DES MINES. 101 

Ingénieurs ordinaires : 

Chardard, l'* classe, d. n., (P. et Ch.) Auxerre. 

Schœndœrfifer, 2* classe, d, n.,(P. etCh.) Besançon. 

Aguillou #, l** classe (Mines) Paris. 

Chosson ^y l** classe, d, n. (Mines) Dyon. 

Conducteurs : 



FocilloD , pp** Bijou. 

Dewafile, !'• cl Paris. 

Leau, l'*cl., d.n Auxerre. 

Laurent, 3*cl. Paris. 



MonseU 3« cl Paris. 

Ponard, 3* cl Besaaçoa. 

Brossard, 4* cl Paris. 



Gardes^'Minei : 



Glteo, 1" cl. Paris. 

Vagncr, *• ci id. 



I Qoctin, 3* cl., d.n INjon. 

I Gœbe, 4« cl., d. n Paris. 



2* SECTION* 

Lienet de Belleg^arde à Thonon; — de Virleu-le-Orand à Belley: >- de Cbacny 
(inclTisiTement) à Salnt-Rainbert d'Albon (exclusiTement) ; de Chftlon à neu- 
Diana (exclnsiyement) ; — de BËâcon à la fkt>ntlère suisse ; — de Belleville à 
Beaujeu; — de Bourg à Poligny (inclasiyemeDt) ; ~ de Lyon à Ambérieu; — 
de la CSiarité (exclusiTement) à Langeao (inclnsiTement) ; — de Nevers à Cbag^j 
— dwang à Santenay par Epinao; — de Moulins a Montobanin; — de Saint- 
Germain-des-Fossés a Ijon par Saint-Étienne; — de 8aint-Germain-des- 
Fossés à Vioby et à Conrty; — de Roanne à Saint-Germain an Mont- 
Itore ; — de Glermont-Ferrand ' 
8aint-Georg:es d*Anrao; de i 

(exeltisiTemem) ; — Bmbrancbement < ^ , 

obement de Glmoullle ; — d'Épinao à Pont-d'Ouobe; — du Greuiot et de 
Grèot. 



i'errand à Saint -Just-sur-Loire; de Saint-Étienne à 
d; de Givors à Gbasse; — de Glvors à Peyraud 
ancbement du Clapier à la BéraudiAre; — • BmiDran- 



MM. Castel (O i){t), Ingénieur en chef de P* cl. des Mines, d. n., à Saint-Étiennt. 



Ingénieurs ordinaires : 

Renardier. 2* classe d, n, (P. et Gh.) Nevers. 

Michand (Paul) ^, l'« classe, d. ». (P. et Ch.). . I i ^^„ 

Gotteland, 2* classe, (f. n. (P. et Ch.) f ^y^'^' 

Dongados, S* classe, d. n. (Mines) Rive-de-6ier. 

N (Mines) Saint-Etienne. 

Beohevel (de), 3* classe, d, n. (Mines) Glermont-Ferrand. 

Conducteurs: 



Prodhomme (L.), pp**. . . Saint- Etienne. 

Tenet, i'« el., i,n Lyon. 

Leiort, r el. . . ...... Nevers. 

Terst, i* el. tf. a id. 



Lavé, l'*eL,4l. ». 



Banlt, 3« el Lvon. 

Janton, 3* cl. d. a Moulins. 

Klein, 3* cl., ». if. Lfon. 



Gardes- Mines : 



n&TB, 1* Ci..». ]»• • . • • 

Mairey, fel., d.» 

Bapehii, 1** el., tf . » 



BJve-de-Crier. 
Saint- Etienne. 
Lyon. 



IGraet, t* el Saiat-Stienne. 
Bongaet, 3* el., d,n, ... lfoulins« 
Seîfnobosc, 4* cl., if. ». • . Gleriaoat. 
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3« SECTION. 

Lienet de Saint-Rambert à llarteille et embranohementt ; ~ de Ziivron à 
Privât; d'Alais à Pejraud et embranchement»; de Lyon è Vefnes et à 
Gap et de Gap à Marseille et embranobementi ; — de Valence a Cliam- 
béry; — de Tarasoon à Cette et raccordements ; >- de Ziunel au Vig^an ; — 
de iuunel à Arles; — deKlmes à Aigrues-BIortes; ^ de Langeac à Mîmes 
et embranchements ; de Marseille à la frontière italienne et embranoiie- 
ments ; — de Nîmes au Teil et embranchements d'Usés ; — d'Alais à Quis- 
sac; — de Ziizan à Auduxe. 

MM. Villot, #, Ingénieur en chef de 2* classe (Mines), à Marseille. 

Ingénieurs ordinaires: 

Cendre #, !'• classe, d, h. (P. et Ch.) Grenoble. 

Gros (Marcel), 2* classe, d. n. (P. etCh.) Nîmes. 

Roucayrol ijt, l'* claase, d. n. (P. et Ch.) Marseille. 

De Thélin, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Avignon. 

Kiiss, 2* cl. (Mines) Grenoble. 

Tauzin, 3* classe, d. n. (Mines) Privas. 

De Cnrières de Castelnau, 1* classe, d. n. (Mines). . . Alais. 

Oppermann,2* classe, d. n. (Mines). . . . • • Marseille. 



Condueieurê: 



?erdot (Aug.), l" cl.. . . Margeillc. 

Beff, 2* cl Avignon. 

Garriol (L.), 2* ci Marseille. 

Jhicros, 3* cl Nîmes. 



I Monte] (N.) (O A), 3* cl., d. fli. 
Salie, 4« cl 
Tanon-Pelissier, 3*cl.,d.fli. . . 



Marseille. 
Grenoble. 



GardeS'Minâi : 



MitUe, pp^^.d.fi Alais. 

Thomas, pp*^ d. n Privas. 

Albin,l'«cl..d.fli MarseiUe. 

Bourdon, pp* .f d. n.. , . Grenoble. 

Manier, i^* cl., d. «.. • . Alais. 

Glavel, 3* cL Marseille. 



Pierron, B* cl., i, n. . . , 
Boutes, 4* cl., d. ft. . . 
Girod, 4« cl., d. «. . . . 
Métivet, 4« cl., d. ». . . 
Reboal, 4* cl., d. a. . . 



Marseille. 

id. 
Privas. 
Avignon. 
Alais. 



{ Chambéry. 



4* SBCTIOH. 

Urnes de CuU» au Mont-Cenis ; — d'Aix-les-Bains à Annecy ; •> 
de Saint^ierre-d'Albiffny à AlbertvUle. 

MM. Guinard^, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n, (P. et Ch.), à Chambéry. 

Ingénieurs ordinaires : 
Grandîdîer, l^ classe, d. n. (P. et Ch.). . . . | 
N (Mines) 

Conducteurs : Garde-Mines : 
cSt,^A.t d. n. ::::\ C^^^^^n- \ ^"^^^^^ *' **•• ^- * Chambéry. 

5* SECTION. 

XiffBet de Ityon à la Croiz-Rouste ; — de Lyon Croix-Rousse à Bathonay ; 
oe Sathonay à Bour^ ; — de Bourgr à Itm Cluse ; ~ de Lyon à Montbrison.— 

MM. Gobin # (0 A), Ingénienr en chef de 2* classe, d, n. (P. et Ch.). . Lyon. 
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Ingénieurs ordinaires : 

N (P. et Ch.) Lyon. 

Doagadoi» S* classe, d, n. (Mines) Riye-de-Gier. 

Conducteurs : 
Banlt, 4*cl., d,n Lyon. | Klein 4* cl., d. «.. . . Lyon. 

Garde-Mines : 
Repelin, !'•, cl. d,n Lyon. 

INSPECTION. DB L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

Inspecteurs principaux: 
D'iTwnois '• Paris. | Lafon 3^ Lyon. 

Inspecteurs particuliers: 



LueasdeMissyCO^). 

Jordon 

DeBoiitand(0#).. . 



. ) p.-î- I Bicheron Lyon. 

I ^"is- Franohet-Desperey (0 #). . Avignon. 
. I D\)on. I Ferrier # Marseille. 



Surveillance administrative. 



Commissaires i 



!'• SECTION* 

{^Voir sa contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



Pirtri-Santa, l" cl j 

N [Paris. 

Blondelj^,3«cl ' 

Nanx, i'*cl Melun. 

N Fontaineblean. 

Ii;»5fr;.:::::l«-'-»'- 

Dnlong X, 3* cl Sens. 

Fennier^, 3* el Auxerre. 

Foaqnes, 4« cl. ...... . Glamecy. 

Batdllë ai^, 2« el Tonnerre. 

MaBy,4*cl GhàtiU.-s.-Seine. 

Mennier {jif, 3* d. Montbard. 



Périer ^ , 4« cl ) 

Droaeli^, 3«cl } I>)jon. 

Oottsmann ^, 4* cl. ... ; 

Noll >^, 2" cl Auzonne. 

S:Sf.^d*èfV\..::::>"- 
[i».Vc.::;::.|«-»î- 

Ghabod,^,4«cl MontMliard. 

0e MenoiiTille, 2* cl Salins. 

Moncaup^,4* cl. ... . . . Fontarlier. 

Lécnyer, l** cl Gorbeil. 

Bernis ^, t" cl Moret. 

Jombert, 2" cl Montargis. 

Peyron, tf . 4* cl Gosne. 

Lieyin, 2* cl Ayallon. 



«• SECnON. 



(VeUr an contrôle techniqne ponr la dénomination des lignes.) 

Gonrsot !)^, 2* cl Lons-le>Sanlnier. | Mareschal >S(, 3" cl Paziy-le-Monial 

Bassaget, 2* cl Boorg. Michel, 2* cl Antnn. 

Morlot, 4* d Ghagny. 1 Fvm^, 2*el Ghilon-s -Saône. 
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Ferrache 



Devoucoui *,3«cl jMâcon. 

Bataillé j)^,i^ cl YiUefranche. 

~ ' ' S*, î* cl ) ^ ^' 

f), 3» cl Lyoii-Perr.(n). 

fe, 3* cl Lyon-Guillotière. 

jf, «• cl Vienne. 

jf , 4* cl Lron-Brotteauz. 

Moat (0 ^), I* cl Anibérienx. 

Tvon. ^,**c\ Culoz. 

N , Bellegarde. 

ttiat, !'• cl 1 1^^^^^ 

Moimer^*,î«cl j Neyew. 

cZiàhnn *,*3- il! ; ; *. ! MonUns. 



Palazzi { 
Frère (^ 
Bonnelej 
Hngot j 
Breton' 



N 

Marchand ^, 4* cl. 
Lannois >5{t, 4* cl. . . 
Aareyre, 4« cl. . . . 
Mandet, 1" cl. . . . 

N. . . : 



N 

De Saint-Didier, V cl. , 

Delanef, 1" cl 

Grimardias, 1" cl. . . . 

D'Atizolles, 1" cl 

Treilhes, 1" cl. . . . 
Chaillct *, 3« cl.,. . . 

Sarget*fif,4«cl 

Boavier, 3« cl 

Scbxfer i^, 2* cl. . . . 
Bernard, ^, 4* cl. . . . 
Bouchard, 3* cl 



{ Saint - Germain - 
I des-Fossés. 

Roanne. 

LeGotaan. 

I St-Etienn«. 

Giyors. 

Crannat. 
IGlermont - Fer- 
t rand. 

I Glermont-Ferrand 
) (nroTisoirement). 

Brioade. 

Vichy. 

Tarare. 

Montbrifoa. 

Firminy. 

Le Puy. 

Th»non. 



3« SECTION. 

(VMr an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



O'Mahony, 2* cl Bourgoing. 

Bernardi *^, !• cl Voiron. 

Pronier «», 4» cl lf««on«Wi. 

Nicot*4«cl } Grenoble. 

Douglas, 2* cl Saint-Marcellin. 

Donna, r* cl Saint-Ramhert- 

d'Albon. 

Joudou *î^, 2* cl I v,ii»««i» 

Cerisier, 2* cl [Valence. 

Fages, 3* cl Privas. 

Lantenoisi&, .... Montélimar. 

Métivier, T* cl 1 a ^^^„ 

PoUpré^, 2.C1 j Avignon. 

Martin i^, 2« cl Cavaillon. 

N Pertuis. 

Louvenard, 4«cl, Sisteron. 

Duval JÏt, 4- cl. Gap. 

Picard, i'« cl I t»^»^^^ 

Reynand de Trets, 2« cl.. . f ^arascon. 

6ane(0{&),2«el Arles. 

Lyon, 3« cl 

ftay, 4« el 



Ail. 



De Bezaure, 2* cl \ 

Ménard, 1" ci (tu.««ii. 

Charton *, 1~ cl [Marseille. 

Andoque, 3* cl / 

Trenty-Martiloqne, 2«cl. . Auhagne. 

Liureit; "^, y cL ; ; ; ; } t^^^^^^- 

Bonniol, 2« cl Les Arcs. 

Reynaud (0 j^) 3* cl. . . Cannes. 
pecheverrv*||<.l'«cl. . . .IvicA 

Lacoste, !*• cl /^*^- 

Daguerre, 2« cl Menton. 

Astier 'Sf^, i" cl » «•«,*. 

Dellard!4« cl \ ^"°««- 

Lano(0*),3«cl Lunel. 

BermontdeVachères,l"cl. I m«„*«jis«. 
Mozziconacci,l"cl.. . . .{Montpellier. 

Lambert >^, i'* cl Cette. 

Pattus. 4* cl \ ... 

DeTes8an,2«cl. JAiais. 

Buisson {}^, 3* cl Le Teil. 

Delaygue i^ |J, 3« cL . . . Langogne. 

Belbéze, 4" cl Tonrnon. 

Gazai, 4« cl Pont-Si-Esprit. 

Poisot, i" cl Remoulins. 



A* SECTION. 

(Fejr an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 

Beriioi, 4* cl Cbambéry. i Boynet de la Frômaudiôre. j 

L«vert, * 9, i" cl. ... Aix-les-Bains. 4« cl ! | Modane. 

5* SECTION. 

{Voir an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 
Martinean ^pf , 2* cL . . Lyon-Croii-Rousse. | Pianelli, 3* cU Ljon^mrfvd, 
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RÉSEAU DU MIDI ET LIGNES QUI S'Y RATTACHENT. 

Fontanges (de) de Couzan ii/^, Inspecteur général des Ponts et Gbaussées 

de 2* classe, chargé de la direction dn service^ à Paris. 
Lucas #, ingénieur en chef de 2^ classe, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur gènéraly Directeur, 

Conducteurs : 

Lespinasge, pp*i. 1 Thibaidt, 2* cl. 

Lafopest, r' cl. | Lislot, f cl. 

CONTRÔLE TECHNIQUE, 
l** SECTION. 

lâgne de Bordeaux à Oelie (section de Bordeaux à Toulouse inclusiTement). — 
Volet ferréei dea «fuait de Bordeaux. — Chemin de jonction à Bor- 
deaux dea lignes d'Orléans et du Midi. — lignes de £angon à Basas ; 
-« de Port-Sainte-Marie à Condom; — d*Ageu à Vio-Bigorre; — de 
Toulouse à Auoh; — de Bordeaux à Irun; — de Lamothe à Aroaohon; 

— de Moroeux à Tarbes ; — de Tarbes à Bagnères-de-Bigorre; — de 
Toulouse à Bayonne; — de Porte t-8aint-Simon à Tarasoon; — de 
Boussens à Saint-Girons; — de Montréjean à Bagnères-de-XiUohon ; 

— de Lourdes à Pîerrefitte ; — de Puydo à Dax ; — du Médoo (de Bor- 
deaux au Verdon). 

MM. de Sansac (O #}, Ingén. en chef de ir cl., d. n. (P. et Oh.), à Bordeaux. 

Ingénieurs ordinaires : 

Perrin, 2« classe, <f. n. (P. et Ch.) i n^^^^.„^ 

Volontat (de), 3« classe, d, n. (P. et Ch.) j »or<leaux. 

Pettit, l*** classe, d.n. (P. et Ch.) Bayonne. 

Hivonnait, 3* classe, d. n. (P. et Ch.) Toulouse. 

Gilliot, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Tarhes. 

Lahrosse (de) (Henri), Z* classe, d. n. (P. et Ch.) . . Agen. 
Boutiron, 2* classe, d, n. (Mines) Bordeaux, 



Conducteurs i 



Jattin. pp»' d. n Uordeaui. 

Mattabon (A.), pp** ) «w»uc«u 

Palaa (Jean) *^, pp** Pau. 

Astié, 1'* cl Bordeaux. 

Estiogoy, i'* cl., (f. a. . , . Toulouse. 

Nouguès, f* cl Agen. 

Ache, 2« cl., d. a Bordeaux. 

Bétis, 2* cl Bayoane. 

Charpentier, 2* cl Agen. 



Fouey, 2* cl Bordeaux. 

Rixens, 2*cl. . . Saint-Craudens. 

Abadie(BeDoit),2*cl., d. a. Bayonns. 

Duhosc, 2« cl \ t»«,j^.„, 

Ducos, 3-cl {Bordeaux. 

Nongué, 3« cl Toulouse. 

Vidal, 3« cl Tarbes. 

Bernard, 4* cl. Toulouss. 

Gastéran, 4"'cl.,<;. o Tarbes. 



Gardet-Minet 
GazensTe, 1'* el., <i. n . . . Bordeaux. 



D&rrbach, pp**. Toulouse. | Jacquin, 4* cl., d. a Pau. 
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2» SECTION. 

Klgnei de Bordeaux à Cette (section de Toaloase à Cette) ; — de Cattelnaa- 
dary à Cannaaz; — de Castres à Mazamet; — de CaroassoDii^ A 
Çoillan; — de Varbonne à la frontière d'Xspagne; — de Béziers A 
Hodex; — de Zoitour à Bstréohouz ; — de Toumemire à Saint- Affrîqae; 
— d'Agde à Kodève; — de Faugères à Montpellier; — de Perpig^na 
à Prades. 

M. Saléta #, Ingénieur en chef de 2* classe (P. et Gh.), à Béziers. 
Ingénieurs ordinaires: 



Cornac, 3* classe, d, n. (P. et Ch.). 
Bergetj 2* classe, d. n. (P. et Ch.). 



Garcassonne. 

Albî. 

Sorâ, !'• classe, d. n, (P. et Ch.) ' Perpignan. 

Baldy, 2- classe, d. n. (P. et Ch.) Béziers. 

Ponlos, Sons-Ingénieur, d, n. (P. et Gh.j St-Afiriqne. 

Wickersheimer, 2* classe, d. n* (Mines) Carcassonne. 



Conducteurs: 



oastean,2« cl.« d, n. 
Favié, f cl., d. ».. . . 

Flenry, V el 

Vaissac, 2* cl., d. n. 



Bésiers. 
Garcassonne. 
Bésiers. 
St-Aflrique. 



Molini6r(Firmin),t*cl.,d.a. Millaii. 
Galbasse, 4* cl^ d. a.. . . Perpignan. 
Golombiès, f cl., d.n.. . Albi£ 



Gardes-Mines : 



Montpellier. 
Galtiér, 3' cl., d,n, , . Garcassonne. 
Vasal ^, 1" cl Béziers. 



Feyte, î* cl„ d, n, 
aaltie " • ' 



Rixens, 2« cl Béciers. 

Bonnes, 4* el.. d,n. , . Prades. 



INSPECTION DE L'EXPLOITATION COHHBRCIALB. 

Maret (0 l^j^), Inspecteur principal Bordeaux* 

, Inspecteurs particuliers : 

Yignerte ., . • Bordeaux. | Noyrit • Béziers. 

Gaschon. • • • • Tonlouse» | 



SUATBIUJLNCI ÂDliUaSTRATiyB* 

Commissaires : 

!'• SECTION. 

{f^ au contrôle technique pour la dénomination des lignes). 



Laeobte de nsle,t«cl.,if.a. 

Revnaud, 1" cl 

BuLois, ir* cl 

Ardaillon ^, 3* d. 
'cl. 



> Bordeaoz. 

Pûôn, l"cï.'. .... . . Bordeaux {wUs 

ferrées des puis). 
Bouché de Vitray, 4* cl. . . Langon. 
Eldin, 4« cl Marmande. 



Rony 



, 4» cl. 



. . . Nérac. 
; ; } Agen. 



LYre, 4' 
Pujol eftj, f cl. 
Lacassin{&, 3* d.. 

Delrien, £• cl Montauban. 

Sauz, 3* cl ) 

2&ir.Sl-ci::: ::•>•-'•«"• 

Fauré, l"* d ) 



f 
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Mandin, 4* cl Morcenx, 

Yacauier $« 4* d Daz. 

De Mori-Utialdini A^yV cl. Bajonne. 

R^a $ 9i 4* cl Hendaye. 

Bapny J. %, 4* cl Boussens. 

Defioôy, l'» cl Montrejean. 

Farran, i"* cl J m... . 

Bertrand *, V cl j ^"**"- 
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H BtiUM II BwMdl >f^,4* cl. ) p.„ 

Jungna,l'«cl. . .. P"' 

Lajoanio, 4* cl Foix. 

Larrey *Â^, 4« cl. Mont-de-Marsaa. 

Laborde ifth, 3* cl Aach. 

De Santerean, 1'* cl ICirande. 

Doprat, 4*cl Bordeaux (Gare 

de Médoe). 



2* ilCTIOM. 

(Voir au contrôle teobniqut pour la dénomination des lignas). 



Poolle, 4* cl Gastelnaadary. 

Dussomier^. 4* cl Garcaasonne. 

Sarrautê, 4* ci Narbonne. 

Bonhonre, 4* cl Bézâers. 

Bonisset, 4* cl Agde. 

Fabre *, 4» d \ 

GeccaldTiKi, 4" cl { Cette. 

Braiat, 4*cl ) 

De la Londe, 3* cl Castres. 



Cavennc, l"cl Albi. 

Flandry, 4« cl Hillan. 

Gaspard, 4* cl Paalban. 

Maux *|Jt. 3« cU I T».,^î^,« 

Vidal, 4« cl [Perpignan. 

Bézelgaes, 2* cl Prades. 

N Séverac-le-Ghitean. 

Gbarry j|ff, 4* cl Limoux^ 



ZiiC^es de la Me<yerdAli dont la Compag^nle des chemins de fer de Bdne 
à Cktelma est oonoesslonnaire en Tunisie . 

CONTRÔLE COMMERCIAL. 

Commission : 

MM* Le Ministre résident de France à Tunis, Préiidmt^ 

Grand^ ingénieur des Mines, détaché près le gouvernement de la Régence. 
L'Inspecteur des Finances français, détaché prës le gouvernement de la 

Régence. 
Un officier du Consulat de France choisi par Consul le général. 
Le Député du Commerce français, nommé par les négociants français de 
Tunis. 



CONTRÔLE TECHNIQUE* 

MM. Grand^ Ingénieur des Mines, détaché près le gouvernement de la Régence. 
Renaalt, Alexandre, condneteor de 3* classe. 
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CHEMINS DE FER EN CONSTRUCTION. 



Service spécial pour l'achet, la réception et la livraison des matériaux, ma- 
tières et objeto nécessaires à l'armature des voies de fer construites par 
l'Eut. — i'« kupection, 

MM. Renoust des Orgeries #, Ingéniear en chef de 1'* cl., d. n,, à Paris. 

Ingénieur ordinaire. | Debray, S* classe (P. et Gh.) Paris. 

i"* Conducteurs : 
Denniel, 3* cl. . . . Paris. | Haniie, 3* cl. . . . Paris. 



Lebas, pp*' Bar-U-Due. 

Labeyrie, !'• cl. . . Paris. 
Martine, 1" cl. . . Périgueux. 
Vivien, 1" cl. . . Nantes, 



2<> Gardes-Mines. 

Foucault, V cl. . . Mézières. 
Besombes, 3* cl. . Houen. 
Bosdecher, 3* cl. . Nantes. 
flnblier, 3« cl. . . Ulle. 



Yollot, 3* cl Bourges, 

Goeb (Jean), V cL . ffantes. 



3« Chefs de section du eadre auxiliaire : 
Lamblot, pp** Paris, | Dejonc, !'• cl Pari*. | Treffant, «•cl Paris, 



4« Agents réeeptUmnairts. 

Allain, 1~ cl. . . Paris, 'Antier, 5* cl. . . Trigutres. 

Bisch, 4« cl. . . Voujaueaur t. iHeijè&nà, 5* cl. . Dunherqve. 
Lépine, 4* cl. . . Rennes, IBlin, 5* cl. . . . Poitiers 
Petit, 4* d.. . . Besançon, 'Marchai, S* cl. . Dunkerque. 
Pierret, 4* cl. . Bordeaux, Menot, 5* cl. . . Romorantin, 
Annis, 5* cl. . . Juignè, t Pommier, 5* cl. . Bordeaux» 



Rapicault, S* cl. . ClairvaMS. 

(Asfe). 
SchoU, 5* cl. . . . Bordeaux, 
Yédic, 5" cl.. . . Clairvaux 

(Auh). 



1, SEBTICE CBNTBAL DU MATÉRIEL FIXE DBS CHEMINS DB FEB CONSTBUITS PAB L'^AT. 
II* SBBTIOES lOCLÏTL, 

Service local pour la réception du matériel fabriqué par les usines de la Loire 
et autres établissements industriels situés dans la même région. 

Ingénieur ordinaire. | Gonthier #, 1" classe (Mines) . , . • • Sûnt-Etienne. 

Agent réceptionnaire. 
Pierrel, 4* cl. , ... . FimUny. 



PERSONNEL DES MINES. IO9 

Service local pour la réception du matériel fabriqué par les usines du Creuzot 
et autres établissements Industriels de la même région. 

Ingénieur ordinaire. | Delafond ^, 1»« classe (Mines). . . . Châlon-snr-Saône, 

Agent réceptionnaire. 
Hertel, 4* cU . . . U Creutot. 

Service local pour la réception du matériel fabriqué par les usines 
de la région du Nord. 

Ingénieur ordinaire. | Olry, 1'* classe (Mines) Lille. 

Service local pour la réception du matériel fabriqué dans les usines de Montluçon^ 
Imphy^ Fourchambault^ Mazières et autres établissements industriels de la 
même région. 

Ingénieur ordinaire. | De Grossonvre, 2* classe (Mines) Bourges* 

Service local pour la réception du matériel fabriqué tant à Paris que dans les 
enyiroDS ou dans les établissements métallurgiques de province ne se rattachant 
pas aux divers services locaux organisés Jusqu'à ce Jour. 

Ingénieur ordinaire, j Rigaud, 1'* classe (Mines) Paris. 



IIO PCISOSIKL DES MISES. 



i\m cniuLi n iLniiiriQoi 



IHGÉNIEURS DBS MUTES. 



MoTA. — Lesekiffrts inscrits dans la coionne des Gndes et Clases indiquent la date de i 
ia nomination au grade ou celle du dernier aoaneanent. 

Les noms en italique indiquent les Ingénieurs placés dans une position autre que 
celle de racUodé. 



Homs&tB lagéaiesn. 



A 

Agidlloo ^ 

Amiot» ••••••.. 

Aiiibly(d').F.Pescliard 
Anbert. - . 

B 

Badonrean (Q kJ). . . 

Bails. 

Beaogey 

BécbeTel(de) 

Benoit ^ 

Béral ^ 

Bère ^ •• «é. ••• 
Bertera # 

Bertrand.» ••.••. 

Bocbet ^ • . 

Bouton 



Boatiron. 



Braconnier ^ 

Brosiar d de Corbf gny jXî 
(»A.) 



Grades et Oasies. 



ing. 
ing. 



ord. l^-lS'tS, 
ord. 1"-188I 



éléfe 3«. . .-1881. 

ing. ord. 2*-188l. 

ing. ord. 2*-1881. 

élérc 2«. . .. 
ing. ord. 3* 



-1881. 
-1881. 



ing. encb.2«-l879. 
Ing. en eb. 3*1879. 
lng.ench.f-1878. 
ing.encb.l"-1869. 

Ing. ord. 2«-1877. 
insp. gén. 2«-188l. 
Ing. ord. 2*-1877. 



Ing. ord. 2*-1878. 
ing. ord. 1"-1879. 
Ing.en ch. 2M879. 






Paris, cil. de fer de P. L. M. 1'* section. 
{Congé renouvelable.) Comp. des ch. de 
fer de Paris^Lyon-Méditerranée. 

Ecole. 



Arrasy dif. du nord^onesL — Gli. de fer 

du Nord (2* sect.). 
Algérie^ sous-arrondissement d'Oran. — 

Mission traos-sabarieone. 
École. 
Clermont-Ferrand dlT. du centre. — Ch. 

de fer de i'EUl (S^secL); — de P-.L.-M. 

(2« sect.). 
Marseille, div. du sud-est. 
Conseiller d'Eut. 
PérigueuZy dïT. du sud-ouest. 
(Congé renouvelable.) Comp. des ch. de 

fer d^ Orléans. 
Carte géologique détaillée de la France. 
Div^ du sud-est. 
(Congé renouvelable.) Commission chargée 

d*étudier les conditions d'établissement 

du canal interocéanique de Panama, 
Bordeaux, dlT. du sud-ouest. — Ch. de fer de 

l'Etat, !'• sect. — d'Orléans, îT sect. 
,— du Midi^ l'* section. 
(Congé renouvelable). — Société flwo- 

nyme Lorraine industrielle. 

Tours, ch. de fer de l'État, f* sect. 
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Noms des Ingénieurs. 



Garcanagues 

Garnot ^ 

Gastel (O ^} 

GaMelnau (de). Voir 

Curières (de). 
Gbancoiirtoi«(de) (C#) 

Gbesneau 

Ghosson ^ 

Cizaneourt{de)Méniolle ^ 
CUrault^ ...... 

Coince ^ 

Corblgny (de) Voir 
Brossard. 

Cornu ^ 

Cousin. . 

Cumenge ^ 

Curières (de) de Gastel- 
nau 



D 

Daubrée(GO#)(ai.) 



Debette^. . 
Delafond ^ • 



Descottes (0#). 
Dwmoy dj{( . . • 

Dougados.. . '. . 

DoQYillé ^ • . . 

Dupont (O #). . 
Duporcq ^ . • . 



Grades et classes. 



ing. ord. 2«-1881. 
Ing.ench. 2M881. 
lng.encb.i'M879. 

insp. gén. 2«-l879. 

élève l'«. . .-1881. 
ing. ord. l'«-1881. 

lng.ench.l'M878. 

ing. ord. r«-1878. 

ing. ord. ^•-1874. 



ing. ord. 1"-1878. 
ing. ord. 3*-188l. 
ing. ord. 2--1854. 

ing. ord. 2«-1878. 



insp. gén. 1"-1872. 

ing.ench.2M877. 
ing. ord. l'«-1879. 



insp. gén. 2M87.'>. 
ing. ord. l'M867. 

ing. ord. 3<^1880. 

ing. ord. l'M879. 

insp. gén. 2*-1877. 
ing.ench. 2M881. 



SerTloes. 



Nancy, dlr. du nord^est.- Gh. de fer de 

l'Est (2* section). 
Coursa rÉcoIedes Mines et Laboratoires. 

— Carte géolog. détaillée de la France. 
St-Etienne, div. du centre. — Gh. de fer 

de P.-L.-M., 2* section. 



Division du sud-ouest. — Cours à l'É- 
cole des Mines. 

École. 

Dijon, div. du nord -est. — Ch. de fer 
de P. L. M. (1" section.). 

{Congé renouvelable,) Société des Mines 
et Fonderies de Santander et Quiros. 

{Congé renouvelable.) Comp» des ch, de 
fer de l'Ouest, — Commiss. centrale des 
machines à vapeur. 

{Congé renouvelable») Compagnie des ch, 
de fer d'Orléans. 

Cours à TÉcoIe polytechnique. 
Vic-Dessos, div. du sud-ouest. 
{Congé renouvelable,) —Etudes et travaux 

minéralogiques. 
Mais, div. du sud-est. — Ch. de fer de 

Paris -Lyon-Méditerranée, 3« section. 



Conseil général des mines. —Directeur de 

l'École des Mines. 
Le Mans, div. du nord-ouest. 
Ghâlon, div. du nord-est. — Service local 

de récep. du matériel fixe des chemins 

de fer construits par TËtat. 
Division du centre. 
{Congé renouvelable.) — Société anonyme 

des bitumes d'Auvergne, 
Rive-de-Gier, div. du Centre. — Ch. de 

fer de P. L. M. {2* et 5* sections). 
Carte géologique détaillée de la France. 

— Cours à PÉcoledes Mines. 
Inspection et cours à l'École des Mines. 
Arras, division du nord-ouest. — Bassin 

houiller de Yaleociennes, etc. 
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Nomi des ingénieurs. 



Grades et classes. 



Serviees. 



Durand de Grossouyre. 

Du Soulch (O #) . . • 

F 
Freycinet (de) (O ^). 
Fuchs(O^). . > . . . 
Furiet ^ 

G 

Genouillac (de) (du 
Verdler) if^ 

Genreau ^ 

Gentil ^ 

Gonthler^ 

Gouvenain (de) ^. . . 

Grand • 

Grossouvre (de) Voir 

Durand. 
Gnillebot de Nervllle 

(O*) 

H 

HatoD delaGoupilliëre^ 

(«I). 
Henriot 

Henry 

Heurteau ^, . , . . . 

Humbert 

Httyot(0#) 

I 

Ichon» ••••••••• 



Ing. ord. 2M877. 
Insp.gén.l'«-1872. 

lng.encl).l'M880. 

Ing. ench.2M88]. 

iog.encl).l'M874 
(en retraite). 



Ing. ord. !'• f. f. 

d'ing. en chef. — 

1882. 
Ing. ord. 1"-1878 
Insp. gén. 2M879. 
Ing. ord. I"-1878. 



Ing. ench.rM881. 
Ing. ord. 2M879. 



Insp. gén. l'M 879, 

Ingen. ch.l"-1880. 
ing. ord. 3M880. 
ing. ord. rM88l. 
ing. ord. 1"-1880. 



élèTC V cl. 1881. 
Ing. ord. l'M880. 



Ing. ord. 2*-1874. 



Bourges, div. du centre. Topographie des 
minières du Clier. — Cli. de fer d'Or- 
léans, 1'* sect. 

Conseil général des mines. 



Sénateur.— Ministre des affaires étrangères, 
Président du conseil des ministres. 

Cours à l'École des Mines. — Carte géo- 
logique détaillée de la France. 

Toulouse, div. du sud-ouest. 



Rouen, div. du nord-ouest. — Cli. de 
fer de TEtat, 2« section ; — de l'Ouest 
1'* section. 

Pau, div. du sud-ouest. 

Division du nord-«8t. 

Cours à rÉcole des Mineurs de St-Etienns. 
— Service local de réception du matériel 
fixe des cb. de fer construits par l'Etat. 

Clermont-Ferrand, div. du Centre. 

Mission en Tunisie. 



Conseil général des Mines. 



Cours à l'École des Mines. 

Mézières, div. du Nord-Esté cb. de fer de 
TEst (l'» secUon). 

{Congé renouvelable.) Comp. des ch, de 
fer de Paris-Lyon-Méditerranée. 

{Congé renouvelable). Compagnie da 
chemins de fer d'Orléans* — Comité 
de l'exploitation technique des che- 
mins de fer. 

Écdle. 

{Congé renouvelable.) Comp. des ehi- 
mins de fer du Midi. 



{Congé renouvelable.) Banque françaùt 
et italienne. Houillères de Dombroua 
{Russie), 
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PERSONNEL DES MINES. 



Il3 



Noms des Ingénieurs. 


Grades et classes. 


Services. 


J 

Jacob 


Ing. ord. 3«-l881 


Algérie (sous-arrondlssemenl de Bône). 


Jacquot (0 #). . • . • 


Insp. gén. 2--1872. 


Division du nord-ouesU — Cartes géolo- 
giques. -* Topographies souterraines. 


Janet. . , 


élève 3- cl. 1881 
ing. ord. l'-l874.- 


Ecole. 

Paris, div. du nord-ouest; carrières de 


Jordan ^ 






Paris. — École polytechnique. 


Julien ^ 


Ing. en ch. 2*- 1878. 


AlalSjdiv. du sud-est. — Direct, de l'Ecole 
des Maîtres ouvriers mineurs d'Alais. 


Jutler (0 *) 

K 
Keller « 


lng.ench.rM877. 


Châlon, dlv. du nord-est. 


ing. en ch.2M881. 


Paris, adm. ccntr. (Statistique de l'industrie 






minérale). — Ch. de fer d'Orléans et 






prolong. (1'* section.) 


Kass 


Ing. ord. 2'-1880. 


Grenoble, div. du sud-est. — Chemin de 


l 




fer de P.-L^-M. (3« sect.). 


Labrosse Voir Luuyt. 






Lacbat ^ 


lng.ench.2M879. 


Chambéry, division du sud-est. 


LallemaDd 


Ing. ord. 3M880. 


Nivellement général de la France. 


Lamé Fleury (0 *). . 


insp. gén. 2M879. 


Conseiller d'État. 


Lan (0*) 


ing.cn ch.l"-l878. 


Cours à l'École des Mines. 


Langlois 


ing. ord. l'«-i880. 


Nantes, dlv. du nord-ouest. — Ch. de fer 
de l'État (1" section; — d'Orléans 
3' section). 


Laugel 


ing. ord. 2'-1857. 


(Disponibilité,) 


Launay (de) 


élève 3- ci. 1881. 


Ecole. 


Laur ^ 


Ing. ench.2'-1877. 


Rodez, tlîv. du sud-ouesf. 


Laurans 


Ing. ord. 3*-1880. 


V( soûl, div. du nord-esL — Etablissement 
thermal de Luxeuil. — Ch. de fer de 
l'Est (2- section). 


Le Chaieller 


ing. ordin.2M878. 


Cours préparatoire à l'École des Mines 

et Laboratoires. 
École. 
CaeU; div. du nord-ouest. — Ch. de fer 


Lfclère 


élève 2- . . -1881. 
Ing. ord. 2--1881. 


Lecornu 






de l'Ouest.— Coursa la Faculté de Caen. 


Ledoux#. ...... 


Ing. ench. 2*-1881. 


{Congé renouvelable) . — Société minière et 
métallurgique de Penarroya (Espagne). 


Leseure^ 


ing.ench.2M877. 


{Congé renouvelable.) — Compagnie des 

fonderies et forges de l'Horme. 
École des mineurs de St-Etienne. 


Le Verrier 


Ing. ord. 2«-1877. 


Lévy (Aug.) * . . . . 


Ing. ord. l"-i87y. 


Carte géologique détaillée de la France. 


UTy(Léon)* . .. . 


Ing. ord. 2«-1879. 


Paris, div. du nord-ouest. — Chemin de 
fer de l'Etat (2* section). 


DECRETS 


, i88a. 


8 



1 
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Noms des Ingénieurs. Grades et classes. 



Liénard^ 

Linder (0^) 

Lodin* 

Lorieux # 

Luuyt (Labrosse-) 

(Paul) (0 m^ 

Luuyt (Labrosse-) 

(Maurice). 



Maître 

Mallard ^ 

Marielet (O #).... 

Massieu ^ 

Malrot * 

Meissonnier (0 ^). . . 
Meniolle. Voir de Cl- 

zancourt 

Meurgeyi^ ^ , 

Moissenet ^. • . . . . 

Moutard # 

Mussy^. 



ing.encb.2M881. 
Ing.ench.l"-J879. 
Ing. ord. 2*-1878. 
Ing. en cb.2M877. 
Ing.ench.l"-1878. 

élève !'• 



Services. 



[Congé tenouveiable). Société anonyme 
des mines de Carmaux [Tarn). 

{Congé renouvelable). — Ch. de fer autri- 
chiens» 

Le Mans^ div. du nord-ouest. — Chemiu 
de fer de l'Ouest (2* section). 

Secrétaire du conseil général des mines. 

Rapporteur près la commission centrale 
des machines à vapeur. — Appareils à 
vapeur du département de la Seine. 
-1881. École. 



Nentien 

Nervilie. F. Guillebot, 
Nivoil ^ (O A) 



fJoblemaire(0'^), . . 

^ Olry(IIA) 

[Oppermann ..•«.• 



élève 3* . . -188L 
ing.ench.l'«-]881. 
ing.ench. 2*-1878. 
Ing. en ch.2*-1877. 
Ing. ord. 1"-1878. 
in»p. gén, 2M874. 



Ing. en ch.2'^1881. 
Ing.ench. 2M877. 
ing. ench.2'-t878. 
ing. ord. l'M872. 



élève 2* . . 
ing. ord. !'• 



-1881. 
-1878. 



Ing.ench. 2*-] 881. 



ing. ord. rM881. 



ing. ord. 2'-1879. 



É(!Dle. 

Coursa l'École des Mines. 

Rennes, chemin de fer de l'Ouest, 2* sect. 
Chef de l'expl. des ch. de fer de l'Etat. 
Chemin de fer du Nord. 

Directeur de l'École des mineurs de Saint- 
Etienne. W^^ 

{Congé renouvelable)*— Tuilerie mécanique 
de Sermoise {Nièvre), 

Cours préparatoire à l'École des Mines. — 
Examinateur à l'École polytechnique. 

{Congé renouvelable.) — Compagnie des 
forges de Commentry, 



École. , 

Paris, ch. de fer de l'Est (1" secl.). — 
Cours à l'Ecole des Ponts et Chaus- 
sées. 

{Congé renouvelable), — Compagnie des 
chemins de fer de P,-L»-M. 



Lille, div.dunord-ouest.— Bassin honiiler 
de Valenclennes. — Ch. de fer du Nord. 
(2* section.) 

Marseille, div. du sud-est. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. (3* section.) 
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Noms des Ingénieurs. 



Orsel (0 ^). ... 

P 

Parran ^^ 

Pelletan 

Perrin 

Pescbart d'Ambly ^. 
PcsIinij^dlA) 

Petitdidier 

Phillips (0 ^) 

Poincaré 

Potier ^ 



Grades et classes. 



Pouyanne ^, , 

R 

Résal # (9 I) 

Blgaud 

Rocard ^. . . . 
Roger ^ 



Rolland . . 

RoDillly(de}K.Worins. 



Sauvage. . 
Sens ^.. . 
Soubeiran. 
1 
Tauzin. . . 



ing.ench.l'MSSO. 

ing.ench.2M881. 

ing. ord. 2M878. 

Ing. ord. l'«-1878. 

lng.ench.l'M874. 
ing. ench. 2'-l88f. 

ing. ord. 3M879. 
ing.ench.r'-1875. 
Ing. ord. 5M879. 
Ing.cnch. 2M881. 

Ing. ench. 2M878, 

ing.ench.2"-1877. 

Ing. ord. 1"-1881. 

lng.ench.2*-1877. 
ing.encli.l"-1875. 

Ing. ord. 2*-1880. 



Ing. ord. 2M878. 
ing. ord. 1"-1866. 
ing. ord. 3M881. 

Ing. ord. 3M880. 



Services. 



Tours, div'. du cenire. — Ch. de fer d'Or- 
léans et proloog. (3" sect.). 



{Congé renouvelable,) — Compagnie des 
mines de fer magnétique en Algérie» 

Paris, ch.de ferde l'Ouest, 1",2" et 8* scci. 
— Cours prépar. à rËcole des mines. 

Paris^ appareils à vapeur du département 
de la Seine. 

Troyes, dlv. du nord-est. 

Douai, div. du nord-ouest. — Direct, de 
i'Ecjle des maîtres ouvriers mineurs de 
Douai. — Cil. de fer d'Ânzin à Somain. 

Angers, div. du centre. — Ch. de fer de 
TÉtat {!'• sect.). 

Cours à i'ËeoIe centrale des arts et ma- 
nufactures. — École polytechnique. 

Ministère de l'Instruction publique et des 
cultes. (Faculté des Sciences de Paris.) 

Topographies souterraines.— Carte géolo- 
gique détaillée de la France. — Cours 
à l'École des Mines et à l'Ëcole polytech- 
nique. 

Algérie^ arrondissement d'Alger. — Mis- 
sion transsaharienne. 



Cours à rËcole des Mines. — École po- 
lytechnique. 

Paris, dlv. du nord-ouest. — Carrières de 
Paris et du département de la Seine. 

{Congé renouvelable), — Société algérienne. 

Paris, div. du nord-ouest. — Carrières 
de Paris. 

Carte géologique détaillée de la France. 



{Congé renouvelable.) — Compagnie du 

ch. de fer du Nord. 
Compagnie des usines métallurgiques de 

Marquise, 
Secrétariat du Conseil général des Mines. 



Privas, dlv. du sud-est. — • Ch. de fer 
de P.-L.-M. (3* section.) 
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PERSONNEL DES MINES. 



Noms dei ingéniean. 



Termier • 

Ti^sot ^ 

Tournairc(0*)(eA) 

Trautmann # 



Vassart (C" de) d'Ho- 
«er(0*) 



Grades et classes. 



Verdier du F. Genouil- 

lac* 
Vicaire^.. . 



Vieira. 



Villot ^. 
Vltol. . . 



Voisin (Armand] 

Voisin {Honoré) 

W 

Walckenaër. . , 
Wickersbeimer. 



Worms de Romilly ^. 

Z 
Zeiller ^ 



élève 2« cl. 1881. 
ing. ench.2M879. 
Insp. gén. 2*-l878. 

Ing.encb.l"-1877. 



ing.encb.l'M879. 

ing. ench.2M881. 

iiig. ord. 2M875. 

Ing.en ch. 2«-1878. 
ing. ord.X'*-i881. 

ing. ord. rM881. 

ing. ord. 2M877. 



élève V ... 1881. 
ing. ord. 2--1878. 

kig. ord. !'• f. f. 
d'ingén. eu chef. 
— 1882. 



ing. ord.l" -1880. 



Services. 



École. 

Algérie, arrondissement de Constantioe. 

Cbemins de Ter de l'État (contrôle et Ids- 

pection). 
Chaumont, div. du nord-est. 



Ministère de la Guerre : commission mi- 
litaire supérieure des chemins de fer. 
— Chemin de fer de l'Est (!'• sectioo). 



Pari».— Cours à l'École des Mines.— Com- 
mission centrale des machines à vapeur. 

[Congé renouvelable.) — Société des mitas 
de plomb de Montcoustans. 

Marseille. —Cb.de fer de P.-L.-M., 3'sect. 

Rodez^ div. du sud-ouest. • — Cb. de fer 
d'Orléans, 2« sect. 

{Congé renouvenahle.) — Compagnie des 
mines de Bourges. 

{Congé renouvelable). C*« des mines de 
Roche-'la- Molière et Firminy. 



École. 

Carcassonne, div. du sud-ouest. — Chemin 

de fer du Midi, 2« section. 
Paris, cb. de fer de l'Ouest (l'« section). 



Paris, ch. de fer d'Orléans (!'• section.) 
— Commission des Annales des liUnes. 
Collection de paléontologie végétale ^ 
l'École des Mines. — Bassin houiilcr 
de Valenciennes, etc. 



.INGÉNIEUR HONORAIRE 
&]. Le Play (G #), Inspecteur général. 



PERSONNEL DES MINES. 
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1R6ÊN1BVRS DES MimS BR RETRâlTE. 



1 Noms. 


Grades, 


momt. 


Gradu. 


MM. 

Bayle ^ 

Blavier (0*). 

Boudousquié (0 ^). . . . 

Cacarrié (0 *) 

De Boureuille (G ^). . 

Declercke^ 

François de Neufchâteau 
(0 *) 


ing. en chef, 
insp. génér. 
ing. en chef, 
insp. général, 
insp. général, 
ing. en chef. 

insp. général, 
ing. en chef.^ 
insp. général. 


MM 

Harlé'(0*) 

Houpeurt ^ 

Juge . . •......*. 


insp. général, 
ingén. ordin. 
ing.ench. hon. 
insp. général, 
insp. gén. hon. 
insp. gén. hon. 
ing. en chef, 
insp. général, 
insp. général. 


Leféhure de Fourcy (0^). 

Le Play (G >|^) 

Meuev ■* 


Manli * . . . . . ; . : 


Piérard {C ^) 

Vône (0 *) 


Furiet ^ 


Gruner (Ci») 



¥EII¥BS d'ingénieurs PENSIONNÉES. 



Noms. 


Grades 
des Maris. 


Noms. 


Grades 
des Maris. 


AUou 


ing.ench. dir. 
ingén. en chef, 
inspect. génér. 
inspect. génér, 
ing. en chef, 
ing. en chel. 
inspect. génér. 
insp. général, 
ing. en chef, 
ing. en chef, 
ing. en chef, 
insp. général. 


M-" 

Hennezel (de) 

Lebleu 


insp. général, 
ing. en chef, 
insp. général, 
ing. en chef, 
ing. en chef, 
ingén. ordin. 
ing. en chef, 
ing. en chef, 
ingén. ordin. 
insp. général, 
ing. en chef. 


Aubuisson (d') 

Baudin 


Lechatelier. 


Billv fde) 


Moisson-Desroches .... 

Roussel-Galle 

Sacev 


Bossey 


Boucheborn (de) 

Delesse 


Transon ... ....... 


Diday 


Varin 


Dubocq ; . • • 

Ebelmen . • . . 


Vatonne 


Ville . , . . , 


Gabe ..... .!..**... 


Villeneuve (de) 


Garnier é . s ...... : 
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LISTE (StniÉRALI ET ALPHABITIDUI DIS GARDES mNES. 



Nota. — 



Les chiffres inscrits dans la colonne des classes indiquent la date de /« 

nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en Italique indiquent les Gardes-Mines placés dans une position 

autre que celle de Vactivité, 



Noms des Oardes-Mines 


Classes. 


Résidences. 


Serviees. 


A 
Albin 


1--1878. 


Marseille. . . 


Bouche s-du-Rhône, service ord. 
— Chemin de fer de P.-L.-M. 




Auvergne 


3«-1879. 


Batoa 


{Congé renouvelable.) — C* An- 
glaise des mines de plomb et 


B 






de mercure de Taghit [A Igérie). 


Barbry 


l'M879. 


Reims. . . . 


Marne, service ordinaire. 


Bamier 


3'-1848. 


» 




Barrlcr 


2«-l879. 


Toulouse. . . 


Haute-Garonne, service ordinaire. 


Bertrand 


2«-1881. 


Paris 


Chemin de fer d'Orléans et prol. 


Besombes 


3M881. 


Rouen .... 


Seine-Inférieure, service ordln. — 
Service central du matériel fixe 
des ch. de fer construits par 
l'Etat. — Ch. de fer de TOuest. 


Boisramé 


3*-1880. 


Laon 


Al.'^ne, serv, ord.— Ch. de fer du 
Nord. 


Bonnaymé. 


1"-1876. 


Belfort. . . . 


Territoire de Belfort, serv. ord. 
— Gh.de fer de l'Est. 


Bonnes 


û'-1879. 


Prades. . . . 


Pyrénées-Orientales, sery. ordln. 
Ch.de fer du Midi. 


Bonvln 


l'*-1878. 


Paris. .... 


Ch.de fer de P.-L.-M. 


Bosdecher 


3*-1879. 


Nantes. . . . 


Loire-Inférieure, serv. ordîn. — 
Ch. de fer de l'Etat et d'Or- 
léans. — Service central du 
matériel fixe des ch. de fer 
construits par l'Etat. 


Bougarel 


2M848. 


» 




Bouguet. 


8--1880. 


Moulins.. . . 


Allier, serv. ord. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 


Bourdon 


p". 1881. 


Grenoble. . . 


Isère, service ordinaire.— Che- 
min de fer de P.-L.-M. 


Boutes 


4--1880. 


Marseille. * . 


Bouches-du-Rhdne, serv. ordin. 
— Ch.de fer P.-L.-M. 


Bouty 


l'M879. 


Oran 


Algérie. 


Bouvier 


r-1878. 


Rennes. . . . 


llIe-et-Vilaine, ch. de f. de l'Ouest. 


Brossette 


2M878. 


Aubin 


Aveyron, serv. ordin. — Mines de 
Saint-Perdoux (Lot). 


Bruant 


3M878. 


Paris 


Carrières de Paris et du départe- 
ment de ia Seine. 
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Nomsdes Gardes-Mines. 


Classes. 


Résidences. 


Services. 


C 
Cadieu 


ï'MfiSL 


Rennes. . . . 


Ille-et- Vilaine, service ordinaire. 


Gambessëdes 


ÛM879. 


Douai 


Nord. École des Maîtres ouvriers 
mineurs de Douai. 


Canelle 


3--1867. 


» 


Société des Mines cPAzincourt 


Cazenave 


r*-1881. 


Bordeaux. . . 


Gironde et Lot-et-Garonne, serv. 
ord. — Ch. de fer del*État. — 
du Midi. 


Chalot 


1"-188I: 


Vesoul .... 


Haute-Sadne, serv. ordin. — Ch. 
de fer de l'Est. 




Chaumier 


4M879. 


Paris 


Ch.de fer du Nord. 


Cbazoulière 


3M878. 


Moulins. • . . 


Allier, serv. ord. — Cb. de fer 
d'Orléans et prolong. 


Che?allot . 


3*-18e7. 


Bordeaux.. . 


Gironde, serv. ordin. 


Chomienne 


4M880. 


Lyon 


Rhône, serv. ordin. — Surveil- 
lance des appareils à vapeur 
du département. 


Christel 


3M879. 


Alger 


Algérie. 


Clavei . . . 


3M879. 


Tours 


Indre-et Loire, serv. ordinaire.— 
Cb de fer d'Orléans. 




Clère (François). . . . 


l''-l876. 


Paris 


Ch.de fer de P.-L.-M. 


Clère [Georges), . . . 


3M879. 


» 


{Congé renouvelable,) — Société 
anonyme des ciments de la 
Fontaine-Ardente [Isère). 


Corct. • 


4M877. 


Boulogne.. . 


Pas-de-Calais, serv. ordin.— Ch. 
de fer du Nord. 




Corriol 


2M881. 


LeMans^ . . 


Sarthe, service ordinaire. — Che- 
min de fer de l'Ouest. 


Cuvillier (Auguste). 


2MJ^7. 


n 


{Disponibilité.) 


Cuvillier (Théoph.).. 


2«-1880. 


Versailles. . . 


Seine-et-Oise, service ordinaire. 


D 






— Chemin de fer de l'État. 


Decressain 


3M880. 


Paris 


Chemin de fer de l'Ouest. 


Defaux 


3*-I880. 


Lille 


Côie-Or, ch. de fer de P.-L.-M. 


Drot 


3'-l881. 
p»M879. 


Tlcmcen . . . 
Paris 


Algérie. 

Carrières de Paris et du dépar- 


Duukel (» I) 








tement de la Seine. 


Durrbach 


p*'-1876. 


Toulouse. • . 


Haute-Garonne^ch. de fer du Midi. 


B 
Espérandieu 


2»-1881. 


Constantine . 


Algérie, 


Estienvrot 


3M861. 


» 


(Congé.) 


Etienne 


p«ï-1876. 


Nancy,. . . . 


Meurthe-et-Moselle, serv. ordin. 


F 






- Ch. de fer de l'Est. 


Fagot* • « • • • ... 


2--1879. 


Paris. . . . 


Carrières de Paris et du dépar- 




tement de la Seine. 
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Noms des Gardes-Mines Classes. Résidences, 



Fcyte . 
Fopp. 



Foucault. 



Froissardey. 
G 



GaL 



Galticr.. 

Gardes, 



Carreau. 

Gibert . 
Gilbert. 



GlUy., 



2*-1880. Montpellier. 



2«-1881. 
2M877. 

3M879. 

3M881. 
3M877. 

r-1877. 

ft*-l863. 
4'-1880. 

2*-1879. 



Méiières. 



Paris. 



Glrod 4M880 



Goddard. 



Goeb (Jacques). 
Goeb (Jean) . . 



Gouéry . . 
Grandière., 
Gruet. . . . 
Guéze, . , , 
GuWeL. . 
Guillier. . 



H 



Hanoy . . 
Harbulot., 
Hervier. . 
Ileuret. . 



2*-l880. 

4M 880. 
4«-1881. 



4'-l881. 
4'-1876. 
2«-1880. 
2«-1877. 
4M 84 4, 
ft--1876. 



4M878. 
ftM877. 
3M878. 
p*M872. 



Carcassonne 



Mais. 



Paris. 



Verplllère 

(provis,). 
Privas. . . 

Ghambéry . 



Paris. 
Paris • 



Paris. . . . 

» 
Si-Étiennc. 



Alger. 



Paris. . 
Paris. . 
Paris. . 
Châlon. 



Services. 



Hérault, service ordinaire.— Cbe- 
min de fer du Midi. 

{Congé renouvelable,) — Kecher^ 
ches de mines dans le dépar- 
tement de la Vendée, 

Ardennes, service ordinaire. — 
X^bemin de fer de TEst.— Serv. 
central du matériel fixe des ch. 
de fer construits par l'Etat. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 



{Congé renouvelable.)^- C* houil' 
Ure et métallurgique de Bel- 
mez (Espagne), 

Aude, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Midi. 

{Congé renouvelable. — Société 
des mines et usines du Canigon 
{ Pyrénées-Onentales), 

École des maîtres -ouvriers- mi- 
neurs d'Alals. 

Seine-ct-Oise, serv. ordln. — Ch. 

de l'Etat. 
Isère, serv. ordin. 

Ardèche, serv. ordin. — Ch. de 
fer de P.-L.-M. - ' -%;4>^! 

Savoie, serv. ordln. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 

Ch.de fer de l'Est. 

Ch. de fer de P.-L.-M. - Serv. 
central du matériel fixe des ch 
de fer construits par TËtat. 

Ch. de fer de l'Ouest. 

Ch. de fer de P.-L.-M. 

{Disponibilité.) 



Voirie départementale. 



Appareils à vapeur du département 

ae la Seine. 
A ppareilsà vapeur du département 

de la Seine.' 
Appareils à vapeur du département 

de la Seine. 
Saônc-et-Lolre,service ordinaire. 
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Noms des Gardes-Mines. 



Hoctin. . 
Hublier. 



Huguenln. 
Hurlant. • 



Jacquin 

Jeannin 

Jusseraud^(enretr.) 

K 

Kaiser 

Knimmeicb. . . . 



Labeyrie (Léon).. 



Labeyrie (Adolphe). 

Lacombe ^ 

Lafont 



Lantz 

Lapiancbe d^. 
LaYé 



Lebas. • ^ • • • 

Lecomte 

Lefèyre 



Lesprit. . 

Letenneur, 
Lévy ^.. 

Lussac. . . 



Magnon. 



Classes. 



Résidences. 



3M879. 
3'-l881. 



4M874. 
2*-1881. 



4«-l880. 
2M880. 
p«'-1859. 



l'"-1877. 
4M878. 



p*i-1877. 



2»-1876. 
2M847. 
2*-1878. 



r-1857. 
p»»-1867. 
rM877. 



p*M876. 

2M879. 

2*-l879. 

3M88I. 
4«-1876. 
l'*-1849. 

2--1878. 



rM878. 



Dijon. 
Lille . 



Orléans. . 
Limoges.. 



Pau 

Angouléme. 
Giermont. . 



Serfices. 



Côte-d*Or, service ordinaire. — 

Chemin de fer de P.-L.-M. 
Gh. de fer du Nord. — Service 

central du matériel fixe des ch. 

de fer construits par TÉtat. 
Ch.defer de l'État. 
Creuse, serv. ordinaire.— Ch. de 

fer de l*État ; — d'Orléans. 



Basses-Pyrénées 9 sery. ordin. — 

Ch. de fer du Midi. 
CharentCt service ordinaire. — 

Ch. de fer de l'État; —d'Orléans. 
Puy-de-Dôme, service ordinaire. 



Paris 

Saint-Dizier . 



Paris. 



Épemay. . . . 

» 
Valenciennes. 



Paris. ... 
Rive-de-Gler 



Bar-le-Duc. 



Paris. . 
Lille. . 
Épinal. 



Bone. 



Alais. 



Chemin de fer de P.-L.-M. 
Haute-Marne, serv. ordin. — 
de fei de P.-L.-M. 



Ch 



Chemin de fer de l'Est. — Service 
central du matériel fixe des ch 
de fer construits par l'État. 

Chemin de fer de l'Est. 

C* duch, de fer de P.-L.-M, 

Nord, service ordinaire. — Bassin 
houiller de Valenciennes. — 
Chemin de fer du Nord. 

C minière de Rocca {Toscaney 

Chemin de fer d'Orléans et prol. 

Loire, serv. ordin. — Ch de fer 
de P.-L.-M. 

Meuse, serv. ordinaire. — Serv 
central du matériel fixe des ch. 
de fer construits par l'Etat. 

{Congé renouvelable), C" franco- 
algérienne. 

Nord, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Nord. 

service ordinaire. 



Mines de Si- Arnold -V Hôpital 

(Meurthe-et-Moselle). 
Algérie. 



Gard, École des maîtres-ouvriers 
mineurs d'Alais. 

8. 
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Noms des Gardes-Mines. 



Maigret. 

Maillon. 
Mairey . 

Mansuy. 
Malplat. 
Maris. . 



Martin (Adrien).. . . 
Martin {Alexandre). 
Martine 



Massin.. . 
Mathieu. . 
Mazagoc. • 
Mercier. . 
Mermillod. 
Métivet. . 



Mialhe,, 
Mittre. . 



Morel. . 
Munier. 



Nibourel. 
Noël . • • 



Classes. 



Pages . . . 

Péricard. . . 
Pestelard. • < 

Pesez (O A.) 
Petitjean. . , 

Picard . . . , 
Pichard • • , 

Pierrat . . . , 



3--1879. 



3M879. 
1"-1879. 



3«-1880. 
2'-1879. 
3M881. 

1"-1859. 
4M 876. 
rM876. 



1"-1881. 
4«-1880. 
4'-1877. 
3«-1851. 
2M881. 
4*-1880. 

4*-I87R. 
p^-1875. 

4M879. 

i'M879. 



l'«-1879. 
l'M878. 



4M 881. 
p*^-1877. 

2«-187'7. 
4*-l880. 

4»-1876. 
2M876. 

3M880. 



Résidences. 



Nancy. 



Saint-Étienne 
St-Étienne 



Meaux.. . . . 
Rive-de-Gier. 
Douai • . . . 



Périgueux , 



Paris. . . 
Paris. . . 
Bourges. . 

» 

Ai^necy. . 
Avignon . 



Alais. 
Paris. 
Alalfl. 

Rouen. 
Tours.. 



Briançon. 
Troyes. • 



Alger. . 
Paris. . 



Nice. 



Services. 



Meurthe-et-Moselle, service ord. 
— Gh. de fer de l'Est. 

Loire, service ordinaire. 

Loire, service ordinaire. — Gh. 
de fer de P.-L.-M. 

Seine-et-Marne, service ordlnahre. 

Loire, service ordinaire. 

École des maîtres-ouvriers mi- 
neurs de Douai. 

{Congé). 

Dordogne , serv. ordln. — Ch. de 
ferd*0rléanset prolongements. 
— Service central du matériel 
fixe des ch. de fer construits 
par l'Etat. 

Ghemin de fer du Nord. 

Chemin de fer de l'Est. 

Haute- Vienne, serv. ordin. 

C« des ch. de fer de P.-L.-M. 

Haute-Savoie, service ordinaire. 

Yauciuse, serr. ordin. — Gh. de 
fer de P.-L.-M. 

{Congé.) 

Gard, service ordinaire.— Ghemin 
de fer de P.-L.-M. 

Appareils à vapeur du départe • 
ment de la Seine. 

Gard, service ordinaire. — Ghe- 
min de fer de P.-L.-M. 



Seine-Inférieure, service ordi 
naire. — Gh. de fer de l'Ouest. 

Indre-et-Loire, serv. ord. — Gh 
de fer d'Orléans. 



Usines de Rya (Pyrénées-Orien- 
tales). 

Hautes-Alpes, serv. ordin. 

Aube, serv. ord. — Gh. de fer de 
l'État ; — de l'Est. 

Algérie. 

Garrières de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 

{Congé renouvelable). — Station 

agronomique de Vaucluse. 
Alpes- Maritimes, senr. ordin. 
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noms des Gardes-Mines. 


Classes. 


Résidences. 


Services. 


Pierron 


3«-1879. 


Marseille. . . 


Bouclies-du-Rhône, serv. ordln. 
— Ch. de fer deP.-L.-M. 


Platon (Emile). . . . 


^•-1876. 


» 


[Congé renouvelable,) — Société 
anonyme de la marbrerie na- 
tionale française. 


Pluyelte 


4M881.. 


Àrras 


Pas-de-Calais, serv. ordiu. — 
Cb. du Nord. 


Poncelet 


3*-l880. 


Oran 


Algérie. 


Pondruel 


2M88a. 


Paris 


Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 


Poteau 


4*-1880. 


Douai .... 


Nord. — Serv. ord. — Ch. de fer 
du Nord. — École des maîtres- 
ouvriers mineurs de Douai. 


Poulet 


4M 881. 


Constant! ne 


Labor. de chimie de Constanttne. 


Préchey 


2--1879. 


Bourbonne- 








les-Bains. . 


Haute-Marne, service ordinaire. 


Précorbin {de) .... 

R 
Radigols 


8M874. 


j» 


{Disponibilité,) 


8M879. 


Angers. . . . 


Maine-et-Loire, serv. ord.— Ch.de 








fer d'OrK'ans et prolong. 


Raphanei 


1"-I872. 


Saint-Étienne 


Loire, service ordinaire. 


Reboul 


4--1879. 


Âlais 


Gard,s. ord.— Ch.de f. de P.-L.-M. 


Kepelin 


l'«-l881. 


Lyon 


Rhônc,s.ord.— Cb.de f.deP.-L.-M. 


Reyel. 


3'-l881. 


n 


Ministère du Commerce et des 
Colonies (Nouvelle Calédonie). 

Chemin de fer du Midi. 

Société d'exploitation de marbre 
dans la province d'Oran, 

C*des ch, de fer d'Orléans etprol. 




Rixens. ...••••• 


2*-1881 


Béliers. . . . 


Roy» • ••• 


2"-I845. 






Royer 


2--1849. 


w 


Rêuzaud [Gaspard) . 


3M881. 


» 


{Congé renouvelable), - Mines de 

la soc. métallurg. de FÀriège. 

{Congé renouvelable) — Société 


Rouzaud {Calixte) . . 


2M881. 


» 








des hauts- fourneaux, forges et 
aciéries de la Marine, à St- 








S 






Chamond. 


Sarran 


dM871. 


» 


{Congé renouvelable,) — Mines de 
Prades etdeNieigles{Ardèche). 


Sayreux 


2--1877. 


Amiens. . • . 


Somme, service ordinaire.— Che- 
min de fer du Nord. 


Scheffler 


2M880. 


Caen 


Calvados, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Ouest. 


Schmldt 


p*»-1879. 


Nancy 


Chemin de fer de TEst. 


Seignobosc 


4--1879. 


Clermont. . . 


Puy-de-Dôme, serv. ordln. — Ch. 
de fer de l'Etat; — de P.-L.-M. 


Séiis 


3M880. 


Sem 


Arlège, service ordinaire (mines 
de Rancié). 




Simonin, 


4'-l876. 


» 




Soudan 


2M878. 


Châlon. . . . 


Saônc-et-LoIrc» service ordinaire. 



124 



PERSONNEL DES MINES. 



Noms des Gardes-Mines. 



Soyez (Victorin). 



Stopin. 



Terraillon 

Thomas (Alexandre). . 



Thomas (Hippolyte). 



Thouvenln. 
Tlngry. . . 
Tourneur. . 



D 
Urbain (en retraite). 

V 
Vaillant 



Verzat. 
Vollot.. 



Varin. 



Vassal ^. 
Feyri, • . 
Viliaume. 



Villet. 
Vivien. 



W 



Wagner. 
Watrin. 



Yvart. 



Classes. 



1"-1881. 
4«-I88I. 



3'-t881. 
p*'-1879. 

2«-l880. 

p*^-I878. 
3*-1880. 
2«-1880. 



rM878. 



aM877. 

4M 882. 
3*-1879. 



4*-1880. 



r«-1878. 
4«-188i. 
3M878. 

4M877. 

l'M876. 



2 M880, 
3'-1879. 



-1879. 



Résidences. 



Paris. 



Constantine. , 



Privas.. 

Paris. . 

Paris. . 
Alger. . 
Paris. . 

Rodez. . 



Valenciennes. 

Ghâl.-8-Saône 
Bourges.. . 



Le Havre. . . 

Béziers. . . . 

» 
Chaumont. . . 

St-Jean-de- 

Maurienne. 

Nantes. • . . 



Paris. . . 
Mésières. . . 



Rennes. 



Services. 



Chemin de fer du Nord. — ^Secréta- 
riat de la Commission centrale 
des machines à vapeur. 

Algérie. 



{Disponibilité,) 

Ardèche, serv . ord. — Ch . de fer de 

P.-L.-M. 
Carte géologique détaillée de la 

France. 
Selne-et-Oise, service ordinaire. 
Algérie, miss, transsaharienne. 
Appareils à vapeur du dép. de la 

Seine. 



Aveyron, serv. ordin.— Mines dn 
dép. du Tarn. 



Nord, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Nord. 

Saône-et -Loire, service ordinaire. 

Cher, serv. ordin. — Serv. cen- 
tral du matériel fixe des ch. de 
fer construits par l'Etat. 

Seine-Inférieure, serv. ordinaire 

— Ch. de fer de l'Ouest. 
Hérault, ch. de fer du Midi. 
[Retrait d'emploi,) 

Haute- Marne, service ordinaire. 

— Ch. de fer de l'Est. 

Savoie, service ordinaire. 

Loire-Inférieure^ serv. ord. — «Gb. 
de fer de l*Etat ; —d'Orléans et 
prolong. — Service central du 
matériel fixe des chemins de fer 
construits par l'Etat. 

Chemin de fer de P.-L.-M. 
Ardennes, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Est. 



Ille-et-Vilaine, service ordinaire. 
— Ch. de fer de l'Ouest. 
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CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 20 février iSSa, portant 
concession temporaire au 3* Alphonse Arlès-Ddfodr, de Cexploi- 
tation des sources et de Rétablissement thermal «^'Hammam- 
Rhira, arrondissement de Milianah, département d'Alger. 

(Extrait.) 

Art. 1". Est approuvée aux charges, clauses et conditions y sti- 
pulées, la convention intervenue le 10 février 1882 entre le gou- 
verneur général de l'Algérie et le s' Alphonse Arlès-Dufour, 
propriétaire, demeurant à Alger, aux termes de laquelle TÉtat 
concède audit s' Alphonse Arlès-Dufour ; 

!• Pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, à partir du 
jour de la notification du présent décret, l'exploitation de neuf 
sources thermales sises au lieu d'Hammam-Rhira, tribu des Beni- 
Menad, arrondissement de Milianah, département d'Alger, et de 
toutes les sources qui viendraient à couler ou à jaillir dans le péri- 
mètre de tous les terrains ci-après désignés, ainsi que Texploita- 
tion éventuelle d'une dixième source ferrugineuse et gazeuse, 
portant le n° 4; 

Et la jouissance pendant la même période de rétablissement 
thermal et de quatre terrains domaniaux sis audit lieu, d'une con- 
tenance totale de Zi5 hectares, 25 ares, 2/1 centiares, formant les 
lots ruraux 92 et 92 rer et l'emplacement du village industriel et 
des lots de jardins n*" 1 à 12 inclusivement au centre d'Hammam- 
Rhira. 

Lesdits terrains indiqués par une teinte rose au plan annexé à 
la convention et désignés à Tétat de consistance ci-annexé. 

2* En toute propriété, cinq terrains domaniaux d'une contenance 
DÉCRETS, 1882. — 2* livraison. 9 
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totale de 3i hectares, k ares, 90 centiares, portant les n"" la 
urbain, i3, A8, 53 et 7/É ruraux au lâtisseiaent d'Hammam-Rhira; 

Et d'un emplacement également domanial d\ine superficie de 
5 hectares, /ii5 ares, 4o centiares» portant le n** 9a bis de ce lotisse- 
ment et destiné à la construction d'un hôtel civil; 

des six derniers immeubles indiqués par une teinte jaune au 
plan annexé à la convention et désignés à l'état de consistance 
ci-annexé. 



projet de contennon relatif a l exploitation des eaux thermales 
d'hammam-rhira (département d'alger). 



Annexé au décret du 20 février 1882, 

Entre nous gonverneur général civil de TAlgéTie^ agissant au nom de l'État, 
d'upepart; 

Et M. François-Prospér-Alphonse Arl&s-Dufoar, négociant^ propriétaire, de- 
meurant à Alger, rampe Magenta, Ti" i3, d'atflre part; 

U a été cooT«iLa ce qui syit : 

ArL X*'. L'État concède à M. Arlës-Dufoor, à titre de l)ail, pour la durée de 
quatre-Tingt-dix-neuf ans^ à partir du jour de la notification du décret de con- 
cession : 

I* L'exploitation des neuf sources thermales, sises au lieu dit : Hammam- 
Rhira, tribu des Beni-Ménad, arrondissement de Milianab, département d'Alger, 
telles qu'elles soirt désignées dans le tableaa ci-après, et «ur le plan et Tétat 
de consistance ci>annexés, et de toutes celles qai vieodraieiit i couler ou à jaillir 
dans le périmètre de la concession ; 



SOURCES 

laissées 

à l'établissement civil. 



Source n« 1 

Id. 1 >«. . . 

IcL 2 

Id. 5 

Id. ^bis. . . 

Id. 7 

Id. 7 bis, , . 

Id. 10. ... , 

Id. 19 

Total 



QUANTITÉS 

d'eau 

débitées 
par minute. 



— 50 



130 atres 

37 

7 

35 

80 — 

82 — 
43 — 



414 litres 50 
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"a* L^erpToftstiim, et) ^cAimrs'tfes'fiaisons Aemales^ de la source ferrn^rreuse 
€i gueme n" 4, sn cviHlftroiis déterminées par les «rtidleB al^, s5 et i6 d- 
après; 

> Thi terrain Aomanisl sis anrfit fîeii^ afteiBHl ms fMpenftanoes de l%èpital 
militaire, tel qu'il est figuré an plan ci-annexé sons le d*^, etdéBÎgBé paru 
liséré rose^ d'une contenance totale, déduction faite du Domaine public, de 
trente-cinq hectares soixante-neuf ares vingt centiares (35 h. 69 a. 20 c.],con- 
signé sous les articles 1224, 1225 du sommier de consistance des biens de 
l'État non affecté et 4^4 des biens affectés y compris les bâtiments et le Maté- 
riel affectés à l'établissement thermal indigène existant sur ledit terrain ; 

4* L'emplacement du ^)a]ge nidustriell et des lots de jardin -de 1 it 12, d^ne 
niperficie de neuf hectares ^fingt six ares qnaltre centiares^ et destinés & former 
une des dépemlances de rétablissement ffaermifl; 

5* Une superficie de un hectare, "tfésignée au^lan parle 11*92 ¥«■, sous In 
réierye stipulée à l'article '36d-8prè8. 

*Tous «ces ierrains'fignrés au plan par 'une teiBfteTose. 

Art 2. L'État concède, en outre, en toute pmprMfté, àll. Aribs^^nfour : 

i"* Les lots 12 -nrbaSn, i3^ ifi, 52 et 74 ruraux d'Hammam-Rhira, d'une con- 
tenance de trente et un hectares quatre ares quatrc^ingt-^ix centiares^ figurés 
par une teinte jaune'; 

2* TJn emplacement de cinq hectares ijuarante- cinq ares quarante centiares, 
portant le n» 92 bis, figuré par une teinte jaune 9vt h plan annevé à la présente 
eouTentioB^ ledH em|ii^acement devant être affecté à la construction de Thôtel 
ciTi), prévu ci-dessous & Farficle 3^ et de ses dépendances 00 accessoires. 

Art, 3. Le concessionnaire devra exécuter à 8es¥rsis,«ur les terrains con- 
cédés^ et dans le délai de quatre ans, à partir Ae la notificKtion qui lui sera 
faite du décret de concession^ les travaux dont le détail suK : 

ï" Construire^ sur le lot 92, en outre de rétaMissement -actuel des bains, qui 
conservera d'ailleurs cette affectation spéciale pour tons les imigneurs autres 
que les indigènes musulmans, un hépital civil contenant, arec toutes les dépen- 
dances et divisions nécessaires pour la 'bonne 'exécution du service, des dor- 
toirs spéciaux pour hommes, femmes et enfants. Ces dortoirs devront, tout 
d'abord, renfermer soixante lits; ce nombre sera porté à cent aussitôt que 
l'effectif des malades aura dépassé le chiffre de soixante ; 

2* Élever, sur le même lot, on caravansérail avec fondouck, destiné aux in- 
digènes, et approprié à leurs usages. Les piscines en seront alimentées con- 
cunemment avec celles de l'établissement civil, par les sources n** i et i bis ; 

Les constructions de l'hôpital civil avec tontes ses dépendances, du caravan- 
sérail et du fondouck, auront une valeur de cent cinquante mille francs au 
minimum; 

3" Élever sur l'emplacement de cinq hectares quarante-neuf ares soixante 
centiares, désigné à i'artirle 2, un hôtel civil destiné aux baigneurs et touristes, 
toute latitude étant laissée à l'entreprise pour les développements à donner à 
cet immeuble, tout en restant dans les limites assignées audit emplacement. 

Le concessionnaire sera tenu de meubler et de décorer convenablement les 
chambres, dortoirs, salles de malades et salles de repos de l'hôpital, comme 
de l'établissement balnéaire. 
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Toate la constructioD sera en briques ou moelloDS bruts^ avec mortier hy- 
draulique dans les fondations et dans les parties en contact avec l'eau^ et en 
mortier de chaux grasse pour le surplus. 

Pour le sertice thérapeutique, le concessionnaire sera tenu d'aménager les 
installations suiyantes : 



HOPITAL CIVIL. 

Six baignoires 

Trois piscines; 

Deux stalles de douches et les cabinets accessoires. 

Les piscines devront être construites pour dix baigneurs chacune^ et les 
stalles de douches seront à trois robinets, dont la hauteur de chute pour cha- 
cune sera réglée par Télévation du bâtiment actuel. 

L'établissement destiné spécialement aux indigènes renfermera trois piscines 
pour les hommes^ à dix places chacune, et deux piscines séparées, d'égale 
dimension, pour le service des femmes. 

Il sera établi, en outre, une piscine à dix places, dont l'affectation est indi- 
quée à l'article i5 ci-après. 

Les parois des piscines et des baignoires, les marches d'escalier, les sou- 
bassements^ les dallages, cordons et corniches seront en ciment de bonne qua- 
lité; letuyautage sera en plomb. 

Art. 4< L'eau des sources thermales étant spécialement réservée aux éta- 
blissements balnéaires spécifiés dans la convention, il ne pourra en être distrait 
aucune quantité au profit d'établissements privés. 

H est observé, toutefois, que M. Arlès-Dufour pourra, à la condition de ne 
pas entraver le service de ces établissements et de ne pas réduire le débit des 
conduites à un volume qui serait jugé insuffisant par le médecin inspecteur, 
amener dans l'hôtel civil, mais seulement pendant la durée de la concession, la 
quantité d'eau nécessaire pour assurer sur place des bains ou douches aux 
malades qui ne pourraient quitter tet hôtel. 

Le concessionnaire est tenu, en outre, de rendre les eaux des sources de 
l'établissement civil en un point où elles puissent être distribuées par les ou* 
vrages répartiteurs récemment construits, et utilisées pour les irrigations des 
jardins du village de Hammam-Rhira situés au sud et contrebas des établisse- 
ments thermaux. 

Art. 5. Le plan des constructions à élever, tant de l'hôpital civil que de 
l'établissement indigène, sera soumis à l'approbation du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Tous les travaux seront faits par les soins et aux frais du concessionnaire, 
mais sous la surveillance et le contrôle du service des ponts et chaussées. 

Les travaux de captage des sources ne pourront être entrepris qu'après avoir 
été approuvés par le gouverneur général de l'Algérie, et ils seront surveillés 
par les services du génie et des mines qui veilleront à ce qu'il n'en résulte 
aucun trouble dans le régime des sources réservées au département de la 
guerre, dont le débit exact sera fixé par un jaugeage préalable et contradic- 
toire. 
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Tontes ies difficoUés qui surgiraient à propos de l'exécutioD des trayaux se- 
ront traitées par la yoie administratiye, sauf recours à la décision do gouver- 
neur général. 

Toutefois^ il est bien entendu que toutes ces sources existantes ou à décou- 
Trir uilérieurement et même celles qui existeraient sur les terrains concédés en 
toute propriété pour l'hôtel ciyil et comme lots de colonisation, resteront la 
propriété de l'État et feront retour au Domaine après l'expiration du délai de 
99 ans, dans leur intégrité, ayec le bénéfice des trayaux de captage et d'ad- 
duction effectués par le concessionnaire, sans indemnité au profit de celui-ci 
et sans qu'il puisse porter atteinte, par quelques trayaux que ce soit, exécutés 
dans ses propriétés, à la solidité et aux moyens de rendement de ces caplages 
et conduites. 

Art. 6. En ce qui concerne les terrains concédés en toute propriété dans le 
périmètre de protection, TÊtat aura droit au passage sur tous les chemins 
donnant accès aux sources. Il reste, en outre, propriétaire d'une bande de 
terrain de trois mètres de largeur entourant chaque source, sans que, toutefois, 
Tusage quelconque que l'administration voudra faire de cette bande puisse 
nuire à la solidité des constructions appartenant au concessionnaire ni à l'ex- 
ploitation de son établissement. 

En conséquence, préalablement à tous travaux à effectuer soit par l'État, 
soit par ses représentants ou ayants-droit, il sera procédé, à moins d'entente 
complète des deux parties, à une enquête tendant à déterminer les résultats 
possibles de ces travaux. Cette enquête sera faite par les soins des services 
des ponts et chaussées et des mines, concurremment avec le concessionnaire 
ou son représentant. 

Art, 7. Après leur achèvement, les travaux prévus à l'article 5 seront reçus 
parles services du génie et des ponts et chaussées; il en sera dressé un état 
descriptif et estimatif, aux frais du concessionnaire, en double expédition et 
avec plan à l'appui. Une des expéditions restera entre les mains du conces- 
sionnaire. 

Art, 8. Le concessionnaire devra assurer ralimentation en eau potable, d'une 
manière permanente et en quantité suffisante, pour satisfaire aux besoins de la 
population qui fréquentera les divers établissements civil et indigène. 

Les projets des travaux à exécuter dans ce but seront soumis, en même temps 
que les plans des constructions à élever, à l'approbation de l'autorité compé- 
tente. 

Art. 9. L'administration pourra supprimer une ou plusieurs sources quand 
elle le jugera nécessaire pour assurer la conservation ou la bonne exploitation 
d'une ou de plusieurs autres ; il ne sera dû aucune indemnité au concessionnaire 
à raison de cette suppression. 

Art. i5 La piscine à dix places qui, aux termes de l'article 3, 

doit être installée dans l'établissement indigène, sera mise, à titre gratuit, à la 
disposition des Arabes indigents. 

A cet effet, cette piscine sera établie de manière à être facilement accessible 
toute l'année. 

Le concessionnaire sera tenu d^en assurer Tentretioà et la propreté. 
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Âri^ 20. AirifisaB de ch«^tt«?saiMB dM< wul^ lai coocessMimaira» lomt a», 
médecin inspecteur et, à son défaut^ au préfet^ un état portant le 'atwJa» dMr 
p«sMinaB qpii} enà fréquenté' I^'étaMissemanL Cet èUHb eal «âiMirè amct LMob- 
S0imili]OiB dn médecin inspecteur au geufernieur géuéBal de l'Âlgécie. 

ÂH, %». Le* mééeen* inspecteur sera nommé par l«9oayei»ear çfeaéral de 
l'Algéri«^. 

Son traitement sera^inecril aiv budget dfe l'Âlgétie (hvàs spéeiens de raMie» 
tanee paMJiqi»et du serfiea» médical). 

At^. 22. A ce méd^ciiv fnspeelew seront déy^iuee les attriiiiitioBs de eom- 
mnsaif e du' gonrerBement prëede* rétablieeement^ pevrvepcéseiiter Fadmini»- 
tration et spécialement veiller à la bonne, entière et loyale exécution des- 
charges', ellausee et conditions de la coucesMon. 

Le coBceesioiraaire' sera> tdmrde donner ài cet af^mit tQHl0Bli09> facilitée' néces- 
sairee peur Taccoraplissement de son mandat 

Art, 23. L'établissement sera ouvert obligatoirement au* public, dw i" avril 
m 3i décembre; mais il demeure entendu que le conceseionmirv peurra, s^ 
le juge utile, tenir les établissements ouverts toute Tannée. 

Les bains réservés aux services seront distribuée en trois saisone : Vmw 
commençant le id avril et finissant le 24: mai ; l'autre commençant. le^ a5 ma» et 
finissant le 5o juin, et la troisième commençant le i5 septembre et finissant le- 
3^1 octobre. 

Art. 24. La source ferrugineuse et gazeuse n« 4i^ostera la proprféft^ dudépar»- 
tement de la guerre avec le périmètre de protection qui lui a été assigné par le 
décret du 24 avril 1880. 

L'administration civile, comme celle dé la guerre, aura le droit d^ prendre,, 
en toute saison, à cette source, les quantités d^eau nécessaires aux établisse- 
ments hospitaliers de l'Algérie. 

Art 25. Chaque année, au début de la saison thermale, une conférence' sera 
tenue entre l'administration des domaines et le service de l'intendance et du 
génie à l'effet de déterminer la répartition du débit constaté de la source 
entre les établissements civils et militaires d'Hammam-Rhira. 

En représentation de la jouissance précaire pouvant résulter de cette répar- 
tition, il sera payé par le concessionnaire une redevance annuelfe de un franc. 

Art. 26. L'usage sur place, pour boisson, des eaux de la source n^ 4, 
sera gratuite en tout temps et pour tout le monde. 

Quant aux eaux pour la vente,, le concessionnaire ne pourra être auto- 
risé à les prendre qu'en dehors des saisons thermales dont la durée est fixée 
par l'article 23, et moyennant une redevance à déterminer de concert entre 
l'administration des domaines et des mines, d'une part, et, d'autre part, les 
services de l'intendance et du génie dans une conférence annuelle. 

Ant, 27. Le concessionnaire devca, en outre, supporter les frais de premier 
établissement, de remplacement et d'entretien des appareil» qu'il pourra être 
nécessaire d'établir pour assurer la répartition entre les divers intéressés diss- 
eaux de la source n» 4> 

Art. 28^ L'aecée de la source dans la. traverse des chemins créés ou k créer> 
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sur le périmdtrQ d«ft lairains affeetéa aux étaèUsaâmaaU ci? ila»8tta.pemia «a 
teiiie flMfiflrii Ma aguilstat aiii. malato» dft Tbôpilal miliiairi. 

ilr^. 3ow UeoDOMflioiuiairftaettni àUdianoeiliAii de L'adniBi8tratk)n9.tans 
iBdenuûtt^ ceat bainâ •« dûoeliee pai jau:, pMc U> secrifia des. maUda» tcaitéf 
àPhdpitalcLTil.. 

Ua dixitaa de ces haioa eo. datobea ftouira.âtFe exigé de i'* aUsse. 

Art. Sa, Vingt haina ott doichas seroot nûj, cbaqiM jpnx^ par k coicessiaa- 
uûre à lA.digpoaiti<m de TadmijùsUatiaft peur l«fi penonnes signalées comme 
ÎQdigenftasw 

Art. 33. Faute par le concessionnaire d*aToir entièrement exécalà et ter- 
miné les travaux à( sa charge dans les délaie fixés^ ou rempli les dlTersasobli- 
gationa qui loi seront imposées par la prâsenle; con?entiaa^ il pourra OAisaoïir 
la déchéance. 

Cette déchéance sera prononcée pat ha gouverneur général de rAJgériej, en 
conseil de gouTeniiement^ sur le rapport de Tantorité préfectorale,. la senrice 
des mines et le concessionAaire préalahlefflent entendus. 

Il seta poiuTu k la coatinuation et i. L'achèvement des travaux comme à 
rexéeation des aotees engagements ceo^actéa, an meyen d'une adjudlcatioin 
qui sera ouverte sur lee clauses de la présenta GoaventJAn^ et. suc une misa à 
piix représentant la valeur prtoamj&fl: des eavragea coastniits,, des; matériaux 
approvisionnés et de& terrains- 
Cette valeur sera déterminée pat trois experts^ dont l'ua désigné par l'admi> 
nistration, Vautre par le concessionnaire évincé, le troisième par l& président 
du trihiuial da i" instance de La situation, des bieiis..Dans^ le; cas où Le. conces- 
sioœiiaire n'amait pas désigné soa expert, il y serait pourvu doffîca par le pié.- 
sident du tribunal. 

Le OMeessionnaite éviacé recevra, de Tadjudicsataire le montant, da prix, de 
Fadjudifiatioa, mais- le caationaemeDlidevieaiLdca lapropiiété de. L'Était. 

Si Vadjttdieation auvecte n'amène, aucun résultat^ une seconde adjndication 
sera tentée après un délai de deux moisj^^et.avec ua rabais de 5o p« loo sutla 
mise à pcix da la première adiudieatioa. 

Si cette seconde tentative reste ëgalsment saas résultat,. le concessionnaire 
évincé; sera définitivement déchadetous droits et l'État rentrera dans la libre 
disposition des sources et terrains compris dans le périmètre de la concession, 
sans que Ledit adjudicataire puisse réclamer, aucune indemnité pour les travaux 
et améliorations cobâcatés, noa plus pour lea tecraina eu qualq^ auilie cause 
que ce seii» 

Art. 34. Toute autre infraction. anx danses de laprésente convention rendra* 
s'il 7 a Heu, le concessionnaiia passible de dommages-intérêts. 

Art, 35., En cas d'intercuptioa totale au partielle da service^, l'admiaistratioiL 
prendra immédiatement, aux frais et risques da concessionnaire^ les mesures 
néeessaiies peur assurer provisoirement La servicoi. 

Si dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, le coacession- 
naire a'a pas valablement justifié des moyens de reprendre et de continuer 
Veaplaitatioa, soit par lai-mèma, aott par |^a adjadicataire agréé,, et. s'U ae L'a 
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p is effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le gouver- 
neur général de l'Algérie, qui fera procéder à l'adjudication^ conformément aux 
dispositions de l'article 33. 

Art. 36. Les dispositions de l'article 34 ne sont point applicables dans le cas 
oh le retard, la cessation des travaux ou l'interruption de l'exploitation pro- 
viendraient de circonstances de force majeure régulièrement constatées. 

Art, 37. Dans le cas où le concessionnaire n'aurait pas justifié, préalablement 
à l'approbation de la présente convention, des ressources nécessaires pour 
remplir les obligations qui lui sont imposées, il devra> dans un délai de six 
mois, à dater de la notification du décret portant approbation de la convention, 
former et faire agréer par le gouvernement général de l'Algérie une compagnie 
présentant les garanties suffisantes. 

Faute par lui d'avoir rempli cette condition dans le délai prescrit, la dé- 
chéance aura lieu de plein droit, quinze jours après une mise en demeure 
resiée infructueuse. 

Préalablement à son entrée en jouissance, le concessionnaire fournira un 
cautionnement de vingt mille francs (20^000 fr.) en rentes sur l'État ou en im- 
meubles, soit en France, soit en Algérie. Ce cautionnement s'applique pour 
quinze mille francs (i5,ooo fr.), à garantir la bonne exécution des travaux im- 
posés par l'article 3^ et le surplus, soit cinq mille francs (5,ooo fr.), à assurer 
la régularité de la marche du service, pendant toute la durée du bail. 

Quant à la sonmie de quinze mille francs (i5,ooo fr.), la moitié en sera 
rendue au concessionnaire, lorsque la moitié des travaux sera exécutée. La 
deuxième moitié lui sera remboursée après l'achèvement complet et la réception 
définitive des travaux. 

Six mois après la mise en possession, la déchéance sera encourue de plein 
droit, si les travaux ne sont pas en cours d'exécution et le cautionnement de- 
viendra la propriété de l'État. 

Art, 38. A l'expiration du bail, l'établissement thermal avec toutes ses dé- 
pendances, bâtiments, constructions de toute nature, conduites d'eau et tout ce 
qui aura le caractère d'immeubles par destination, deviendront la propriété de 
l'État, sans qu'il ait à en payer la valeur totale ou partielle. 

il demeure bien entendu, loutefois, que les constructions élevées sur le lot 
9a bis, concédé en toute propriété, demeureront acquises au concessionnaire 
sous les réserves stipulées à l'article 5 en ce qui concerne les travaux de 
captage ou de conduite. 

Pendant toute la durée de la concession, le concessionnaire devra,sou8 peine 
de tous dommages-intérêts, entretenir en bon état tant les immeubles qui lui 
sont remis que ceux dont la construction lui est imposée, et faire tant les grosses 
réparations que celles à la cbarge de l'usufruitier. 

Tous les meubles meublants resteront la propriété du concessionnaire sor- 
tant, sauf à l'Etat ou au nouveau concessionnaire à traiter à l'amiable de leur 
acquisition avec le concessionnaire sortant, s'ils le jugent convenable. 

Le concessionnaire sortant aura, à conditions égales, la préférence sur tous 
autres demandeurs. 

Art, 3g. L'Etat se réserve le droit de reprendre la libre disposition de la 
parcelle n* 9a Jer, dans les trois ans qui précéderont l'expiration de la durée 
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de la coDcessioD, et ce^ sur simple notification administrative, sans indemnité 
d'ancune sorte^ et quels que soient les travaux existant à ce moment sur ladite 
parcelle^ lesquels demeureront acquis définititement k l'Etat. 
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Art 40. Le concessionnaire supportera les contributions de toute nature 
établies ou à établir en Algérie qui atteindront l'établissement thermal et ses 
dépendances, y compiis les sources et terrains concédés. 

Art, 41 • Le concessionnaire sera tenu, pendant toute la durée de la con- 
cession, d'abandonner à TEtat, sans indemnité, tous les terrains non bâtis qui 
seraient nécessaires à Vouyerture des routes, chemins, canaux ou autres ou- 
vrages d'utilité publique. 

En ce qui concerne les terrains concédés en toute propriété, le concession- 
naire s'engage à abandonner gratuitement la propriété des chemins ouverts 
par lui concessionnaire, qui seront classés d'intérêt général, vicinal ou com*» 
mun, et à laisser exécuter, sans indemnité, les travaux d'adduction des eaux 
qui seront reconnus nécessaires, à laisser en tous temps modifier ou réparer 
ces travaux, à la condition que ceux-ci ne toucheront pas à ses constructions et 
que les lieux seront ensuite remis en état par les soins et aux frais de l'ad- 
ministration. 

Art, 4^' Le concessionnaire sera tenu, sous peine de tous dommages-inté- 
rêts, de dénoncer à l'administration les entreprises, usurpations et générale^ 
ment tous les actes de nature à préjudicier aux droits de TEtat. 

Art, i^. Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Alger. A 
défaut, toute notification pourra lui être valablement faite au parquet du pro- 
cureur de la République de la situation des biens. 

Art» 44* Tous les frais auxquels la présente convention pourra donner lieu 
seront supportés par le concessionnaire. 

Art. 4^- Cette convention ne deviendra définitive qu'après avoir été sanc- 
tionnée par décret. 

Fait à Alger, le 10 février 1882. 

Le gouverneur général^ 

TlRHAN. 

Vu pour être annexé au décret du 20 février 1S82. 
Le concessionnaire, Le mùiistre de? finances, 

Alphonse ârlès-Dufour. Léon Say. 



Décret du Président de la République y du 20 mars 1882, portan 
règlement d"* administration publique pour rexécuti on de 
articles 16 et 39 de ta loi du 11 juin 1880 (*) (Condi tiou 

(*) Volume de 188 ï, p. 309. 
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fiiiAoeiôreft impofléiQS. aux coaeiassioaDalrQft da chaiBîflA. da iec 
^iùiaétèft lœal et da tramwiBOis.)' 

(Extrait.) 

Art. 1*'. Le capital de premiâr étabUssenent qui doit servir de 
base pour Tapplication des articles i5 et 56 de la loi sus-visée est 
ù'Àé damr les conditions ci-après et. dans les MnHes du nNaimcrai 
prévu par !es actes de concession, à noioins q\ïi\ n'tô été fixé h 
forfait par une. stipulation expresse. 

Ce capital comprend toutes les sommes que le concessionnaire 
ju3tifie avoir dépensées dans ua but d'utilité, pour Texécution des 
travaux de construction proprement dits, Tachai du. matériel fixa 
et. d'exploitation^ lâparachèvenâalda lAUgneaj^rèAsa mise on 
^pioitation, la constitutiOA dm eapital-actkma^ rémissioo. éea 
oMigations, 1^ intérêts de» capitaux engagés- pendant i» période 
assignée à la construction par Tacte* de^ cooeearibn cm jusqu'^ la 
mise en exploitation, si elle a lieu avant le délai fixé. Il peut être 
augmenté, sll y a lieu, des insuffisances de recettes résultant de 
Texploitation partielle des sections qui seraient ouvertes pendant 
ladite période de eonstructioxir 

hsia dépense» veUtinea a la. coastitutiOB. diu: capitalractiaBS. et à 
rémission des oidl^ations me sont admlsesi en. eonipte que j,ufiq»'à 
concurrence d'un maximum spéciatemeeH stipulé dans Taete de 
concession* 

Art. 2. Tout concessfonnaire decbemin de fbr dMntérét local 
ou de tramway subventionné doit remettre au préfet du départe- 
ment, dans un délai de quatre mois, à partir du jour de la mfse 
en exploitation de la ligne entière, le compte détaillé des dépenses 
de premier établissement qu'il a faites jusqu'à ce jour. 

Il présente, avant le3i mars de chaque année, un compte supplé- 
mentaire de cellea qu'il peut être autorisé à ne faire qu'après la 
mise en exploitation pour le parachèvement de la ligne; mais, en 
tout cas, le compte de premier établissement doit être clos quatre 
ans au plus tard après la mise en exploitation de la ligne entière. 

Dans le cas où Pacte de concession a prévu que le capital de pre- 
mier établissement pourrait être successivement augmenté, jus- 
qu'à concurrence d'une somme déterminée et pendant un certain 
délai, pour travaux complémentaires, tels que agrandissements de 
gares, augmentation du matériel roulant, pose de secondes voies 
ou de voies de garage, le concessionnaire doit, chaque année, 
avant le 3i mars^ présenter un compte détaillé des dépenses qu'il 
a ainsi faites pendant l'année précédente en vertu d'une autorisa- 
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iê/m apécialie. <^ préaUble^ doimée par I0; mimatre dos travaux 
pubties quand TÉtot a ccsMenti à. garaaftir oô; capital eomplémen^ 
taire, et par le préfet dans les autrea eas. 

Ari, 3. A»mt le 3i 01a» dft ohaqiia année, le eaii£6ssU>nQaire 
seaufit au piôfetdu départemeot ua caoupte détaillé^ élabU d'après 
ses regjatres, et eosEq^inmaakl; pour raouée^ préoédenta : 

i*" Lea produite bruts de toute natore de Texploitatioa; 

2*" Lee âraift d*eiitretiefi et d'exploitatiea, à^moioâ qu&œa fitaisR 
a'aieni été déterasLiiés. à forfait par l'acte dd cûncessioa ou par 
UB acte po^rieuF. 

Le compte d'entretien et d'exploitation ne peut comprendre 
aucune dépense d'établissement ni. aacunfi: d(^ense pour aQgnMO- 
tKtion du HiAtéci^ roulant». 

Art. lu ht viaifltre des tiranrauflc publics déteraifte, apiis avoir 
pds l'avis du DBiinistre de» finances, les justifications qiie le conces* 
sioiuiaire doit produire à l'appui de ces différents comptes» dont 
les développements par article sont présentés eoQfarmémie&t aux 
modèles arrêtés par luL 

Art 5. Les comptes ainsi produits par le concessionnaire sont 
soumis à l'examen d'une commission instituée par le ministre des 
travaux publics et composée ainsi qu'il suit t 

Le préfet ou le secrétaire général délégué, président; 

Un membre du conseil général du département ou du conseil 
municipal, si la concession émane d'une commune, ledit membre 
désigné par le conseil auquel il appartient; 

Un Ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, désigné par 
le ministre des travaux publics; 

Ua fonctionnaire de l'administration des finances» désigné par 
le ministre des finances* 

La commission désigne elle-même son secrétaire ; s'il est pris 
en débours de son sein, il n'a que voix consultativoi. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

Dans le cas où la ligne s'étend sur plusieurs départements^, il est 
institué une commission spéciale pour chaque département Ces 
commissions peuvent se réunir et délibérer ea commun si la cour 
cession a été faite conjointement par les conseils généraux de ces 
départements, par application des articles 8^ et 9^ de la loi du 
10 août 1871 ; la présidence appartient au préfet du département 
que la ligne traverse dans la plus grande longueur. 

Art. 6. Le concessionnaire est tenu de représenter les registres, 
pièces comptables, correspondances et tous autres documents que 
la commission juge nécessaire à la vérification des comptes. 
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J^a commission peut se transporter au besoin, par elle-môme ou 
par ses délégués, soit au siège de Tentreprise, soit dans ies gares, 
stations ou bureaux de la ligne. 

Art, 7. La commission adresse son rapport avec les comptes et 
les pièces justificatives au ministre des travaux publics, qui ies 
examine après les avoir communiqués au ministre des finances. 

Si cet examen ne révèle pas de difficultés ou si les modifications 
jugées nécessaires sont acceptées par le ministre des finances, le 
département, les communes et le concessionnaire, le ministre des 
travaux publics arrête définitivement le capital de premier éta- 
blissement qui doit servir de base pour Tapplication des articles 
1 5 et 56 de la loi du 11 juin i88o. 

Il est procédé de la môme manière pour arrêter annuellement le 
chiffre de la subvention due par TÉtat, le département ou les 
communes et, lorsquMl y a lieu, la part revenant à TËtat, au 
département, aux communes ou aux intéressés, à titre de rem- 
boursement de leurs avances, sur le produit net de Texploitation. 

Art 8. Lorsqu'il n*y a pas accord entre l'État, le département 
ou la commune et le concessionnaire, les comptes sont soumis, 
avec toutes les pièces à Tappui, à une commission supérieure 
instituée par le ministre des travaux publics et composée d'un 
conseiller d'État, président, et de six membres, dont trois an 
choix du ministre des finances. 

Un ou plusieurs secrétaires sont attachés à la commission par 
arrêté du Ministre des travaux publics; ils ont voix délibérât! ve 
dans les affaires dont ils sont rapporteurs. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

La commission adresse son rapport au ministre des travaux 
publics, qui statue après avoir pris Tavis du ministre des finances, 
sauf recours au conseil d'État par la yoie contentieuse. 

Ai't. 9. En présentant son compte annuel, le concessionnaire 
peut demander une avance sur la somme qui lui sera due à titre 
de subvention. 

Le montant de l'avance est déterminé par le ministre des travaux 
publics, sur le rapport de la commission locale, après communi- 
cation au ministre des finances. 

Dans le cas où le règlement définitif des comptes de l'exercice 
ferait reconnaître que cette avance a été trop considérable, le 
concessionnaire devra rembourser immédiatement l'excédent au 
Trésor, au département ou à la commune, avec les intérêts à 
Il p. 100 par an. 

Art, 10. La comptabilité de tout concessionnaire subventionné 
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est soumise à la vérification de Tinspection générale des finances, 
qui a, pour Taccom plissement de cette mission, tous les droits 
dévolus aux commissions de contrôle par l'article 6 du présent 
décret. 

Art. 11. Dans le cas où TËtat n'a pris aucun engagement et où 
l'entreprise de chemin de fer ou de tramway est subventionnée 
seulement par un département ou par une commune, il est procédé 
à l'examen et au règlement des comptes dans les mêmes formes; 
mais les attributions conférées au ministre dois travaux publics 
par les articles A, 5, 7 et 9 sont exercées par le préfet, sans qu'il 
soit besoin de consulter le ministre des finances. 

Lorsqu'une des parties conteste le compte arrêté par le préfet, 
l'article 8 est applicable. 

Art. 12. Si la subvention est donnée par le département ou la 
commune en capital, en terrains, en travaux ou sous toute autre 
forme que celle d'annuités, elle est évaluée et transformée en 
annuités au taux de A p. 100, pour l'application des articles i3 et 
36 de la loi, aux termes desquels l'État ne peut subvenir pour 
partie aux insuffisances annuelles qu'à la condition qu'une partie 
au moins équivalente sera payée par le département ou la commune* 

Art. i3. La subvention à allouer pour l'année de la mise en 
exploitation de la ligne sera calculée, d'après les bases indiquées 
dans les articles i3 et 36 de la loi sus-visée, au prorata du temps 
écoulé depuis le jour de l'ouverture de la ligne jusqu'au 3i dé- 
cembre suivant. 

Chaque loi ou décret par lequel l'État s'engage à subventionner 
un chemin de fer d'intérêt local ou un tramway fixe le maximum 
de la charge annuelle qui peut résulter pour le Trésor de l'appli- 
cation des articles i3 ou 36 de la loi sus-visée, de manière que le 
montant réuni de ces maxima ne dépasse, en aucun cas, la somme 
de Zioo,ooo francs, fixée par l'article ik pour l'ensemble des lignes 
situées dans un même département. 

Art, iZi. Le ministre des travaux publics et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera promulgué au Journal officiel et inséré 
au Bulletin des Lois. 



Décret du Président de la République^ du 3 am-il 1882, qui rec- 
tifie le décret du 19 septembre 1878 (♦) portant extension du 



(*) Volume de 1878, p. 807. 
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périmèt^^ de te eonoession des mines ée kouilU 4u SouLii 

(itoRÀir.) 

Art. i". Le s» paragraphe de l'article i*' et le 7» paragraphe de 
Particle a du décret da 19 septembre 1378, portant extension de la 
concession houillère du « Soulié », sont modifiés ainsi qu*il suit : 

JArticle 1*' 1% ^)]. « Lesdites limites renfermant une étendue 
superficielle de lxi& hectares, ^2 ares. » 

[Article 2 (§ 7^. a Lesdites lînutes renfermant une étendue 
superficielle de 70a hectares, 9a ares. » 



Décret du. Président de la Réptièliq9tey ëmêamril i88b, qui rectifie 
ie Manet ^Êki 7 ^oxmiL ift6i (*) portant -ewtemian éM pàrtÊmèitne 
de la eentoessiondes mùnes âefer ûe MOKT-âtERT-iyiiATiiitfMeBStte-- 
et-Mcsell6^). 

(EXTRAIT.) 

Art. !•'. Le 5» et dernier paragraphe de TaTtidle i*' etle «•et 
demîer paragraphe de l'article a du décneft du a7apirril i8gi,poi*taHtt 
extension de la concession des mines de fer de Mont-Saint-MTircin, 
sont modifiés ainsi quMl suit : 

[Article 1^ (§ 6)]. « lesdites limites renfermant une ëtend^te 
supeiUcielVe de 5o hectares. » 

[Article a (§ 6)]. « Lesdites limites renfermant une étendue 
superficielle de 6 kHomètres carrés, a6 hectares. » 



ùécret du Président de laMput^lique, d« 6 (wril iSfta, atsSerisémt 
la Société anontice b£S aciéries de Loiiwnvr à réunir les deux 
concessions de mines de fer de .MowT-SAiMTnMARiiiï et d'BmsE- 
fiAifcœ, qu'elle posêèide dans ie déparùemeni de Meurthe-et- 
Moselle. 

Décret du Président de la République, du 6 avril 1882, partant 
rejet de la demande du s' Versini en concession de mines d'or 
el d'argent dans la commime de Cristinacce, département de la 
Corse. 



n Volume de 188 1, p. 143, 



ClRCUrLAïa&S £T mSTM^TIOJIS 

ÀxVX JPB&FJZT^y ACS Jb^&ÈHJEJBKS USA UJHURS^ EXG. 



KOUYEAU MODÈLE DE PROJET D'AFFICHE POUR LES DElttANDES 
EJX CONCESSION DE HIHES. 

A Monsieur le préfet du défpartement d 

Paris, le Jc*'jmar8 1884. 

Monsieur Je préfet,»}! termiesde itartide qS de ht loi un ai avril 
1810 {% ^modifiée par oeille du 27 juillet 1880 (**), les ^ches des 
âBmanâee en ooneession de mines doivent être iasérées « deux lois, 
et à ua noîs d'intermUe, dans les journaux du dépatrtemeat et 
davs le Jmtrnal ^nffiiciei »« 

Cette nouvelle dispositlOD, qui substitue deux Insertioifô à Tin* 
sertîon sifn|>ie daos tes journaux départementaux, prescrite par 
raacien sarticlQ a3, et qui ajoute aux formalités de publicité celle 
d'une double Insertion au Journal officiel, accrott oéoesi^irement 
les ferais à la charge des demandeurs. Ceux-ci, il est vrai, trouvent 
dans une autre dispo^tion de la loi de 1880 l'avantage die voir la 
durée de l'enquête abrégée de moitié. Néanmoins, Tadministration 
a dû examiner s'il ne serait pas possib^e, en se confomiant stricte- 
ment aux obligations légales, de diminuer les frais de publicité; la 
section des travaux publies duoonseil d'État a été consultée et, con- 
formément à son avis, il mia paru que le but propesé pouvait être 
atteinten réduisant encore le libellé des affiches, déjà réduit dans le 
modèle annexé à lacirculaire du 7 mai 1881 {♦*♦). Si, en effet, l'usage 
a prévalutl'insérer dans ces affiches certaines indications pour rap* 



(*) Journal des mines, volume XXVII, p. 3o4. 
(**) Volume de 1880, p. 239. 
(***) Volume de 1881, p. 277, 
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peler aux tiers les dispositions de la loi, qu'ils sont, d'ailleurs, tou- 
jours censés connaître, concernant leurs droits et la manière de 
les exercer, ce ne pouvait être qu'à la condition de ne pas en 
faire résulter, pour les demandeurs, des charges qui ne leur sont 
pas légalement imposées. Il semble» au surplus, que Tattention des 
tiers doit être suffisamment appelée sur Texercice de leurs droits par 
le visa, dans les affiches, de la loi sur les mines, et par la mention 
qui y est faite que Tenquête à laquelle la demande est soumise a 
lieu en vue des oppositions ou des demandes en concurrence que 
ladite demande pourrait motiver. 

Vous trouverez, à la suite de la présente circulaire, un nouveau 
modèle de projet d'affiche, rédigé dans cet ordre d'idées; il devra, 
comme les précédents, servir, non seulement aux demandes en 
concession de mines, mais aussi, en lui faisant subir les modifica- 
tions nécessaires, aux demandes en réunion de concessions de 
mines, extension, fusion, etc. Le modèle de certificat qui vient à la 
suite ne doit pas, bien entendu, figurer dans les insertions. 

Vous remarquerez que, comme dans le précédent modèle, il y 
est dit que l'affiche sera insérée dans les journaux de département 
suivant les termes employés par le législateur de 1810, bien que le 
texte de la loi du 27 juillet 1880 porte : dans les journaux du dé- 
partement. Il a été reconnu, en effet, par Tun de mes prédéces- 
seurs, d'accord avec la section des travaux publics du conseil 
d'État, que cette modification devait être considérée comme pro- 
venant simplement d'une erreur matérielle, et que Ton devait in- 
terpréter les mots « dans les journaux du département » dans le 
même sens que celui qui était attribué aux mots « dans les jour- 
naux de département » par la loi primitive du ai avril 1810. 

Je dois, en terminant, faire observer que rien n'oblige les préfets 
à s'occuper directement des insertions dans les journaux de dé- 
partement et dans le Journal officiel; le soin en peut être laissé 
aux pétitionnaires, et les préfets n'ont qu'à veiller à l'accomplisse- 
ment de ces formalités. Si, d'ailleurs, ils croient devoir s'occuper 
eux-mêmes de ces insertions, ils peuvent, pour les frais qu'elles 
occasionnent, comme pour tous les autres frais de publicité aux- 
quels donnent lieu les demandes en concession de mines, faire dé- 
poser préalablement, par le pétitionnaire, la somme jugée néces- 
saire pour le remboursement des frais dont il s'agit. Quant aux 
affiches et aux publications, elles ne peuvent avoir lieu qu'en 
vertu d'un acte de Tautorité, et c'est aux préfets à s'en occuper 
directement; par la même raison, les affiches doivent être impri- 
mées sur papier blanc. 






r 
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Je vous prie de m'accuser réception de la présente, que j'adresse 
également aux ingénieurs des mines. 
Recevez^ etc. 

Le ministre des travaux publics^ 
II. Varroy. 



MODÈLEiDE PROJET|D'AFFICHBi 
POUR UNI DEMANDE IN CONCESSION DE MINESj 

Préfecture d 

AVIS. 
DEMANDE EN CONCESSION DE MINES. 



Par une pétition, en date du , M. Nom, 

prénoms et qualités), domicilié à , sollicite une 

concession de mines d sur le territoire d , 

commune d , arrondissement d 

Cette concession serait limitée ainsi qu'il suit : 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
ilomètres carrés, hectares {*). 

r Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans la conces- 
sion demandée une redevance tréfonciére annuelle de par hectare. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et sur une échelle de 
10 millimètres pour loo mètres, de la concession sollicitée* 

Le préfet du département d 

Va la loi du ai ayril i8io^ modifiée par la loi du 27 juillet 1S80, 

Arrête : 

Le présent avis sera affiché pendant deux mois à 

Il sera inséré deux fois, et à un mois d'intervalle, dans les journaux de dé- 
partement et dans le Journal ofpciel. 
Il sera, en outre, adressé au préfet d , qui est prié de le 



(*) Dans le cas où le pétitionnaire possède déjà une ou plusieurs conces- 
sions de mines de même nature, il y a lieu d'ajouter an paragraphe contenant 
a déclaration qu'il a faite à cet égard, et donnant le nom, la situation et l'éten- 
due de la ou des concessions possédées. 

DÉCRETS, 1883. A<) 
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faire également alBcher, pendant le méoM délai, & ^ oà est aitaè 

le domicile du pétitionnaire (*). 

Il sera publié, dans les communes ci-dessas désignées, devant la porta de la 
maison commune et de église, à la diligence des maires, à l'issue de 

Toffice, un jour de dimanche^ au moins une fois par mois pendant la durée des 
affiches. 

La pétition et les plans sont déposés à la préfecture, où le public pourra en 
prendre connaissance pendant la durée de l'enquête, en vue des oppositions et 
des demandes en concurrence auxq[uelles la demande actuelle pourrait donner 
lieu. 



CERTIFICAT D'AFFICHE. ET DE PUBLICATION. 



Le maire de la commune de certifie : 

i" Ayoir fait afficher le présent ayis^ pendant deux mois consécutifs du 

au ; 

2» L'ayoir fait publier, tant à la porte de la mairie qu'à celle d église, 

à l'issue de l'office, les dimanches 

Le i88 . 



SURVEILLARCE DES APPAREILS A TAPEUR. — FRAIS ET HONORAIRES 
DES INGÉNIEURS DES MINES. — MODIFICATION DE lVrTIGLE 2, § /|, 
DU DÉCRET DU lO MAI iSbll. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le ao mars 1882. 

Monsieur le préfet, un décret, en date du lo mai i854 (**), règle 
les honoraires et frais de déplacements dus aux Ingénieurs des 
mines et agents sous leurs ordres, pour leur intervention dans les 
affaires d'intérêt départemental, communal ou. privé. 

En ce qui concerne les appareils à vapeur, dont Tinstallation et 
la surveillance étaient alors régies par Tordonnance du 22 mai 
i8/i3 (***), l'article a, § A, dispose que la première épreuve des 
chaudières et autres pièces destinées à contenir la vapeur donne 
lieu à la perception de frais de voyage et de séjour, à la charge des 
intéressés, sans honoraires ni vacations, sauf le cas où le service 
(le surveillance des appareils à vapeur serait rémunéré par des al- 

n Ce paragraphe est applicable au cas oh le domicile du pétitionnaire et la 
mine ne sont pas situés dans le même département. 
(**) Volume de 1854, p. lao. 
(***) i«' Yolume de 1843, p, 922. 
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locations spéciales, soit sur les fonds départementaux, soit sur les 
fonds communaux. L*ïtrtic]e 5 du même décret de i85/i fixe les 
bases de la liquidation des sommes à percevoir pour lesdltes opé- 
rations. 

Lorsque le décret du a5 janvier i865 (*) vint modifier le règle- 
ment de i8/i3, il ne fut rien changé aux dispositions relatives aux 
épreuves des machines h vapeur et au mode de rémunération de 
ces opérations. 

Mais, Texpérience ayant démontré la nécessité de revenir sur cer- 
taines dispositions du décret du 25 janvier i865 et Tutilité d*assu- 
jettir à des prescriptions administratives les récipients à vapeur 
qui en étaient complètement exonérés depuis cette époque, un dé- 
cret du 5o avril 1880 (♦♦) a déterminé les nouvelles conditions 
d*emploi des appareils à vapeur, de manière à concilier tous^ les 
intérêts, ceux de la sécurité publique et ceux de l'industrie. Au 
nombre des mesures adoptées dans ce but figure non seulement 
répreuve des chaudières neuves, mais encore, et indépendamment 
des vérifications qui doivent être faites à la suite de toute répara- 
tion notable, le renouvellement de répreuve au moins tous les 
dix ans. 

Dans ces circonstances, Tarticle 2, § /i, a paru devoir être mo- 
difié de telle sorte que les ingénieurs des mines ou les agents sous 
leurs ordres, appelés à procéder à ces diverses opérations, puissent 
être rémunérés de leurs dépenses de voyage et de séjour. 

rai rhonneur» monsieur le préfet, de porter à votre connais- 
sance un décret en date du a5 février 188a (***), modifiant Tarticle s, 
§ Uy du décret du 10 mai i85A. 

Je vous prie de vouloir bien veiller, en ce qui vous concerne, à 
l'exécution de ces nouvelles dispositions qui devront être appli- 
quées aux opérations relatives aux épreuves d^appareils à vapeur 
prescrites par le décret du 3o avril 1880, et qui, depuis la mise en 
vigueur dudit décret, ont été effectuées sans avoir donné lieu, au 
profit des ayants-droit, à aucun règlement de frais. 

J'adresse des exemplaires de la présente circulaire et du décret 

y annexé à MM. les ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le ministre des trauaux puiUics^ 

H. Varrot. 



n Volume de i865, p. 55. 
(**) Volume de 1880^ p. ^. 
(*^) Suprà, p. 16. 
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Chemins de fer. — exécution des circulaires ministérielles des 

l3 septembre 1880 (*], 2 NOVEMBRE 1881 (**) ET 12 JANVIER 
1882 (♦♦♦). 

A MM, les administrateurs de la compagnie des chemins de fer d 

Paris, le 6 avril 1882. 

Messieurs, le 2 novembre 1881, Tua de mes prédécesseurs, en 
rappelant aux différentes compagnies les prescriptions de la circu- 
laire ministérielle du i3 septembre 1880, a signalé à chacune d^elles 
le développement et les améliorations quMl y avait lieu d'apporter 
aux appareiis employés sur son réseau pour assurer la sécurité de 
rexploitation. 

Il les a invités, en même temps, à faire connaître chaque mois à 
Tadminisiration supérieure, par l'intermédiaire du service du con- 
trôle, rétat des commandes faites à ce point de vue des installa- 
tions effectuées ou en cours d'exécution. 

Je constate que ces renseignements ne sont pas fournis assez ré- 
gulièrement pour permettre de tenir à jour, dans les bureaux du 
ministère, la carte générale concernant Tappllcation des mesures 
prescrites. 

Je vous prie en conséquence de ne pas omettre de fournir doré- 
navant, à la fin de chaque mois, par l'intermédiaire du service du 
contrôle, l'état demandé par la dépêche du 2 novembre 1881, et 
d'y joindre, dans le but de faciliter la confection de la carte géné- 
rale dont il vient d'être parlé, une carte de votre réseau indiquant, 
par des filets d'une teinte conventionnelle, les lignes sur lesquelles 
circulent des trains munis de freins continus (teinte rouge) (****), 
celles qui sont pourvues du block-system (teinte bleue), des clo- 
ches électriques (teinte verte] et des autres appareils de sécurité 
(teinte jaune) prescrits par les circulaires ministérielles des i3 sep- 
tembre 1880, 2 novembre 1881 et 20 janvier 1882. 



(*) Volume de 1880, p. 372. 

{**) Vplume de 188 1, p. 450. 

("•) Suprà, p. 24. 

(****) Un trait plein (rouge) indiquera les lignes sur lesquelles les prescriptions 
ministérielles ont reçu leur complète exécution. 

Un trait pointillé (rouge également) indiquera celles oii ces . prescriptions 
n'ont encore reçu qu'une exécution partielle. 

Une légende fera connaître, pour chaque ligne, la proportion entre le nombre 
de trains pourvus de freins continus et le nombre de trains restant à pourvoir. 
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Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente 
dépêche. 
Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics. 

Pour le ministre et par autorisation : 

Le conseiller d*Etat, 

Directeur des chemirts de fer^ 

A; Picard. 



Agcideuts survenus a l^extérieur des mines. — Application des 
articles 11 et 1 3 du decret du 3 janvier l8l3. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le aS avril 1882. 

Monsieur le préfet, la question de l'intervention du service des 
mines, en ce qui touche les accidents qui se produisent sur les ex- 
ploitations de mines, en dehors des travaux souterrains, a été ré- 
cemment soulevée par les ingénieurs de deux arrondissements 
mioéralogiques comprenant des districts miniers des plus impor- 
tants. 

J'ai soumis cette question au conseil général des mines, et, d'ac- 
cord avec ce conseil. Je considère quMl résulte des articles ii et 
i3 du décret du 3 janvier i8i3 (*) que les ingénieurs ont à inter- 
venir, pour la constatation des accidents survenus dans les mines 
ou dans leurs dépendances immédiates, toutes les fois que lesdits 
accidents, soit dans les travaux souterrains, soit à l'extérieur, pro- 
viennent du fait même de Texploitation. Ainsi leur intervention 
est strictement réglementaire lorsqu'il s'agit d'accidents occasion- 
nés par la manœuvre, sur le carreau de la mine, d'engins destinés 
à l'extraction ou au transport des minerais, puisque cette ma- 
nœuvre constitue, avec les travaux souterrains, un ensemble indi- 
visible pour l'exploitation de la mine. Mais il n'en est pas de même 
pour les accidents qui se produisent dans les usines affectées à la 
fabrication du coke ou des agglomérés, lesquelles sont complète- 
ment distinctes de l'exploitation de la mine. 

En définitive, les ingénieurs doivent, conformément aux articles 
Bus-mentionnés du décret de i8i3, constater, par procès- verbaux, 

(*) Journal des mines, Tolame XXXIII, p, 187. 
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les accidents survenus dans les mines ou dans leurs dépendances, 
même à la surface, lorsque ces accidents résultent du fait de Tex- 
ploitation. 

Je vous prie de m'accusa réception de la présente circulaire, 
que j'adresse directement aux ingénieurs des mines, et d'en assu- 
rer Texécution en ce qui vous concerne. 
Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics^ 

Poar le ministre et par délégation : 

Le sous-secrétaire cTEtat, 

A. Rousseau. 



1 



JURISPRÏÏDENCE. 



Mines. — Éboulembnt. — Boisage iNsvrppisàBrr. — Imprudence de 
LA TicniiE. — Action en r'bbponsaihlité. 

Jugement reuda^ le â8 février 1,860, pta* le tribumal ée première 
instance de Saint-Étienne, purement et simplement confirmé 
par un arrêt de la Cour d'appel de Lyon^ du 2 août 1681 (affaire 
BAifooN contre Compagnie des mohillèabs de Montrambe&t et 

DEl«ABBRAIUtfÈA£). 

(EXTIUlIX.) 

A la date du i5 juillet 1877, Bernard Bancon travaillait au puits 
Kiarseîlle, appartenant à la Compagnie des houillères de Montram- 
berl et de la Béraodière. 

En sa qualité de pîqueur, 11 avait été chargé d'ouvrir un chan- 
tier nouveau partant de la galerie de roulage; ce chantier était 
profond déjà de o,5o centimètres, lorsqu^un éboulement s^est pro- 
duit, et il a eu le bras droit et la main droite en partie écrasés 
sous le charbon détaché brusquement du front de taille. 

Il a soutenu que la Compagnie était cause de cet accident, 
parce que le boisage était défectueux, et que le gouverneur du 
puits aurait dû faire remplacer les bois trop nombreux qui sup- 
portaient le toit par une reporteuse ne supportant que sur deux 
supports; qu'alors Touvrier qui attaquait de côté aurait pu se 
retirer devant la chute du charbon. 

Les experts nommés dans la cause, ont, en suite des rejuseigne- 
ments de toute nature par eux recueillis, émis cette opinion, que 
la responsabilité de la Compagnie n'est à aucun point de vue 
engagée. 

Us indiquent que rétablissement avant de commencer le travail 
d'une porteuse, c'est-à-dire d'un boisage composé d'un bois hori- 
zontal ou chapeau, placé en travers, supportant lui-même les 
chapeaux de deux ou trois autres cadres et soutenu par deux 
bois destinés k en remplacer quatre ou six autres, aurait eu pour 
résultat probable d*ébranler la masse de charbon à attaquer et 
aurait pu provoquer un accident 
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Sans doute si des bois rapprochés n'avaient pas existé, Bancon 
aurait peut-être évité l*éboulement, mais la Compagnie ne saurait 
pourtant encourir une responsabilité parce que ses bois sont trop 
rapprochés les uns des autres. 

Le rapport du U novembre 1878 ajoute que Touvrier piqueur est 
lui-même chargé de son boisage ; c*est évidemment à lui à prendre 
les précautions nécessaires pour éviter un accident, et le deman- 
deur a eu tort ou de ne pas soutenir le front de taille ou de le 
soutenir d'une façon insuffisante. 

Aucune des circonstances de la cause ne révèle, de la part des 
agents de la Compagnie, la moindre faute, la moindre impru- 
dence, le moindre oubli des précautions exigées en pareille occu- 
rence. 

Il est bien certain que c'est à l'ouvrier boiseur à soutenir les 
parois de la galerie ; au cas particulier Bancon avait à sa disposi- 
tion tous les bois nécessaires; s'il voyait dans Tancien boisage un 
danger résultant de ce. que les bois de support étaient trop rap- 
prochés, il devait demander au gouverneur Tautorisation de faire 
les changements nécessaires ; il ne Ta pas fait, et il serait étrange 
de baser la responsabilité de la Compagnie sur l'excès des précau- 
tions qu'elle avait prises pour éviter un éboulement. 

Les allocations de la caisse de secours sont données aux victimes 
des accidents de la nature de celui du i5 juillet 1877, mais cet 
accident ne saurait motiver une condamnation contre la Compa- 
gnie de mines; 

Les dépens sont à la charge de celui qui succombe. 

Par ces motifs, le tribunal déboute Bernard Bancon de sa de- 
mande, et le condamne aux dépens. 
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IRAPPORT AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Paris^ le ao mars 1883, 

V Monsieur le mloistre, au moment où la commission du grisou, 
que j'ai eu Thonneur de présider,, termine ses travaux, je vous 
demande la permission de vous rendre compte de la manière dont 
elle a accompli son œuvre pendant les quatre années qu'elle y a 
consacrées. 

Il n'est pas besoin de rappeler ici que cette commission doit 
son origine à la loi du aG'mars 1877 (♦), votée sur Tinitiative de 
M. Paul Bert, député, et de plusieurs de ses collègues, et insti- 
tuant une « Commission d'études des moyens propres à prévenir 
les explosions du grisou », dont les membres devaient être 
nommés, moitié par le ministre des travaux publics, moitié par 
le ministre de l'instruction publique. 

Dès qu'elle a été instituée, la commission, profondément péné- 
trée de l'importance de ses devoirs, s'est mise au travail et elle 
n'a rien négligé pour atteindre le noble but désigné à ses efforts. 

C'eût été se faire illusion sur le problème qui nous était soumis 
que d'attendre de la découverte d'une formule plus ou moins 
simple la suppression absolue des explosions. L'ingénieur ne peut 
espérer ici se rendre maître de Timprévu, pas plus qu'aucun con- 
seil d'amirauté ne parviendra jamais à clore la liste des naufrages. 
Mais ce que l'on peut et doit rechercher, ce sont les divers moyens 
do réduire et d'atténuer le nombre et la gravité des accidents qui, 
d'autre part, tendraient à s'accroître annuellement, Textraction 
devenant de plus en plus active et la profondeur des chantiers 
chaque jour plus considérable. 

Réunir en un faisceau tous les faits acquis sur ce sujet, les 
coordonner et les préciser, combler autant que possible les 
lacunes que présentent les notions scientifiques actuelles, et pré- 
parer ainsi de nouveaux progrès de la pratique : tel est le pro- 
gramme que nous nous sommes tracé. 

n Volume de 1877^ p. 1 33. Voir, poar la composition de la commissioD^ le 
volame de 1878, p. 64 et 383. 
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Le point de départ de nos travaux a été marqué par un rapport 
très étendu de M. Tingénieur en ckef des mines Uaton de la 
Goupillière, que la commission avait chargé de lui présenter un 
tableau d'ensemble des connaissances acquises sur le grisou. 

Le même rapporteur a repris son œuvre deux années plus tard 
pour la compléter à l'aide de l'abondante moisson de faits recueil- 
lis, soit dans les enqvètes auxquelles la commission s'est livrée, 
soit dans les séries d'expériences qu'elle a instituées et pour- 
suivies. Le second rapport de M. Haton de la Goupillière (*), dont 
Texposition est remarquablemâiit concise et claire, de même que 
le |»remier, a été apprécié à l'étraBger comme il l'est parmi nous. 
On les trouve insérés in extenso dans les principaux recueUs 
tectiniques de la Belgique, de la Prussç, de TAutriGhe, et, par 
extraits, dans ceux de l'Angleterre. 

Une centaine dUnventioDS de toutes sortes, dont quelques-unes 
se prétendaient infaillibles ont été «oumises à -notre exanen, soit 
par radminjstration centrale, soit directement par leuns auteurs. 
Chacune d'elles a fait l'objet d'un examen attentif, et pliisiiaiirs 
d'entre elles ^nt motivé des études spéciales et de longues dificus- 
sioQS^ Un bien pe^ît nombre a résisté au contrôle de cette épreuve, 
ainsi qu'on peut le voir dans les rapports ûnprimfés par extrait» 
qui concernent toutes ces Inventioas. 

Les travaux personnels des membres de la commissi4Mi forment 
un ensemble considérable. 

Les recherohws expérimentales de MM. Mallard et Le Ghatelier, 
membres du corps des mines, sur la tempénature d'inflammation 
(la grisou, sur la vitesse avec kquelle se propage l'inflammation» 
sur la température de combustion, sar ie r61e attribué aux pous- 
sières charbooneuses dans les accidents de i^isou et sur d'autres 
sujelB jusqu'alors peu connus, méritent une mention toute spéciale 
poor leur intérêt scientifique. Ils sont imprimés dans les « Pièces 
annexes ». Plusieurs résultats obtenus par ces savants ingénieurs 
paraissent destinés & être mis à profit dans la pratique de l'exploi- 
tation des mines; car personne n'ignore à comiûen d'applications 
des découvertes purement théoriques ont déjà conduit 

D'ailleurs la comnUssion, loin de s'en tenir à ses propres 
lumières, a tenu à puiser largement à toutes les sources d'Infor* 
mation. 

Tous les règlements des mines à ^grisou de ia France et de 
l'étranger qu'H a été possible de se preourer ont été mis 4 contri- 

(*] a* Tolame de r88o^ (partie technique), p. 193. 
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butîoti. lis ont fourni la matière d'un tra¥3ùl très judicieux de 
40DordioatioiD et de discuseion ûû à M. Tinspecteur général dés 
mines du Souich, vice-président du conseil général des mines, 
intitulé : « Rapport sur la régieonefitation des mines à grisou (*), » 
La coœmdssion s*«ii est servi pour préparer un document auquel 
(elle a apporté tous ses soins, sous le lâtre de : « Principes à 
consulter dans Texploitation 4es mines à grisou. » Dans ces ims- 
tructions, elle a classé méthodiquement, sous forme de préceptes 
simples et nets, accompagnés de notes explicatives, tous les 
conseils utiles et vraiment pratiques que, dans Tétart actuel de 
nos connaissances, il lui a paru possible d'adresser aux exploi- 
tante. U n'est pas douteux que ce manoel, sans être impératif, 
«ttentfvem^nt étudié et appliqué, ne ^contribue à diminuer «beaib- 
isoup le nombre et importance des catastrophes. 

Pour une œuvre auB^ délicate, la >commfssion a tenu à réunir 
^utes ies garamiies, notamment celle du contrôle et de la contre^ 
Yerse techniques. Pom* cela^iune édition provisoire des « Principes 
A consulter » avait été adressée anrx ingénieurs, aux savants, aiEX 
explicitants qu'elle pouvait intéresser, avec une circulaire destinée 
à provoquer leurs observations. Un assez grand nombre d'enU^e 
€ux a été appe^ à déposer dans le isein de la commission. D*antres 
ont envoyé des réponses écrites, dont plusieurs ont une haute 
Taleur. Tous ces documents ont été revus «t discutés dans de 
nombreuses sèanoes. 

^Toutefois, «vsokt^'aiTdter uno védaelâon définitire des Principes 
à coDSolter, la «ommlssicm a voulu aussi utiliser d*autres rensei- 
gnements pris à rétranger. 

Visiter les principailes mines & grisou de la Belgique, de TAngle- 
teine let de rAiliemsgne, pour y observer, d'une part, les mesures 
te(duilqu«8 fie fvrèeaiotfoa -qui 7 «ont prises; d'autre part, pour 7 
constater la manière dont sont appliqués les règlements spécianx 
«ffârents k ces mâoes: 1>el «etft le programme de ht mission que 
smiB^MVOns «confiée À deux ingénieurs, MM. Pernolet et Aguillon.^ 
Le raifort de ces ingéaieurs forme trois volâmes, relatifs aux 
trois pays visâtes. PubliéB par hi commiasion, ils ont été mis à 
pETD^ daffis ses discwwîims Intérieures, et on peut prévoir que 
tons ies expkiitansts dQ mines y trouveront des documents utiles. 

U convenait aussi^ pour combattre le grisou, de ccmsulter les 
fo&èbres annalai des raivvget passés pour les houillères de la 
Framoe. One statistique méttioâîiqiie, aussi utile qne pwtiente, a été 

<*) VohineJle.iittci,p. i5i. 
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préparée par MM. les ingénieurs des mines Petitdîdîer et Lalle- 
mand pour plus de sept cents accidents de grisou survenus dans 
notre pays. 

Cette statistique, dressée sur des rapports officiels^ embrasse 
une période de plus de soixante années. Les tableaux résumant ce 
travail ont été coordonnés en un atlas unique, dont Timpression 
sera prochainement achevée. Les causes directes ou indirectes de 
raccumulation du grisou et de son inflammation ressortiront clai- 
rement de la lecture de ces tableaux. 

A côté du rôle de l'ingénieur, celui du médecin devait naturel- 
lement trouver sa place dans ces études. Une instruction médicale 
sur les accidents des mines, à un point de vue général, a été 
récemment préparée par T Académie de médecine. Mais comme la 
question du grisou réclamait des développements spéciaux que 
cette œuvre ne pouvait admettre, sans perdre ses proportions, 
notre commission a obtenu de M. le docteur Paul Regnard, pro- 
fesseur de physiologie à l'Institut agronomique, un formulaire 
simple et pratique sur les premiers soins à donner aux ouvriers 
blessés k la suite des explosions. Ils viennent d*ôtre imprimés 
dans nos documents annexes. 

L'étude des appareils de sauvetage permettant de pénétrer dans 
les milieux irrespirables, dont la commission Pavait aussi chargé, 
a coiiduit M. Regnard à un appareil nouveau fondé sur Tidée 
ingénieuse de la revivification de l'air expiré, par l'absorption de 
Tacide carbonique et par l'addition d'oxygène. Cet appareil a été 
expérimenté avec succès par la commission, dans une des caves 
de l'Ecole des mines. 

Le rapport de MM. Mallard et Le Chatelier, que j'ai l'honneur 
de vous adresser, précise les principaux résultats des travaux 
de la commission, dont Je viens d'esquisser succinctement l'histo- 
rique. 

Pour mieux connaître ces études, il conviendra de se reporter 
à nos diverses publications, à toutes celles que j'ai mentionnées 
plus haut, ainsi qu'aux « Extraits des procès-verbaux autographes 
des séances » et aux « Pièces annexées aux procès-verbaux *. 

D'ailleurs, tous les mémoires et documents qui nous ont été 
adressés constituent des archives que nous avons déposées à 
l'Ecole des mines. 

Depuis que la commission du grisou fonctionne en France, 
d'autres commissions ont été instituées pour le même objet et par 
les gouvernements, en Angleterre, en Belgique, dans la Saxe 
Royale et en Prusse. Un rapport de M. l'ingénieur des mines 
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Aguillon, imprimés dans les Pièces annexes, expose ce que nos 
voisins ont fait dans la direction que nous-mêmes avons activement 
poursuivie. 

Vous trouverez sans doute convenable, monsieur le ministre, de 
communiquer la présente lettre, ainsi que le rapport de MM. Mal- 
lard et Le Chatelier, sur les travaux de la commission, à M. le 
ministre de rinstruction publique, à la- Chambre des députés et 
au Sénat. 

Il ne serait sans doute pas inutile, monsieur le ministre, de 
porter ces deux documents à la connaissance du public en les 
faisant imprimer au Journal officiel, La sympathie générale 
8*associe, en effet, aux grands deuils provoqués par les explosions 
de grisou, qui trop souvent, malgré des efforts très persévérants, 
très éclairés et très désintéressés, jonchent de victimes le champ 
de bataille de Pindustrie souterraine. 

Enfin, monsieur le ministre, le président avait le devoir et le 
privilège de vous faire connattre son appréciation personnelle sur 
les efforts et le talent déployés sous ses yeux au service d^une 
aussi belle cause. 

Dans cette question d'humanité, chacun a bien fait son devoir ; 
mais s*il a été donné à quelques-uns de se prodiguer davantage, 
11 est juste qu'il en soit conservé une trace : c'est dans ce but que 
je joins à cette lettre un autre document d'un caractère confi- 
dentiel et destiné non plus à la publicité, mais au ministre seul. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, Texpression de mon 
profond respect. 

A. DAUBRÉE, 

Président de la commission du grisou, 
membre de Clnstitut, inspecteur général des mines. 
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Rapport sur les travaux de la commission du grisou, présenté 

A LA commission, DANS SA SÉANCE DU 8 MARS 1882, PAR MM. MAL- 
LARD ET LE GHATELIER. 

La commission, regardant sa mission comme bien près d'être 
accomplie, a jugé utile, avant de se séparer, qu'il soit présenté 
un exposé de ses travaux. Elle a pensé, en outre, que, dans ce 
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tcavail, il j aurait lîea d'examiner si, parmi les questiona» évi* 
demment trop^ nombreuses encore, qaû restent sans solution, il 
n'y en aurait pas quelqu'une sur laquelle elle pût utilejuent pro- 
voqua de nouvelles recherches^ 

La commisëon nous a fait Thoaniear de sous charger de ce 
rapport. 

Avant d'entrer en matière, nous devons dire. quMl nous^ arrivera 
plus d'une fois de formuler certaines appréciations; nous le fecona 
avec d'autant moins de scrupule qu'elles n'engagent (|ue notre 
propre responsabilité^ celle dû la commission restant enyèfeneittfc 
hors de cause. 

Rapport de M. Hatom de bœ GmtpUHère. 

A peine réunie, la commission* avait exprimé le désir fuMI luii 
fût présenté un exposé de tous les faits, concernant les explosions 
de grisou,, que Ton pouv^ait considérer comme acquis à Tart des 
mines. Ge travail considérable, rédigé par M. Bâton de la Goapil- 
lière, auquel MM. Sauvage et Kûss avaient été adjoints temporaire 
rement, a été remanié par son auteur qui en a donné une seconde 
et définitive édition. Dans celle-ci une juste place a été faite aux 
données nouvelles qu'a mises en lumière Tenquête ouverte paff la 
commission ou qu'ont faitconaaitre les recherches entreprises suc 
son initiative. 

Le rapport de M. Haton de la Goupillière est. devenu ainsi un 
véritable traité didactique du grisou, et la publication qui en a ét6 
faite daqs les principaux recueils techniques de l'étranger atteste 
qu'il n'est pas moins apprécié aunielà qu'en deçà de nos fron- 
tières. 

L'exposé de M. Haton de la Goupillière étant pris pour point de 
départ, la commission décida : 

i' Qu'un certain nombre de sous-commissions seraient chargées 
de recherches expérimentales ayant pour but soit de soumettre 
au contrôle de l'observation divers appareils proposés, soit de 
compléter les données que la science possédait sur les propriétés 
chimiques et physiques du grisou ; 

2» Qu'une enquête, aussi complète que possible^ serait ouverte 
sur tous les faits qui se rattachaient à l'objet de sa mission. 

Nous allons exposer ce qui a été fait pour répondre à ces vœux 
de la commission. 



r 
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§ V\ ^ RECHERCHES EXPÉRIMENTALES. 

Ces recherclibes se dlvlseat naturellement en deux parties. Les 
unes se rapportent à. des sujets intéressant directement la prati- 
que de l*art des mines ; les autres se sont surtout proposées 
d'élucider certaines propriétés du grisou encore imparfaitement 
connues. 

En prenant nnitiati¥& de ces études théoriques, La commission 
pensait que, bien qu'elles fussent sans application immédiate, elles 
ne seraient pas sans utilité pour hâter et faciliter les progrès que 
Vavenir tient en réserva. 

Ce sont les résultats de ces dernières recherches que nous allons 
d'abord faire connaître» 



L — BKCHERGHES THÉORIQUES. 



I« PROPMÉTtS CHnUQlBS ET PHTHfiVBS DQ ftlIfiUT. 

Gomposiiion du gaz, — La commission avait exprimé le vœu 
que des analyses exactes et nombreuses fussent faites sur là gaz 
qui se dégage dans, les mines de notre contrée. Malheureusement 
ce vœu ne s'est qu'incomplètement réalisé. M. Fouqué, qui avait 
bien voulu se charger de ce travail considérable» a été forcé de 
quitter la commission avant d'avoir pu le mener à terme. Il avait 
cependant eu le temps d'analyser avec le plus grand soin un grisou, 
recueilli par lui-même dans un puits d'Anzin,et il est très remar- 
quable que» sauf la présence signalée pour la première fois d'une 
faible quantité d'hydrogène libre et de traces d'ammoniaque, cette 
analyse s'accorde avec toutes celles, déjà fort nombreuses, que 
l'on connaît actuellement. 

On peut affirmer, en effet,, que la composition du grisou est 
suffisamment connue dans ses traits principaux. 

Quelque part qu'on Tait analysé, le grisou s'est montré composé 
presque exclusivement de formène (hydrogène protocarboné) 
avec les élément» de L'air plus ou moins désoxygéné, et quelques 
centièmes seulement d'hydrogène ou d'hydrocarbures complexes 
d'une part, d'acide carbonique de l'autre. 

Or, les espériences publiées par La commission permettent de 
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prévoir qaelle est, an point de vae de Texplosibilîté, l'ioflaence do 
ces gaz accessoires. Elles ont montré que, si Ton prend la vitesse 
de propagation de rinflammation comme la mesure des propriétés 
explosives da gaz, il faut, pour diminuer la vitesse de propagation 
dans un mélange détonant d'air et de grisou, du tiers de sa valeur, 
la présence de 5 p. loo d'acide carbonique. Or, on n'a jamais 
trouvé de grisou tenant plus de 0,06 d'acide carbonique, et comme 
le mélange le plus détonant d'air et de grisou ne tient que 0,0956 
de grisou, il ne peut tenir plus de 0,006 d'acide carbonique; ce 
qui ne peut abaisser la vitesse de propagation de plus de i/3o*, 
quantité tout à fait insignifiante. 

Les mêmes expériences ont montré que la vitesse de propagation 
du mélange tonnant d'air et de gaz d'éclairage est seulement 
double de celle du mélange tonnant d'air et de formène pur. Or, 
le gaz d'éclairage, en négligeant les gaz qui ne s'y trouvent qu'en 
faible quantité, tient environ 2 d'bydrogéne pour 1 de formène. 
La présence de 3 à A p. 100 d'hydrogène dans le grisou ne peut 
donc accroître notablement ses propriétés explosives. 

Les faits connus antérieurement et ceux que la commission a 
fait connaître permettent donc d'affirmer avec certitude que les 
mélanges détonants que l'on rencontre dans les mines grlsouteuses 
ne possèdent pas de propriétés sensiblement difiérentes de celles 
des mélanges d'air et de formène que l'on peut préparer artificiel- 
lement On peut môme regarder les propriétés de ce mélange 
comme un maximum qui n'est pas souvent atteint dans la mine. 

Les difiérences notables qui peuvent se produire ne peuvent, en 
effet, provenir de la désoxygénation de l'air dans les chantiers, et 
du mélange à Tair de la mine d'acide carbonique provenant de 
causes diverses. Toutes ces influences diminuent le pouvoir explosii 
du gaz. 

Nous croyons donc qu'il conviendrait de bannir de la science 
et d'écarter des préoccupations déjà si nombreuses de l'ingénieur, 
ce fantôme de gaz particulièrement méchants. Il est clair que le 
grisou détonera moins facilement dans une partie de la mine où, 
soit par une cause, soit par une autre, l'air contiendra une pro- 
portion notable d'acide carbonique ou manquera d'une notable 
quantité de son oxygène normal. En dehors de ces circonstances 
exceptionnelles, nous regardons comme acquis à la science et à 
l'art des mines que les mélanges détonants des mines ne sont 
jamais plus dangeureux que ne le sont les mélanges d'air et de 
formène préparés dans les laboratoires. 

Tout en regrettant que le programme de la commission n'ait pu 
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être sur ce point plus complètement rempli, et que nous ne puii^ 
sions opposer aux analyses assez nombreuses faites sur le grisou 
des mines anglaises, un travail semblable fait sur le gaz de nos 
houillères, nous estimons que la sécurité des mines n'est plus 
intéressée directement dans ces recherches, et que la question est 
résolue en ce qui la touche. 

Composition du gaz provenant de la combustion du grisou, — 
Les propriétés chimiques du grisou sont assez bien connues, puis- 
qu'on peut assimiler ce gaz au formène. La sous-commission a 
cependant cherché à préciser la nature des gaz auxquels la com- 
bustion du grisou donne naissance. On a trouvé que lorsque la 
proportion de grisou dans Pair est inférieure à 9,5 p. 100, la 
combustion ne produit, comme on doit s*y attendre, que de l'acide 
carbonique et de Teau. 

Lorsque la proportion de grisou est supérieure à 9,5 p. 100, il 
se produit, en outre, de l'oxyde de carbone, en même temps que 
du grisou et de Thydrogène restent non brûlés. 

Avec un air tenant 13 p. 100 de grisou, les produits de la com- 
bustion, après condensation de la vapeur d'eau, étaient formés, 
sur 100 volumes, de /i,8 d'acide carbonique, 3,9 d'oxyde de car- 
bone, 3,5 de grisou ou autres hydrogènes carbonés, 3,5 d'hydro- 
gène et 83,2 d'azote. Un semblable mélange gazeux est toxique et 
irrespirable. Pour qu'il devint respirable, il faudrait y ajouter un 
volume d'air tel que le mélange total contint i5 p. 100 d'oxygène 
au moins. L'atmosphère tiendrait encore 1,1 p. 100 environ 
d'oxyde de carbone et serait éminemment toxique. Ce fait peut 
avoir son influence pour augmenter le nombre des victimes d'une 
explosion. 

Toutefois, il doit être en général assez rare que l'air d^une mine, 
même au moment d'une explosion^ tienne une proportion de 
grisou égaie à 12 p. 100, c'est-à-dire supérieure de 3,5 p. 100 à 
celle qui donne le maximum d'explosibilité. Si l'oxyde de carbone 
se rencontre en proportion toxique dans l'atmosphère de la mine 
après une explosion, ce qui n'a pas encore été constaté avec pré- 
cision, il doit plutôt être produit par la combustion partielle de 
la poussière de houille. 

Solubilité. — Au nombre des propriétés chimiques du grisou 
jugées douteuses, on compte quelquefois la solubilité. On sait 
cependant, grâce à des déterminations précises, que 100 volumes 
d'eau à o*» dissolvent 5,û/Ï9 volumes de gaz. 

DÉCRETS, 188s. 11 
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Cette soiibilité est très faible, et il n*y a pas lieu de s*arrèter à 
certains faits qui ont été signalés et pour Texplication desquels 
on a attribué au grisou une solubilité plus grande. Ces faits peu- 
vent tous recevoir plusieurs interprétations autres que cette 
hypothèse gratuite et ne sauraient être mis en balance avec des 
expériences précises. Il ne nous paraît donc pas nécessaire d'ajou- 
ter de nouvelles déterminations à celles qui sont déjà connues. 

Température d'inflammation. — On ne connaissait, avant les 
expériences dues à la commission, ni la température d'inflam- 
mation, ni la température de combustion des mélanges explosifs 
formés par ce gaz. 

Les travaux expérimentaux entrepris par les délégués de la 
commission pour déterminer la température d'inflammation ont 
amené la découverte de certains faits qui nous paraissent avoir 
une réelle importance pratique. 

Les mélanges explosifs formés par la plupart des gaz combus- 
tibles ont une température d'inflammation assez précise. Pour des 
températures notablement inférieures à celle-là, il se fait bien 
déjà, il est vrai, une combinaison d'oxygène et de gaz combus- 
tible; mais le volume des gaz formés dans l'unité de temps, 
c^est-àdire la vitesse de la combinaison, est très faible. 

Cette vitesse va graduellement en croissant avec la tempéra- 
ture, mais reste toujours assez petite jusqu'à une certaine 
température pour laquelle elle prend, dans un temps très court, 
une valeur considérable. C'est ce qu'on peut appeler la tempé- 
rature d'inflammation. Les expériences de la sous-commission 
l'ont fixée à 55a* pour l'oxygène, à eSo** pour l'oxyde de car- 
bone, et jl a été constaté qu'elle variait assez peu pour un 
même gaz, lorsqu'on faisait varier beaucoup les proportions 
relatives du gaz comburant et du gaz conibustible dans le 
mélange explosif. 

Par une exception singulière et très remarquable, les choses 
ne se passent pas du tout de la même façon pour le grisou. Les 
mélanges de grisou et d'air s'enflamment vers yiio'. Mais l'inflam- 
mation ne se produit pas, comme pour les autres gaz, dès que 
la masse gazeuse ou seulement un point de cette masse est 
porté à cette température. 

Il est nécessaire, pour que le mélange détone, que le gaz en 
subisse l'action pendant plusieurs secondes. Le retard de l'ex- 
plosion devient de plus en plus faible à mesure que la tempé- 
rature s'accroît, jusqu'à devenir nulle à une température que les 
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appareils employés pour ces expériences n'ont pas permis d'at- 
teindre, mais qui, d'après les expériences bien connues et faciles 
il répéter, de Davy, est supérieure à celle du rouge blanc. 

On peut mettre en évidence cette curieuse propriété du grisou 
par une expérience très frappante et très instructive. On projette 
sur un creuset de fer chauffé au rouge et renversé, un jet de 
grisou animé d'une faible vitesse. Lorsque le jet est dirigé sur la 
partie externe du creuset, le mélange explosif ne reste qu'un 
temps très court en «contact avec la paroi, et ce temps est insuf- 
fisant pour permettre au gaz de prendre feu ; Tinflammation ne se 
produit pas, quelq^e prolongée que soit Texpérience. Lorsque au 
contraire ce jet est dirigé dans Tintérieur du creuset renversé, le 
mélange gazeux est forcé de rester plus longtemps en contact 
avec la paroi, et Tinflammation se produit, au bout d'un tencips 
plus ou moins long, suivant que le creuset est plus ou moins 
chaud. Le temps nécessaire pour rinflammation peut dépasser dix 
secondes. 

En définitive, dans la pratique, les choses se passent le plus 
souvent comme si la température d'inflammation du grisou était 
supérieure à celle du rouge blanc. Lorsque le treillis d'une lampe 
de sûreté rougit sous Tinfluence de la combustion du grisou dans 
rintèrieur de la lampe, le grisou ne s'enflamme pas au contact de 
la toile métallique parce que le mélange explosif se renouvelant 
sans cesse autour des fils métalliques, ne subit pas assez long- 
temps, pour prendre feu, Tinfluencc de la température. 

Mais on conçoit en même temps qu'il puisse y avoir des cas où 
le contact du gaz avec un corps porté au rouge étant plus pro- 
longé, rinflammation vienne à se produire. C'est donc là un fait 
nouveau et qui peut jouer un rôle important dans l'explication de 
certains accidents et par conséquent aussi dans les mesures 
préventives à prendre pour les éviter. 

Limites dHnflammabilité du mélange d'air et de grisou. — Les 
limites d'inflammabilité du mélange d'air et de grisou ont été 
déterminées par la sous-commission chargée de ces expériences. 
La limite minima correspond à un mélange tenant environ 
5,8 p. 100 de grisou; la liante maxima, à un mélange tenant 16 à 
17 p. 100 de gaz. 

Ces nombres ne sont pas susceptibles d'une grande précision, 
car rinflammabilité peut varier dans certaines limites avec la 
température et même avec l'étendue superficielle du corps qui 
détermine l'inflammation. 
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Vitesse de propagation de C inflammation. — Les expériences 
entreprises autrefois sur les vitesses de propagation dans les 
mélanges de grisou et d*air ont été reprises par la sous-commission 
et étendues à d'autres mélanges explosifs. 

Ces expériences ont constaté de nouveau que la vitesse de pro- 
pagation dans les mélanges grisouteux est très faible et ne dépasse 
guère o",6o par seconde. 

Elles ont, de plus, montré dans quelle proportion cette vitesse 
s'atténue lorsqu'on mélange du gaz avec une certaine propor- 
tion d'azote ou d'acide carbonique. 

Elles ont permis en outre de bien mettre en lumière un fait 
important qui avait été déjà constaté par MM. Schlœsinget Demon- 
désir dans des expériences restées à peu près inédites. Il consiste 
en ce que la vitesse avec laquelle s'eflfectue la propagation réelle 
de la flamme dans un mélange détonant quelconque est extrême- 
ment variable avec les circonstances de Tinflammation. 

Dans les gaz en repos, et lorsque l'inflammation peut se pro- 
pager sans mettre en mouvement la portion non encore brûlée du 
gaz, la propagation se fait régulièrement et lentement avec une 
vitesse égale à celle qu'ont fixée les expériences de la commission, 
et qu'on peut appeler la vitesse normale. 

Si, au contraire, le gaz dans lequel se fait la propagation est 
agité par des mouvements irréguliers, susceptibles de brasser la 
masse gazeuse, ou si Tinflammation ne peut se propager qu'en 
produisant dans la portion non brûlée de semblables mouvements, 
ia propagation peut croître énormément jusqu'à devenir presque 
foudroyante. 

C'est ainsi que les expériences de la sous-commission ont 
montré que si Ton remplit d'un mélange détonant un tube de 
verre fermé par un bout et ouvert à l'autre, la propagation se fait, 
au moins pour les mélanges à faible vitesse normale, suivant cette 
vitesse môme; il n'y a pas de détonation, et l'on peut suivre très 
aisément à l'ceil la flamme parcourant lentement tpute la longueur 
du tube. 

Si, au contraire, Tinflammation est mise du côté de l'extrémité 
fermée du tube, il se produit une explosion .violente, et la flamme 
parcourt le tube avec une rapidité qui n'a pu être mesurée exac- 
tement, mais qui paraît atteindre loo*" par seconde. 

Avec les mélanges d'hydrogène et d'oxygène cette vitesse peut 
aller jusqu'à i,6oo" par seconde, comme l'a observé M. Berthelot 
dans des expériences analogues. 

La connaissance de ce fait permet de se rendre compte des dif-* 
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férences considérables qui se produisent dans la violence des 
coups de grisou. 

Supposons, par exemple, un chantier ouvert seulement à l'une 
de ses extrémités et rempli d'un mélange explosif. Si Tinflamma- 
tion y est produite par la lampe ouverte d'un ouvrier entrant dans 
le chantier, Tinflaramation s'y propagera lentement et sans bruit; 
si, au contraire, Tinflammation est produite par l'ouverture, à un 
certain moment, de la lampe de sûreté d'un ouvrier travaillant au 
fond du chantier, Tinflammation pourra être soudaine et accom* 
pagnée d'un bruit intense ainsi que d'effets mécaniques violents. 

Température de combustion. — Il est souvent intéressant, pour 
la pratique de l'art des mines^ de connattre la température et la 
pression développées par la combustion du grisou. De nombreuses 
expériences ont été faites sur ce sujet par la sous-commission, et 
étendues à un grand nombre de mélanges gazeux inflammables. 
On a déterminé, dans ces expériences, la pressioil développée par 
la détonation de ces mélanges en vase clos. 

On a pu constater ainsi que la pression développée par le 
mélange tonnant de grisou et d'air faisant explosion dans un 
espace fermé est égale à sept atmosphères environ. Cette donnée 
permet de calculer la résistance qu'il faudrait donner aux portes 
destinées à isoler, dans un coup de feu, les divers quartiers les 
uns des autres. 

On peut déduire de ce nombre la température de combustion, 
en vase clos, du mélange tonnant de grisou et d'air. Cette tempé- 
rature est égale à environ 3,200*'. Â cause de la différence des 
chaleurs spécifiques à pression constante et à volume constant, la 
température de combustion à l'air libre doit être inférieure de 
soo à Soo*" ; mais on ne connaît malheureusement aucun moyen 
expérimental de la fixer d'une manière précise. 

Diffusion. — Parmi les propriétés physiques du grisou, il en est 
une qui lui est commune avec tous les gaz, celle de la diffusion. 
Il est bon de s'y arrêter quelques instants, car on a quelquefois 
réclamé, comme nécessaire, une étude détaillée de ce phénomène. 

Quelques ingénieurs avaient émis cette hypothèse, à l'appui de 
laquelle ils n'apportaient d'ailleurs aucun fait précis, que le 
mélange de grisou et d'air, même supposé parfait, pouvait cepen- 
dant se séparer en ses éléments, par une sorte de liquation ana- 
logue à celle qu'on observe dans des mélanges formés par certains 
liquides de densités différentes. 
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Bien que cette hypothèse fût en contradiction avec toutes les 
données de la science, la commission Ta cependant soumise au 
contrôle de Texpérience. Celle-ci a démontré très nettement que 
rhypothèse est fausse et que le grisou et Pair une fois mélangés 
ne se séparent plus. 

On sait d*ail]eurs, et aucune expérience nouvelle n'est néces- 
saire à cet égard, que le mélange intime des deux gaz est difficile. 
Cette difficulté, qui existe pour tous les gaz, est plus grande encore 
pour le grisou et l'air à cause de la grande différence de densité 
qu'ils présentent entre eux. Le mélange par simple diffusion est 
très lent, et par conséquent, il ne faut point y compter pour 
assurer la sécurité des travaux de mines. Il est indispensable, et 
c*est un fait sur lequel on ne saurait trop appeler Tattention des 
mineurs, d'opérer, par une action mécanique, le brassage du gaz, 
tout en évitant avec soin de produire dans Tair des remous 
violents au voisinage des lampes de sûreté. 

Aucune expérience ne semble d'ailleurs pouvoir être tentée 
pour préciser le degré d'agitation qui assure un mélange complet. 
Il ne nous semble donc pas, malgré rimportance qu'on doive 
attacher à cette question dans la pratique de l'exploitation, qu'il 
y ait lieu d'entreprendre de nouvelles recherches expérimentales 
sur ce point. 

a* 6ISEHEIT ET MODE DE DÉ6A6EHEIT DU GRISOU. 

La question du gisement du grisou et de son mode de déga- 
gement a naturellement beaucoup préoccupé les mineurs. Sur ce 
point, si l'on est encore divisé sur certaines interprétations théo- 
riques, on est d'accord sur presque tous les faits qui peuvent 
intéresser la pratique. 

On sait que le gaz se trouve emprisonné dans les pores de la 
houille et quelquefois, quoique plus rarement, dans certaines 
couches poreuses du terrain houiller. 

Le gaz contenu dans la houille y possède un état de tension qui, 
comme l'a constaté en Angleterre M. Lindsay Wood dans une 
série d'expériences très remarquables, est extrêmement variable 
d'une couche à une autre, et même d'un point à un autre d'une 
même couche. M. Lindsay Wood a mesuré des tensions égales à 
3o atmosphères, et il est vraisemblable qu'il peut se rencontrer 
des pressions plus considérables encore. 

Le gaz commence à se dégager dès que, par la mise à nu d'une 
certaine surface de la houille, la pression extérieure cesse d'équi- 
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librer la pression interne. Le taux de ce dégagement est encore 
très variable, et dépend non-seulement de la pression interne» 
mais encore de la perméabilité du charbon, c'est-à-dire des résis- 
tances plus ou moins grandes qui s^opposent à Técoulement du 
gaz à travers les pores du combustible. 

Cette perméabilité peut varier à tel point que M. Lindsay Wood 
a observé que, dans certains cas, les dégagements les moins abon- 
dants pouvaient se rencontrer avec les pressions internes les plus 
intenses. Le dégagement du gaz peut d'ailleurs durer pendant fort 
longtemps à travers la môme surface. 

£n partant de ces faits, M. Arnould, dans son beau mémoire sur 
les dégagements instantanés de grisou» a montré que lorsqu'on a 
mis à découvert, par Tabatage, une certaine surface de la couche, 
il s'établit, dans le grisou que contient la houille, une répartition 
de la pression qui part de zéro pour augmenter graduellement 
à mesure qu'on s'avance dans Tintérieur du massif. Il est aisé 
de tirer des expériences de M. L. Wood que la loi de variation 
de la pression est la même que celle de la variation de la tem- 
pérature dans un corps chaud soumis à un refroidissement super- 
ficiel. 

Si la tension originelle du grisou dans le massif vierge n'est pas 
trop grande, et si l'abatage marche assez lentement, pour que la 
tension superficielle ne soit jamais trop forte, le dégagement du 
grisou se fait d'une manière régulière et la quantité de gaz pro- 
duite en un temps donné est à peu près proportionnelle à la 
quantité de houille abattue; le taux de cette proportion pouvant 
d'ailleurs varier considérablement non seulement d'une mine à 
une autre, mais encore d'un point à un autre de la même mine. 

Tel est le mode de dégagement du grisou que l'on peut appeler 
normal et qui paraît être le plus habituel à nos exploitations, 
comme à celles de l'Allemagne . 

MM. Pernolet et Aguillon, dans l'important rapport de mission 
qu'ils ont adressé à la commission et dont il sera parlé plus loin, 
ont étudié les modes de dégagements exceptionnels que Ton a 
constatés en Belgique et en Angleterre. 

En Belgique, ce sont principalement les dégagements qu'on a 
nommés instantanés. Ils paraissent dus, d'après Arnould, à une 
tension considérable du grisou dans le massif vierge liée à une 
faible ténacité de la houille qu'il imprègne. La vitesse de déga- 
gement peut alors acquérir une grandeur telle que ce dégagement 
se transforme en une véritable explosion mettant en liberté en 
un temps extrêmement court un énorme volume de gaz, en s'ac- 
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compagnant de la pulvérisation et de la projection d'une masse 
correspondante de combustible. 

Mais le grisou n'existe pas seulement dans la houille, il peut 
remplir aussi les crevasses que les failles ont produites en décou- 
pant le terrain houiller. Ces crevasses constituent alors de véri- 
tables réservoirs d'où le gaz, qui y est fortement comprimé, peut 
s'échapper par le plus petit orifice, avec une grande vitesse, en 
donnant lieu à un soufflard. Les soufflards dus à cette cause n'ont 
en général qu'une faible durée, car le réservoir qui les alimente 
est lui-même limité. 

Lorsqu'une couche de grès se trouve dans des conditions telles 
qu'elle peut s'imprégner de grisou sans que le gaz puisse se déga- 
*ger, elle constitue un véritable niveau de gaz au même titre qu'un 
banc de grès imprégné d'eau constitue un niveau d'eau. Lors- 
qu'une semblable couche de grès est mise en communication avec 
l'atmosphère, soit par les galeries de l'exploitation, soit par les 
fissures que les travaux provoquent dans le terrain, il se produit 
en quelque sorte une fontaine de gaz alimentée par le drainage de 
la couche, au travers de laquelle le grisou circule encore plus 
librement que ne peut le faire l'eau. Le débit de cette fontaine 
gazeuse peut durer pendant un temps très long, car le réservoir 
qui l'alimente peut avoir un volume énorme. Telles sont les causes 
auxquelles on peUt rapporter des dégagements de grisou excep- 
tionnels qui ont été observés assez souvent en Angleterre, et qui 
ont pris le nom de souffiards {biowe7*s\ de dégagements subits 
{sudden outbursts) soit au toit, soit au mur. 

Ces dégagements exceptionnels sont dus à un concours de cir- 
constances géologiques qui ne paraît pas s'être rencontré, au moins 
jusqu'à présent, dans les mines du continent. 

La commission, grâce à ses diverses publications, et particu- 
lièrement à celle du rapport de MM. Pernolet et Aguillon, et celle 
d'un extrait détaillé du mémoire de Lindsay Wood, aura contribué, 
par le rapprochement des faits observés dans les diverses contrées, 
à élucider le problème du gisement et du mode de dégagement du 
grisou. Il nous paraît que la commission aura rempli sa mission, 
si, après avoir ainsi fait connaître aux ingénieurs l'état de la ques- 
tion, elle leur adresse la présente recommandation d'observer et 
de publier tous les faits relatifs, soit au dégagements normal, soit 
aux dégagements exceptionnels qu'ils pourraient rencontrer dans 
leur pratique journalière. 

Quant à la question qui a été soulevée par M. Ârnould, de savoir 
quel est l'état physique du grisou dans l'intérieur de la houille et 
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s'il s*y trouve contenu sous la forme gazeuse ou sous la forme 
liquide, elle peut être intéressante au point de vue théorique, 
mais elle ne touche nullement la pratique. La solution en est liée 
au .développement général de la science, et il ne nous paraît pas 
qu'il soit utile d'instituer sur ce sujet une nouvelle série de 
recherches. 

Influence de la pression barométrique. — Nous ne reviendrons 
pas ici sur la question si controversée de rinfluence de la pression 
barométrique. L'un de nous a publié sur ce sujet un travail étendu 
sur les conclusions duquel nous sommes pleinement d'accord Tun 
et Tautre. A nos yeux il est établi que les variations de pression 
barométrique sont sans influence sur le dégagement du grisou au 
front de taille et M. L. Wood, par des expériences directes, vient 
de mettre ce fait hors de doute. 

JVous admettons cependant comme possible, mais non comme 
pleinement démontré, qu'une baisse brusque et considérable du 
baromètre peut faire refluer dans les galeries immédiatement con- 
tiguês, surtout si elles communiquent avec les anciens travaux 
par des orifices relativement étroits, le gaz qui peut se trouver 
accumulé dans les anciennes excavations. L'enquête que nous, 
avions essayé d'établir à ce sujet n'a point abouti, et aucune 
réponse ne nous est parvenue aux questions que nous avions 



Nous croyons, en effet, que si cette influence des baisses brus- 
ques du baromètre est théoriquement admissible, elle doit, en fait, 
s'exercer rarement et n'avoir sur la sécurité générale des travaux 
qu'une influence très secondaire et très difficile à établir avec 
certitude. 

Dans tous les cas, la discussion approfondie à laquelle s'est 
livrée la commission et à laquelle elle a convié tous les ingénieurs 
D*aura point été inutile pour ramener le problème à ses véritables 
termes. 

Il est évident que la commission ne peut plus, sur ce sujet 
comme sur le précédent, qu'engager les ingénieurs à observer et 
à publier les faits qui se présenteraient dans les exploitations 
qu'ils dirigent. 
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II. — RECHERCHES INTÉRESSANT DIRECTEMENT 
LÀ PRATIQUE. 



Ces recherches se rapportent à cinq ordres de sujets différents : 

1* La ventilation des mines; 

2* L'éclairage; 

3* La constatation de la présence du grisou ; 

4* Le tirage des coups de mines ; 

5* L'influence des poussières de houille sur les explosions ; 

6* Les soins & donner aux blessés après les explosions. 

1» YEHTILATION DES MINES. 

Mode de ventilation, — Des expériences comparées sur les divers 
modes de ventilation s'éloignaient trop de l'objet propre des 
travaux de la commission pour qu'elle pût songer à en entre- 
prendre. De semblables expériences exigent au reste un ensemble 
de conditions qu'il eût été difficile de remplir. 

La comparaison raisonnée entre les différents systèmes de ven- 
tilateurs n'est d'ailleurs plus à faire. Elle se trouve résumée dans 
les excellents travaux de M. Murgue. MM. Pernolet et Aguillon 
ont, de leur côté, dans leurs rapports de mission, condensé sous 
une forme méthodique les nombreuses observations faites sur ce 
sujet à l'étranger. 

Appareils servant au contrôle de Caérage. — La commission s'est 
principalement préoccupée des appareils pouvant servir au con- 
trôle de l'aérage, si important pour assurer la sécurité. 

Elle a été à ce point de vue heureuse de recueillir les observa- 
tions de MM. Murgue et Aguillon, ainsi que celles de M. Jutier 
sur la loi de la répartition de la vitesse dans les divers points d'une 
même section de galerie. 

Quant aux instruments mesureurs de la vitesse de l'air dans une 
galerie, on a expérimenté un appareil de M. Vicaire, qui consiste 
en une palette verticale mobile autour d'un axe horizontal. La 
palette, élevée plus ou moins par le courant d'air, vient, lorsque 
ce courant est trop peu intense, actionner une sonnerie électrique. 
On a ainsi un véritable avertisseur du danger auquel expose la 
trop grande diminution de la ventilation. 

ÙQ^ expériences ont également été faites sur divers appareils 



COMMISSION DU GRISOU. ' 167 

imaginés par Tun des membres de la commission, pour mesurer la 
vitesse du courant en un point quelconque d'une galerie. 

Le premier de ces appareils est destiné à mesurer la hauteur 
génératrice du mouvement de Tair, de laquelle on peut déduire la 
vitesse. L'appareil est un véritable tube de Pitot ; la difficulté de 
mesurer les différences si faibles produites dans la hauteur liquide 
par la pression qu'il s'agit d'observer, est résolue de la façon sui- 
vante. On mesure, par un piston plongeur que meut une vis à très 
faible pas, la quantité d'eau quMl faut retirer à la colonne déni- 
velée pour amener le niveau à affleurer la pointe supérieure d'une 
aiguille verticale. En observant le ménisque produit par la pointe 
lorsqu'elle traverse la surface, on peut apprécier avec une grande 
approximation le moment exact de Paffleurement. 

lies expériences faites ont montré qu'on pouvait ainsi mesurer 
la différence de niveau des deux colonnes du manomètre à moins 
de 1 millième de millimètre. Malheureusement cet appareil délicat 
et qui pourra trouver ailleurs son application, ne paraît pas pou- 
voir être facilement employé dans l'intérieur d'une mine. 

Un autre anémomètre expérimenté consiste en une boule légère 
d'assez grand diamètre placée à l'extrémité d'une baguette, à 
l'autre bout de laquelle une petite balle métallique vient placer 
au milieu le centre de gravité de l'ensemble. La baguette est sus- 
pendue horizontalement au moyen d'une suspension bifilaire. L'ap- 
pareil étant placé dans un courant d'air, la baguette tourne sous 
l'action du vent qui vient choquer la boule; le centre de gravité, 
s'élevant en vertu de ce mouvement de rotation, une force anta- 
goniste se développe pour ramener la baguette dans la direction 
première. L'angle qu'a décrit celle-ci au moment de l'équilibre 
peut servir de mesure à la vitesse du vent. Cet équilibre n'est en 
général obtenu qu'après de nombreuses oscillations ; comme elles 
seraient très gênantes, on les amortit au moyen de palettes plon- 
geant dans l'eau. Cet appareil est très sensible et peut mesurer de 
très faibles vitesses du courant d'air; malheureusement, l'emploi 
en présente encore quelques difficultés, au moins dans Tintérieur 
des mines où l'on ne peut porter que des appareils d'une extrême 
simplicité. 

En revanche, on a obtenu d'assez bons résultats avec un appa- 
reil qui paraît presque enfantin. Il consiste en effet en une simple 
feuille de papier à lettre ordinaire dont la partie supérieure est 
pincée entre deux lames métalliques horizontales. L'extrémité 
inférieure de la feuille recourbée se meut sur un quart de cercle 
grossièrement divisé. La feuille est exposée au courant d'air, de 
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manière que celai-ci vienne la frapper du côté de la convexité 
qu*elle forme vers le haut. 

Elle est plus ou moins déviée de la verticale, suivant que le 
courant est plus ou moins fort, et la grandeur de la déviation 
permet de se rendre compte de U vitesse de l'air. L*appareil est 
tenu à la main ; les indications n'en sont qu'approximatives, mais 
elles ont ce grand avantage d'être obtenues très aisément et de 
montrer les plus légères et les plus subites variations du courant, 
contrairement à ce qui a lieu pour les anémomètres à moulinet, 
qui ne donnent qu'une certaine vitesse comprise entre toutes 
celles qui ont agi sur l'instrument pendant l'observation. 

Un appareil imaginé depuis assez longtemps par M. Bourdon, 
auquel on doit tant d'inventions ingénieuses, permet de mesurer 
aisément les vitesses d'un courant d'air, surtout lorsqu'elles sont 
assez fortes, ainsi qu'il arrive dans le couloir où vient déboucher 
l'air lancé par un ventilateur. 

L'appareil consiste essentiellement en une série de tubes tron- 
coniques placés concentriquement les uns dans les autres avec un 
certain écartement mutuel, et d'autant plus nombreux qu'on veut 
obtenir plus de sensibilité. On le place dans le courant d'air, en 
tournant contre le vent les sommets des cônes. 

Chaque tube fait l'effet d'un ajutage tronconique qui augmente 
la vitesse de l'air dans la section rétrécie. La vitesse dans la sec- 
tion rétrécie du tube intérieur arrive donc à dépasser celle du cou- 
rant général. 

La hauteur génératrice de la première vitesse se trouve ainsi 
beaucoup plus grande que celle de la seconde, et la différence 
entre ces deux hauteurs génératrices peut d'ailleurs être liée à la 
vitesse du courant général par une relation empirique déterminée 
une fois pour toutes. 

On mesure cette différence en faisaht communiquer, au moyen 
de tubes en caoutchouc, les parties supérieures des deux colonnes 
d'un manomètre à eau^ d'une part avec un orifice recevant le choc 
du courant d'air traversant la partie rétrécie du tube tronconique 
intérieur, de l'autre avec un second orifice recevant le choc de 
l'air à sa sortie do l'appareil. 

Cet appareil, qui se prête très bien à une installation à poste 
fixe, et qu'on pourrait rendre assez aisément enregistreur, a été 
expérimenté à l'Ecole des mines. Il l'a été aussi, par l'un de nous, 
aux mines d'Anzin; enfin MM. Aguillon et Murgue l'on fait fonc- 
tionner avec succès à Bessèges. Il nous semble appelé à rendre de 
grands services pour contrôler la marche des ventilateurs. 
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Nous croyons qu'on doit recommander aux exploitants d'ajouter 
au manomètre qui mesure ordinairement la pression et la dépres- 
sion engendrée par le ventilateur, un appareil Bourdon, ou tout 
autre atteignant le même but. Les indications comparées de ces 
deux appareils permettent, en effet, d'apprécier à chaque instant 
Pétat de la mine, non seulement au point de vue de la quantité 
d'air qui la traverse, mais encore à celui des résistances que cet 
air rencontre en parcourant les galeries. 

M. Murgue 3l, de son côté, imaginé un appareil fort ingénieux, 
qui atteint le même but que l'appareil de M. Bourdon, et qui est 
installé, depuis un certain ten^ps aux mines de Bessèges où Ton s'en 
montre satisfait. Il ne se prête pas à Tenregistrement des résultats. 

Gomme elle Ta fait sur toutes les questions importantes qui se 
rattachaient à sa mission, la commission a publié un travail de 
M. Aguillon, dans lequel est exposé avec détail tout ce qui se rap- 
porte au contrôle de Taérage dans les mines. 

Influence du vent, — Un savant ingénieur belge, M. Cornet, a 
émis récemment une idée nouvelle qui intéresse la ventilation et, 
par suite, la sécurité des mines. 

M. Cornet pense que les vents intenses peuvent exercer sur To- 
rîfico des puits de sortie d'air une pression capable de modifier 
considérablement la circulation de Taîr dans les galeries. 

Il est clair que cette action ne peut s'exercer utilement qu'à la 
condition que la direction de la vitesse du vent soit plongeante et 
fasse un angle assez grand avec Thorizontale. Ce fait ne paraît se 
produire que tout à fait exceptionnellement, dans des circons- 
tances locales particulières, et pendant un court espace de temps. 

M. Cornet s'appuie, il est vrai, pour établir le contraire, sur 
l'inclinaison qu'on donne habituellement à l'axe des moulins à 
vent. Il suppose que cet axe est dirigé suivant la direction géné- 
rale du vent. IVIais c'est par des considérations de bon rendement, 
tout à fait indépendantes de la direction du vent/ que celle de cet 
axe a été fixée empiriquement, et il n'y a rien à en conclure rela- 
tivement à la question soulevée par M, Cornet. L'inclinaison de 
l'axe des moulins à vent est d'ailleurs trop faible pour que la di- 
rection du vent, même quand elle lui serait parallèle, pût produire 
un effet important sur les courants d'air engendrés par la venti- 
lation mécanique. 

Enfin nous ajouterons que quelques expériences entreprises sur 
ce sujet ont montré que les changements de pression dus aux coups 
de vent ne dépassent pas quelques millimètres d'eau. 
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En résumé nous ne pensons pas que Tinfluence signalée par 
M. Cornet soit assez vraisemblable et puisse avoir une importance 
•assez grande pour qu'il soit indispensable d*entreprendre sur ce 
point une série particulière d'observations. Il nous paraît suffisant 
que la question soit signalée aux ingénieurs par les publications 
de la commission, 

2* ÉCLAIRAGE. 

Expériences sur les lampes de sûreté. — De nombreuses expé- 
riences ont été faites sur les lampes de sûreté par la sous-commis- 
sion chargée de ce soin. Grâce à un appareil, établi dans un local 
dépendant de l'École des mines, et à demeure pour quMl pût servir 
à expérimenter dans l'avenir tous les modèles de lampes qui pour- 
raient être imaginés, on a comparé au point de vue de la sécurité 
tous les systèmes connus. 

On est arrivé à des résultats fort analogues à ceux qui avaient 
antérieurement été obtenus par diverses commissions d'ingénieurs 
anglais, par la commission instituée jadis à Saint-Ëtienne et par 
la commission belge de 1868. 

Les lampes, protégées par une simple toile métallique, laissent 
passer très aisément la flamme sous Pinfluence d'un courant ga- 
zeux animé d'une vitesse qui ne peut dépasser 3 mètres pour le 
gaz d'éclairage. Les lampes de la plupart des autres systèmes 
laissent aussi passer la flamme , lorsqu'elles sont placées dans 
les conditions ordinaires de leur emploi, et elles ne diffèrent entre 
elles que par la vitesse plus ou moins grande que l'on est obligé 
de donner à rairj)our produire ce résultat. 

Quant à la lampe Mueseler du .type réglementaire belge, on. 
n'est parvenu qu'avec une assez grande difficulté à en faire sortir 
la flamme. On y est arrivé cependant d'une façon régulière, en 
projetant sur la lampe un très fort courant dirigé presque suivant 
la hauteur de la lampe et de haut en bas. La lampe Mueseler n'est 
donc pas un préservatif certain contre les explosions, mais elle 
présente une sécurité incomparablement plus grande que toutes 
les autres. 11 n'y a guère k craindre avec cet appareil d'éclairage 
que les courants dirigés de haut en bas. 

La projection de la flamme hors de la lampe Mueseler avait déjà 
été observée par la commission belge, mais elle n'avait pas donné 
une définition précise des conditions dans lesquelles cet effet pou- 
vait se produire. 
, La sous-commission a fait de nombreuses expériences et de nom- 
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breux essais pour construire une lampe possédant avec la sécurité 
de la lampe Mueseler, l'avantage de ne pas s'éteindre lorsqu^on 
rincline. Ces essais ne Font point satisfaite, et, tout bien examiné, 
c'est encore la lampe Mueseler dont elle a cru pouvoir recom- 
mander vivement remploi à tous les exploitants. 

Cependant un ingénieur distingué, M. Marsaut, a soumis dans ces 
derniers temps à Texamen de la commission une lampe, de cons- 
truction simple, qui ne s'éteint pas lorsqu'on Tincline, qui s'éteint 
dans le gaz et qui s'est très bien comportée dans toutes les épreuves 
auxquelles on Ta soumise, ne laissant pas passer la flamme sous Tin- 
fluence de courants gazeux animés de fortes vitesses et dirigés 
d'une façon quelconque. Il y aura lieu d'essayer la lampe de 
M. Marsaut dans un certain nombre d'exploitations. On ne peut 
dès à présent lui adresser qu'un seul reproche, c'est que la toile 
métallique est cachée par un écran, ce qui empêche de constater 
d'un simple coup d'oeil la présence ou l'absence de cet élément 
essentiel de la sécurité. 

Eclairage électrique. — On dit souvent que ce mode d'éclairage 
ne pourrait donner lieu à aucun accident dans les mines à grisou. 
Bien que cette assertion ne soit pas exacte, il est certain que dans 
quelques cas l'éclairage électrique rendrait au mineur de réels ser- 
vices. La commission s'est préoccupée de cette question. 

Elle fut tout d'abord amenée à conclure que les lampes à incan- 
descence étaient seules susceptibles de résoudre le problème; 
mais, après avoir étudié les lampes du système Reynier, elle n'avait 
pas trouvé que ces appareils pussent être considérés comme une 
solution du problème. 

Dans ces derniers temps, l'exposition d'électricité a fait con- 
naître les lampes à incandescence des systèmes Swann, Maxim, 
Edison. Ces appareils se rapprochent certainement du but, et il 
n'est pas douteux qu'ils ne puissent être employés avec avantage 
par les mineurs dans certains cas particuliers. Mais, outre la dif- 
ficulté d'installation, il restera toujoura à faire entrer en ligne de 
compte, dans les mines à grisou, les dangers qu'entraîneraient les 
courants à forte tension nécessaires pour le fonctionnement de 
ces lampes. Aussi la commission n'a-t-elle pas cru devoir recom- 
mander l'emploi de ces appareils et elle est heureuse de s'être 
rencontrée sur ce point avec un émînent électricien, M. Siemens, 
qui, devant la commission anglaise, n'a pas hésité à regarder comme 
dangereuse l'introduction des lampes à incandescence dans les 
mines à grisou. 



1J2 COMMISSION DU GRISOU. 

La sous-commission chargée de la question des lampes a rédigé 
sur tout ce qui se rapporte à cette question un rapport très dé- 
taillé qui est en ce moment sous presse et qui sera publié dans un 

bref délai. 

/ 

Lampes éternelles. — On a souvent proposé de brûler, au moyen 
de lampes éternelles, le grisou au fur et à mesure de son dégage- 
ment. Ce procédé a même été sérieusement pratiqué dans cer* 
taines exploitations, malgré les dangers redoutables auxquels il 
expose la mine. 

La sous-commission a constaté qu^une lampe ordinaire de mine, 
dans un air tenant 5 p. loo de grisou et placé par conséquent 
près de la limite de combustibilité, ne brûle guère que ô centi- 
mètres cubes de grisou par seconde ou 18 litres par heure, c'est- 
à-dire une quantité tout à fait insignifiante. L'emploi des lampes 
éternelles n'est donc pas seulement des plus périlleux ; Teflet utile 
en est encore absolument illusoire. 

s*" IHDICATEURS DU GRISOU. % 

Expériences sur les indicateurs du grisou, — Tous les moyens 
in^aginés pour indiquer au mineur la présence du grisou ont été 
étudiés, et, lorsque cela a paru nécessaire, expérimentés par la 
commission. 

C'est ainsi que la commission a publié une note sur Tappareil 
dû à M. Goquillon, et qui peut rendre de très réels services en 
permettant l'analyse rapide d'un air grisouteux. 

De tous les indicateurs de grisou, le meilleur est encore jusqu'ici 
celui qui est fourni par les modifications que la présence du gaz 
dans l'air fait subir à la flamme d'une lampe. La sous-commission 
chargée de ce soin a étudié ce phénomène avec la plus grande 
attention. 

Tous les mineurs savent que Tinfluence du grisou sur une flamme 
se traduit par deux phénomènes distincts : 

i"* La formation autour de la flamme d'une auréole bleuâtre due 
à la combustion du gaz ; 

a** L'allongement de la flamme. 

Les conditions de la formation de l'auréole ont été précisées 
avec netteté. On a constaté que la hauteur de cette auréole dépend 
non seulement de la proportion de grisou contenue dans Tair, 
mais encore de la dimension de la flamme. Dans un air contenant 
5 p. 100 de grisou, la flamme d'une lampe de mine ordinaire donne 
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une auréole dont la hauteur est de plus de o",oi. Cette hauteur 
descend à o",o3 ou o"',o3 si Ton diminue la flamme jusqu'au point 
extrême où une diminution plus forte en amènerait l'extinction. 

On a constaté que, pour donner à l'auréole son maximum de vi- 
sibilité, il fallait, en baissant la mèche, rendre aussi peu éclairante 
que possible la flamme de la lampe. Dans les conditions exception- 
nellement favorables du laboratoire, on peut ainsi constater la 
présence de 0,02 de grisou dans l'atmosphère. Ce n'est guère que 
pour une proportion do o,o5 que le phénomène devient assez net 
pour qu'on puisse espérer l'observer avec sûreté dans la mine. 

L'autre effet produit par le grisou sur la flamme d'une lampe, 
c'est l'allongement de celle-là. On conçoit, en effet, que la flamme 
s'entourant d'une auréole dans laquelle le grisou entre en com- 
bustion, l'air n'arrive plus à la flamme que très désoxygéné et 
qu'elle doit augmenter de surface pour rencontrer l'oxygène né- 
cessaire à la combustion des produits de la mèche. 

Les expériences de la sous-commission ont montré quelle était 
la délicatesse de cette indication ; elles ont fait voir qu'il sujffit de 
trois miHièmes de grisou dans l'air pour produire un allongement 
de la flamme appréciable, au moins dans les conditions exception- 
nellement favorables du laboratoire. On peut admettre que, dans la 
mine, l'allongement deviendrait appréciable pour une proportion 
de grisou égale à 1 1/2 p. loo. 

Une proportion de ù à 5 p. 100 de gaz étranger, tel que l'acide 
carbonique, dans l'air de la mine, modifie à peine ce phénomène. 

A la suite de ses observations, la sous-commission a été con- 
duite à expérimenter un système très simple d'écrans qui per- 
met d'augmenter très notablement la sensibilité des indications 
que fournit l'auréole sur la quantité de grisou contenue dans l'air. 
On arrive ainsi à constater la présence d'une proportion de gaz 
Inférieure à 1 p. 100. Cet indicateur de grisou a été expérimenté 
avec succès dans un certain nombre d'exploitations. 

La question des Indicateurs de grisou a été exposée avec détail 
dans un travail de la sous-commission qui a été porté à la connais- 
sance du public. 

4* TIRASB A LA POUDRE. 

Le tirage à la poudre joue un rôle si considérable dans les acci- 
dents de grisou qu'il serait désirable qu'on connût le moyen d'em- 
pêcher un coup de mine d'enflammer le grisou. La commission, 
pour tâcher de résoudre cette question, s'est adressée aux per- 
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sonnes les plus compétentes. Elle a fait appel aux lumières de 
M. Sarrau, directeur des poudres et salpêtres, et de H. Ruggierf. 
Elle s*est adressée à la commission des explosifs qui a bien Yoola 
lui donner, dans un rapport publié parmi les documents de la 
commission, son avis détaillé. 

Des expériences ont été faites sur une cartouche spéciale pré- 
sentée par M. Mac Nab. Elles ont été malheureusement peu satis- 
faisantes, mais il est peut-être permis d'espérer que le dernier mM 
n*est pas dit, et que les expériences de la commission mettront sur 
la voie d'autres procédés donnant de meilleurs résultats. 

Dans rétat actuel de la question, il n*y a qu^à souhaiter que les 
machines déjà imaginées pour abattre la houille sans le secoani 
de la poudre arrivent à un état de perfection assez grand pour 
que le tirage des coups de mine puisse être définitivement aban* 
donné, au moins dans Tabatage. 

S«> IIFLÏÏEICB DES POUSSIËRIS. 

La question si controversée du rôle des poussières dans les ex- 
plosions de mines n*a pas cessé de préoccuper la commission. Des 
expériences ont été entreprises par elle en vue d'y porter un peu 
plus de lumière. Nous avons résumé dans un travail étendu les 
expériences de la commission, celles qui sont dues à divers au* 
teurs, ainsi que Tétat de la question, et nous avons formulé nette- 
ment nos propres conclusions. Nous croyons avoir établi : 

1* Que certaines poussières de houille maintenues en suspen- 
sion dans Tair peuvent y être enflammées, sans quMl soit néces- 
saire que l'air tienne préalablement une quantité plus ou moins 
g;rande d'un gaz combustible ; 

a<» Que les combustibles minéraux sont sous ce rapport extrême- 
ment différents les uns des autres. Quelques-uns donnent des pous- 
sières incombustibles dans les conditions précitées, tandis que les 
poussières formées par d'autres présentent une combustion plas 
ou moins facile. £n général, les houilles donnent des poussières 
d'autant plus inflammables que la proportion des matières volatiles 
y est plus considérable. LMnflammabilité des poussières de lignite, 
qui sont placées sous ce rapport à l'extrémité de la série, est telle 
qu'elles donnent lieu à de petites détonations qui ne se produisent 
amais avec les poussières de houille ; 

5" Que la quantité de poussières qui doit être mélangée à l'aîr 
pour que l'inflammation se produise et se propage à quelque dis- 
tance du point enflammé, est très considérable et telle qu'elle ne 
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peut être mise en suspension dans l*atmosphère que sous Tinfluence 
d'une cause méoanique très violente, ni se maintenir que pendant 
un temps extrêmement court après la cessation de cette cause ; 

U" Que, dans tous les cas, et sauf pour les poussières de lignite, 
la Yitesse de propagation de Tinflammation, dans un air chargé de 
poussières, est extrêmement faible et pour ainsi dire nul ; 

5* Enfin, que Tinflammation ne peut être communiquée aux 
poussières en suspension, sur une étendue un peu notable, que 
par des flammes très larges. 

Il résulte de ces faits que les poussières de houille mélangées à 
Tair ne peuvent jamais donner lieu qu'à des explosions locales et 
très limitées. 

Ces explosions elles-mêmes ne peuvent guère être provoquées 
que par un coup de mine débourrant ou par un coup de grisou. En 
l'absence du grisou, le rôle des poussières est donc extrêmement 
limité, et il semble que, Tattention étant éveillée sur ce point, il 
soit extrêmement facile de le rendre tout à fait nul. 

Dans une mine à grisou, au contraire, les poussières, en s'en- 
flammant à la flamme du gaz, peuvent aider à la propagation de 
rexplosion et modifler d'une façon très funeste les produits de la 
combustion en donnant lieu à de l'oxyde de carbone. Dans ces 
mines, il convient donc d'éviter de grandes accumulations de 
poussière au sol des galeries ; mais il ne faut pas perdre de vue 
que la vraie cause du danger est le grisou, et que c'est contre cet 
ennemi que l'attention du mineur doit être principalement et sans 
éveillée. 



6» SOINS A DOma AUX BLESSÉS APRtS LES EXPLOSIONS. 



Ce sujet s'éloignait trop des études habituelles de la plupart des 
^' membres de la commission pour qu'il pût être suivi par eux. Heu- 

^^'^ reusement que la commission comptait parmi ses membres un 

s^ physiologiste éminent. M, Paul Bert, qui a bien voulu se charger 

P^^ de ce travail, secondé ou suppléé par un de ses collaborateurs ha- 

îH bituels, M . le docteur Regnard, professeur à l'Institut agronomique. 

m Grâce à ces savants, la commission est en mesure : 

ai^ i*" De signaler à l'attention des mineurs un appareil nouveau 

tel'- permettant de séjourner pendant un certain temps dans un mi- 

lieu irrespirable; 

a* De publier un manuel de soins à donner aux blessés après une 
r^ explosion, destiné à être mis dans les mains de tous les ingénieurs 

^1 et même de tous les maîtres-mineurs. 
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Dans l'appareil imaginé par M. Regnard, le gaz respiré est, à 
chaque expiration, débarrassé, par une dissolution de potasse, de 
l'acide carbonique produit, en même temps qu'un volume d'oxy- 
gène égal au volume diacide carbonique disparu vient remplacer 
l'oxygène absorbé par Tacte de la respiration. L'air qui arrive 
aux poumons de l'homme renferme toujours ainsi les mêmes pro- 
portions relatives d'oxygène et d'azote. 

L'oxygène est contenu dans uu sac en caoutchouc enfermé dans 
une boîte en fer-blanc qui contient aussi la dissolution potassique. 
L'appareil, placé sur le dos, est peu encombrant ; il ne pèse que 
i3ki]og. Il suffît à entretenir la respiration pendant plus d'une 
heure. L'essai qui en a été fait devant la commission dans une des 
caves de l'École des mines a pleinement réussi et démontré que 
l'ingénieux appareil de M. Regnard pouvait rendre au mineur, 
dans des cas fort nombreux, des services importants. 

Le manuel rédigé par M. Regnard est très clair et très net; il 
indique avec précision les premiers soins à donner aux victimes 
d'un accident de grisou en attendant l'arrivée du médecin, ainsi 
que les appareils et les médicaments, réduits à un très petit nom- 
bre» qu'il convient de mettre à la portée de tous pour qu'on puisse 
utilement s'en servir au moment nécessaire. 

L'auteur de ce manuel, dont les ingénieurs apprécieront certai'- 
nement très haut la valeur, conseille avec beaucoup de raison l'or- 
ganisation, parmi les ouvriers de la mine, d'une brigade desai}*- 
veteurs exercés à manier les appareils de sauvetage et à donner 
aux blessés les premiers pansements. Il indique les exercices pra*> 
tiques auxquels il conviendrait de soumettre les membres de cette 
brigade. 



§ 2. — ENQUÊTES OUVERTES PAR LA COMMISSION. 

Statistique des accidents. — Toute étude des moyens propres à 
diminuer le nombre des explosions de grisou, ou à en atténuer les 
effets comprend nécessairement celle des diverses circonstances 
qui donnent lieu à ces accidents ou qui les aggravent. 

La statisticfue des coups de grisou, faisant connaître pour cha- 
cun d eux les causes g<^nérales et accidentelles, ainsi que les con- 
séquences plus ou moins graves qu'ils ont entraînées, présente 
donc le plus vif intérêt. Ce travail, possible chez nous, grâce aux 
procès-verbaux rédigés par les ingénieurs des mines, mais long et 
pénible par la masse même des documents à dépouiller, a été suc- 
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cessivement poursuivi par MM. Petitdidîer et Lallemand, ingé- 
nieurs des mines. La publication de ce travail considérable a 
été retardée par des nécessités de service. Mais nous pouvons 
espérer qu'elle est prochaine. 

. L'étude attentive de ce document important ne manquera pas 
sans doute de conduire à d'intéressantes conclusions. 

D'après les communications sommaires que M. Lallemand nous 
a faites dans diverses séances, Tune de ces conclusions sera vrai- 
semblablement que rinflammation du gaz par les coups de mine 
est de beaucoup !a cause occasionnelle la plus fréquente des ex- 
plosions de grisou. 

Enquête ouverte parmi les ingénieurs, — Outre cette enquête 
rétrospective dans les documents que nous a légués le passé, la 
commission a ouvert sur toutes les questions qui se rattachent h 
Tobjet de sa mission l'enquête la plus large et la plus complète. 

Elle a fait appel à tout le monde sans exception, et tout particu- 
lièrement aux ingénieurs qui dirigent nos houillères ou à ceux qui, 
au nom de l'Etat, en surveillent l'exploitation. Les appréciations 
émises devant elle par ces hommes compétents ont été insérées 
dans ses procès-verbaux avec les discussions auxquelles elles ont 
donné lieu en séance. 

Les mémoires écrits qu'on lui a adressés ont trouvé place dans 
les pièces annexées aux procès-verbaux des séances. Parmi les in- 
génieurs qui ont répondu à l'appel de la commission, nous citerons 
les noms de MM. Baretta, Castel, Chanselle, Chavatte, Glermont, 
Dumont, Denis, Delafond, Domage, Dombre, Fumât, Grand*Ëury» 
Guibal, Lévy., Mathet, Marsaut, Massieu, Mire, Murgue, Olry, Pe- 
titjean, Place, de Reydellet, Reynier, Ruggieri, Soulary. A ces noms, 
il faut ajouter ceux de MM. Carnot, Dupont, Parran, Tournaire, qui 
ont bien voulu assister à un grand nombre des séances de la com- 
mission et lui ont apporté le plus précieux concours; enfin ceux 
de MM. Aguillon, Lallemand, Petitdidier, Regnard^ Sauvage, Tresca 
et Vicaire, qui ont eu une grande part dans les travaux des sous- 
commissions. 

Au cours de cette laborieuse enquête, de nombreuses inventions 
et de nombreux projets ont été soumis à Texamen de la commis- 
sion. Tous ont été l'objet d'un examen attentif; malheureusement, 
un bien petit nombre de ces propositions ont présenté un véritable 
intérêt, et les soixante et quelques rapports présentés à leur sujet 
à la commission et discutés par elle n'ont guère pu signaler que 
l'appareil d'analyse de M. Goquillion qui peut rendre de très réels 
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nervices, et ridée qu*ont eue MM. Delon frères de cacher par un 
écran la flamme de la lampe du mineur pour mieux distinguer 
Tauréole bleue produite par le grisou. 

Rapport de M. du Souich sur la réglementation des mines à grisou. 
— A Tenquôte si largement ouverte parmi les ingénieurs de notre 
pays, la commission a jugé nécessaire d'en ajouter une autre sur les 
pratiques suivies à l'étranger. M. l'Inspecteur général du Souich, 
dans un travail très complet, avait pris le soin d'analyser avec dé- 
tail les réglementations soit d'ordre public, soit d'ordre intérieur, 
auxquelles sont assujetties les mines à grisou en France et an 
dehors. Cette étude des réglementations étrangères n'eût pas été 
complète si Ton n'eût pas étudié sur les lieux mêmes la manière 
dont elles sont appliquées. 

Mission remplie à Cétranger par MM, Pernolet et Aguiilan, — 
Deux membres de la commission (car M. Aguillon a trop prodigué 
à la commission son temps et sa connaissance approfondie de l'art 
des mines pour qu'il se refuse à ce qu'elle le considère comme 
sien) ont bien voulu accepter la laborieuse mission de visiter les 
principales mines de l'Allemagne, de la Belgique et de l'Angle* 
terre, afin de les étudier au point de vue spécial des mesures qu'on 
y prend pour parer aux dangers du grisou. 

Gr&ce aux trois volumes dans lesquels MM. Pernolet et Aguillon 
ont condensé les nombreuses et importantes observations qu'ils 
ont recueillies, les ingénieurs et l'administration des mines pour- 
ront acquérir aisément une connaissance exacte de tous les moyens 
auxquels on a recours dans les pays qui nous environnent, pour 
conjurer les accidents de grisou ou pour en atténue? les consé- 
quences. 

La commissibn espère que la comparaison entre les pratiques 
suivies dans les diverses contrées étrangères et dans notre pays 
ne manquera pas d'utilité pour améliorer encore les conditions de 
sécurité de nos exploitations. 

Elle a constaté d'ailleurs, avec une satisfaction bien légitime» 
que le rapprochement entre ce qui se fait au delà et en deçà de nos 
frontières est bien loin, en somme, d'être désavantageux à nos 
ingénieurs. 

Tous les travaux de la commission ont d'ailleurs été portés, au 
fur et à mesure de leur achèvement, à la connaissance du public» 
et la commission a pris soin de provoquer, parmi les ingénieurs 
compétents la discussion sur chacun des points examinés par elle. 
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§ 3. — PRINCIPES A CONSULTER DANS L'EXPLOI- 
TATION DES MINES A GRISOU. 

Gomme conclusion naturelle de toutes ses études, la commission 
a pensé qu'elle devait réunir sous une forme méthodique et con- 
cise toutes les mesures de précaution qui lui paraissaient dignes 
d*être prises en considération par les exploitant^: de mines. 

C'est ainsi qu'elle a été amenée à discuter et à arrêter, dans de 
nombreuses et laborieuses séances, la rédaction du travail qu'elle 
a intitulé : « Principes à consulter dans l'exploitation des mines à 
grisou ». 

Fidèle à la règle qu'elle a toujours suivie, la commission n'a 
arrêté cette rédaction qu'après en avoir distribué un premier 
projet à toutes les personnes qui dirigent l'exploitation de nos 
houillères ou qui les surveillent au nom de l'Ëtat, en provoquant 
de leur part des critiques dont elle a tenu grand compte. 

Gomme elle le dît elle-même dans le préambule qu'elle a placé en 
tète des c Principes à consulter », la commission, en le rédigeant, 
n'a pas eu l'idée de préparer un modèle ou un projet de règlement 
qui dût, avec le sens légal attribué à ce mot, être appliqué dans 
son entier à toute mine contenant du grisou. Les mines à grisou 
difièrent trop entre elles pour qu'une même réglementation 
puisse leur être indistinctement appliquée. Mais elle peut espérer 
que, dans chaque cas particulier, la tâche des exploitants et de 
l'administration des mines pourra être rendue plus aisée par 
l'étude des principes qu'elle a formulés. 

Nous terminerons cet exposé sommaire des travaux de la com- 
mission eu exprimant l'avis qu'après leur publication complète, 
qui ne saurait tarder, la commission pourra regarder sa tâche 
comme accomplie. Elle n'aura pas sans doute dit le dernier mot 
sur toutes les questions qu'elle a étudiées, mais nous espérons 
qu'on voudra bien lui accorder au moins qu'elle n'a rien négligé 
pour les éclairer davantage et pour remplir dignement la mission 

qui lui était confiée. 

Mallard, 
Le Chatelibr, Ingénieur en chef des mines. 

Ingénieur ordinaire des mines. 
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I. — Ingénievrs. 



PROMOTIONS. 

Décret du 17 ixvriU — M. Jacquot, inspecteur général de 3* classe, 
est nommé inspecteur général de i** classe. 

Idem. — M. Peschart d'Ambly, ingénieur en chef de 1" classe, 
est nommé inspecteur général de 2"* classe. 

Décret du Somat. — M. Furiet, ingénieur en chef de 1'* classe, 
admis à la retraite, est nommé inspecteur général honoraire. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

7 mars. — M. Le Ch&telier, ingénieur ordinaire de 3** classe, 
est nommé à remploi de répétiteur auxiliaire de chimie k TËcole 
polytechnique. 

16 mars. — M. Gornut, ingénieur de rasssociation des proprié- 
taires à Tapeur du Nord de la France est nommé membre de la 
commission centrale des machines à vapeur. 

nU mars» — M. Poincaré, ingénieur ordinaire de 3* classe, 
détaché, en qualité de maître de conférences à la Faculté des 
sciences de Paris, au ministère de Tlnstruction publique, est attar 
ché au service de la r* section du contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer du Nord, en remplacement de M. Worms de Ro- 
milly, précédemment appelé à d'autres fonctions. 

M. Poincaré conservera, d'ailleurs, ses fonctions au service du 
département de Tlnstruction publique. 

Idem, — M. Zelller, ingénieur ordinaire de 1'* classe, secrétaire 
de la commission des Annales des mines, attaché au contrôle de 
rexploitation des chemins de fer d'Orléans, est attaché, en outre, 
au service des topographies souterraines des bassins houillers. de 
Yalencieunes (Nord) et du département du Pas-de-Calais, et chargé 
de l'exécution de la description de la flore fossile de ces bassins 
houillers. 

i3 avril. Sont nommés collaborateurs-adjoints au service de la 
carte géologique détaillée de la France : 
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Mlf* Garez, membre de la Société géologique de France. 
De Lacvlvier, Id. 

Rames, pharmacien, id. 

Bourgeois. 

17 avril, — M. deCbancourtois» inspecteur général de 3"* classe» 
chargé de la division minéralogique du sud-ouest» est chargé de la 
division du nord-ouest, en remplacement de M. Jacquot, promu 
inspecteur général de i'* classe. 

Idem. — M. Peschart d*Ambly, inspecteur général de s""* classe, 
est chargé de la division minéralogique du sud-ouest, en rempla- 
cement de M. de Ghancourtois, appelé à un autre service. 

27 avril. — M. Daubrée, inspecteur général de 1" classe, mem- 
bre de rinstitut, est nommé membre de la commission supérieure 
chargée de déterminer la suite quMl convient de donner au 
projet de mer intérieure dans le sud de TAlgérie et de la Tunisie, 
présenté par M. le commandant Roudaire. 

M. Rolland, ingénieur ordinaire de 3* classe, est nommé secrétaire 
de la même commission, avec voix consultative. 

19 mai. — M. 6. de Nervi lie, inspecteur général de 1'* classe, 
est nommé vice-président du Conseil général des mines pour la 
session de 188a. 

a5 maù M. Laur, ingénieur en chef de 2* classe, est désigné pour 
représenter le ministère des travaux publics à Fexposltion miné- 
ralogique et métallurgique de Madrid. 

27 mai. M. Jacquot, inspecteur général de 1'* classe, est nommé 
président de la commission centrale des machines à vapeur, en 
remplacement de M. du Souich, admis à la retraite. 

Idem. Sont nommés membres de la commission centrale des 
machines à vapeur : 

MH . Tournaire, inspecteur général de 2* classe, en remplacement de M. Jacqiiot, 
nommé président. 
De Fontanges, inspecteur général des ponts et chaussées de 2* classe, en 
remplacement de M. Pairier, dout la démission a été acceptée. 

3o maù — I. Les départements de TAube et de TYonne seront dis- 
traits de Tarrondissement minéralogique de Troyes et rattachés à 
Farrondissemcnt minéralogique de Ghaumont. 

II. L'arrondissement minéralogique de Troyes prendra la déno- 
mination d'arrondissement de Nancy. 

m. Le service de l'arrondissement minéralogique de Nancy sera 
réparti comme il suit en deux sous-arrondissements : 

1* Sous-arroadissement de Nancy, comprenant les départements 
de Meurthe-et-Moselle et des Vosges; 
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a» Sous-arrondissement de Mézières, comprenant les départe- 
ments des Ardennes, de la Meuse et do la Marne. 

lY. Le service de Tarrondissement minéralogique de Ghaumont 
sera réparti comme il suit- en deux sous-arrondissements : 

1* Sous-arrondissement de Troyes, comprenant les départements 
de l'Aube, de la Haute-Marne et de l'Yonne ; 

a* Sous-arrondissement de Vesoul, comprenant le département de 
la Haute-Saône et le territoire de Belfort. 

Idem. M. Meurgey, ingénieur en chef de a* classe, actuellement 
chargé de la direction de TËcole des mineurs de Saint-Étienne, est 
chargé du service de l'arrondissement minéralogique de Toulouse, 
en remplacement de M. Furiet, précédemment admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Idem. M. Gonthier, ingénieur ordinaire de i'* classe, actuelle- 
ment attaché, en qualité de professeur, à TÉcole des mineurs de 
Saint-Étienne, a été chargé de la direction de la même école» en 
remplacement de M. Meurgey, appelé à un autre service. 

M. Gonthier remplira les fonctions d'ingénieur en chef; il con- 
servera provisoirement ses attributions actuelles. 

Idem. M. Genreau, ingénieur ordinaire de i" classe, actuelle- 
ment chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de 
Pau, est chargé du service de Tarrondissement minéralogique de 
Nancy (réorganisation), en remplacement de M. Peschart d'Ambly, 
promu inspecteur général de a* classe. 

M. Genreau remplira les fonctions d'Ingénieur en chef. 

RETRAITS. 

a8 mars. — M. du Souich, inspecteur général de i»* classe. 

• DÉCÈS. 

M. Le Play, inspecteur général honoraire 5 avril 1882. 



ACADÉMIE DES SCIENCES. 

Dans la séance du 8 mai, M. de Freycinet, ingénieur en chef de 
i'* classe, président du Conseil des ministres, a été élu membre 
libre, en remplacement de M. Bussy. 
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EXPOSITION INTERNATIONALE DE MELBOURNE 

RÉCOMPENSES. 

PREMIÈRE LISTE. 
3« SECTION DU JURY. — Éducation, instruction. 

PBEUIER ORDRE DE MÉRITE. 

Diplômes équivalant à des médailles d'or. 
Ministère des travaux publics» 
École nationale des mines, à Paris. 

«$• SECTION DU JURY. — Matériel et procédés du génie civil, 
des travaux publics, mines, etc, 

PREMIER ORDRE DE MÉRITE. 

Médaille de bronse. 

M. Oaubrée, membre de TÂcadémie des sciences, à Paris. 

Diplômes équivalant à des médailles de bronze. 
Ministère des travaux publics. 
École nationale des mines, à Paris. 
MM. Bayle, ingénieur en chef das minçs. 

Zeiller, ingénieur ordinaire. 

Michel Lévy, ingénieur ordinaire. 

Mentions honoridiles. 
M. de Chancourtols, inspecteur général des mines, professeur de 
géologie, à l'École des mines, à Paris (^euf mentions). 



LISTE COMPLÉMENTAIRE. 
MédaiUes de bronze. 

MM. Daubrée„ inspecteur général, directeur de l'École nationale 
des mines. 

Démanche, directeur des mines au ministère des travaux pu- 
blics. 

Dupont, inspecteur général, inspecteur de PÉcole nationale 
des mines. 
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II. — Gardes-mines./ 



NOMINATIONS. 

1 1 mars. — M. Moreau, candidat déclaré admissible à remploi 
de garde-mines à la suite du concours de 1880, et actuellement 
attaché, en qualité d'agent secondaire, au service des voies navi- 
gables du département du Nord, est nommé garde-mines de 
4"* classe. 

Il sera attaché, en cette qualité, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique d'Arras, à la résidence d'Arras. 

Idem. — M. Reboul, agent secondaire, est nommé garde-mines 
de /i'°* classe et attaché au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique d'Arras, à la résidence d*Arras. 

i5 mars. — M. Rouzeaud est nommé garde-mines de /i** classe 
et attaché, dans le département du Puy-de-Dôme, à la résidence 
de Glermont-Ferrand, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Glermont-Ferrand. 

Idem, — M. L'Olivier est nommé garde-mines de W* classe et 
attaché au service des carrières de Paris et du département de la 
Seine où il occupera un emploi créé. Il sera spécialement attaché 
au service des consolidations sous Paris, et considéré comme étant 
en service détaché. 

Idem. — M. Vallet est nommé garde-mines de Zi"» classe et 
attaché au service des carrières de Paris et du département de la 
Seine, où il occupera un emploi créé. 

Idem. — M. Hamon, agent secondaire, est nommé garde-mines 
de ù"* classe et attaché, dans le département du Loiret, à la rési- 
dence d'Orléans, au service du sous-arrondissement minéralogique 
de Versailles. 

Idem. — M. Berthariou est nommé garde-mines de Zi"' classe et 
attaché, dans le département du Gard, à la résidence d'Alais, au 
service du sous-arrondissement minéralogique d'Alais et au con- 
trôle de Texploitation des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée. 

3 avril. — M. Delnott est nommé garde-mines de /i"* classe et 
attaché, à la résidence de Mont-de-Marsai^ au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Pau. 
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à avril. — M. Fabregat, agent secondaire, est nommé garde- 
mines de tr* classe- et attaché, dans le département des Bouches- 
du-Rhône, à la résidence de Marseille, au service du contrôle de 
Texploitation de la 3"' section des chemins de fer de Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Idem. — M. Germain est nommé garde-mines de û"* classe et 
attaché, dans le département de Saône-et-Loire,à la résidence de 
Chalon-sur-Saône, au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Chalon-sur-Saône. 

Idem. — M. Fourmond, agent temporaire, est nommé garde- 
mines de 4''* classe et attaché, dans le département de la Sarthe» 
à la résidence du Mans, au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique du Mans et au contrôle de Fexploitation des chemins 
de fer de TOuest.. • 

5 avril. — M. Liévin, agent secondaire, est nommé garde-mines 
de ù"* classe et attaché, à la résidence de Paris, au service du 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer de Parîs-Lyon-Médi- 
terranée. 

i3 avril. — M. Laruelle est nommé garde-mines de A*^* classe et 
attaché, dans le département de la Meuse, à la résidence de Bar- 
le-Duc, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Mézières et au service central du matériel iixe des chemins de fer 
construits par TËtat. 

PROMOTIONS. 

i3 avril. — Sont nommés gardes-mines principaux les gardesr 
mines de i'* classe dont les noms suivent. 

Raphanel . . . Senrice ordinairo Loire. 

ViTien Id. , contrôle d'Orléans et État 

et service central Loire-Inférieure. 

Martine .... Service ordinaire, contrôle d'Orléans et ser- 
vice central Dordo^e: 

Bonnaymé. . . Service ordinaire, contrôle de~ l'Etat .... Territoire de Belfort 

Les gsrdes-mines dont les noms suivent sont élevés, savoir : 

De la 2* à la 1'* classe. 

Labeyrie. . . . Contrôle des chemins de fer de l'Est Marne. 

Foucault. . . . Service ordinaire, contrôle de l'Est Ardennes. 

Savreux .... Id. contrôle du Nord Somme. 

Garreau .... Professeur à l'École des maîtres mineurs 

d'Alais Gard. 
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Soudan.. 
BouTier . 
Brossettes. 
Lafont. . , 



Service des mines et contrôle de chemins de 

fer Alger. 

Service ordinaire Saône-et-Loire. 

Contrôle des chemins de fer de l'Ouest . . . Ille-et->^aine. 

Service ordinaire ÀTeyron. 

Id. , contrôle du Nord. .... Nord. 



D« la 8* à la 2« claBBe. 

Bruant Carrières du département de la Seine. . . . 

Henrier Service des appareils à vapeur 

TiUaume.*. . . Service ordinaire, contrôle de l'Est 

IMgKt. .... Id. et contrôle de Texploit»- 
tion de l'Est 

Watrin Service ordinaire et contrôle de l'exploita- 
tion de l'Est 

Yollot Service ordinaire 

Glavel Contrôle des chemins de fer d'Orléans, ser- 
vice ordinaire 

Hoctin Service ordinaire, contrôle de P.-L.-M. . . . 



Badigois. . 

Christol . . 
Bosdecher. 
Séris. 



Id. contrôle des chemins de 

ITÉtat. . 

Service des mines 

Service ordinaire, contrôles État et Orléans . 
Id. mines de Rancié 



Seine. 
Seine. 
Haute-Marne. 

Meurth»«trllo§eila. 

Ardennes. 
Cher. 

Indre-et-Loire. 
GôteHi'Or. 

Maina^Miain. 

Alger. 

Laire4affarioiife« 

Haute-Garonne. 



l>e la 4" à la 8* classe. 

Froissardey . . Carrières du département de la Seine. . . • Seine. 
Huguenin ... En service détaché aux chemins de fer de 

l'État Corrèze. 

Goret Service ordinaire, contrôle du Nord Pas-de-Calais. 

ViUet Id. Savoie. 

Vaillant .... Id. contrôle du Nord Nord. 

Mazagot. ... Id. contrôle de l'Etat Haute-Vienne. 

Hanoy Service des appareils à vapeur Seine. 

Krummeich . . Service ordinaire, contrôle de l'Est Haute-Marne. 

Cambessèdes . École des maîtres ouvriers mineurs de 

Douai ;•«.••• Nord. 

Bonnes. . . . Service ordinaire, contrôle de P.-L.-M. • . Gard. 
Seignobosc . . Id. contrôle de l'État et de 

P.-L.-M Puy-de-Dôme. 



DEMISSIOIf. 



11 mars. — Est acceptée la démission de M. Verzat, garde- 
mines de 4""* classe au service du sous-arrondissement minérale- 
gique de Chalon-sur-Saône, à Chalon-sur-Saône. 
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DÉGISIONS DIVERSES. 

Il mars. — M. Bonnes, garde-mines de IT* classe, attaché, dans 
le département des Pyrénées-Orientales, à la résidence de Prades, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Garcassonne 
et au contrôle de Texploitation des chemins de fer du Midi et de 
Perpignan à Prades, passe, dans le département du Gard, à la 
résidence d'Alais, au service du sous-arrondIssement minéralo^ 
gique d*Alais et de la 3""* section du contrôle de Texploitation des 
chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée. 

i5 mars. — M. Plerra, garde-mines de 3"* classe, au service du 
sous-arrondissement minéralogique de Nice, à la résidence de 
Mlce, passe, dans le département des Vosges, à la résidence d'ËpI- 
nal, au service du sous-arrondissement minéralogique de Nancy. 

2^ mars. — M. Martin, garde-mines de 1'* classe, en congé sans 
traitement est mis en disponibilité pour raisons de santé. 

3i mari. — M. Martine, garde-mines de i** classe, attaché à la 
résidence de Périgueux, au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Bordeaux, au contrôle de Texploitation du chemin de 
fer d'Orléans (a"* section) et au service central du matériel fixe 
des chemins de fer construits par TËtat, est attaché, en outre, au 
contrôle de rexploitation de la i** section des chemins de TÉtat. 

Idem. —M. Pierrat, garde-mines de 3""* classe, attaché, dans le 
département des Vosges, à la résidence d'Ëpinal, au service du 
sous-arrondissement minéralogique de Nancy, est attaché acces- 
soirement au service de la a** section du contrôle de Texploitation 
des chemins de fer de TEst. 

Il avril. — M. Chomienne, garde-mines de 4"* classe, attaché à 
la résidence de Lyon au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Lyon et au service des appareils à vapeur du département 
du Rhône, passe au service du sous-arrondissement minéralogique 
de Saint-Ëtienne à la résidence de Saint-Etienne. 

Idem, — M. Lecomte, garde-mines de a"' classe, en congé renou- 
velable, est remis en activité et attaché, dans les bureaux de Tad- 
ministration centrale, au service de la statistique de Tindustrle 
minérale. 

Idem. — M. Moreau, garde-mines de i** classe au service du 
80Us-arrondissement minéralogique d*Arras, dans le département 
du Pas-de-Calais, est attaché en outre au service du contrôle de 
^exploitation de la a"* section des chemins de fer du Nord. 
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5 avril. — M. Hamon, garde-mines de &"* classe, attaché, à la 
résidence d^Orléans, aa service du sous-arrondissemeot miaéralo- 
gique de Versailles, est attaché accessoirement aa service de la 
a* section du contrôle de rexploitation des chemins de fer de 
l'État. 

RETRAITE. 

i3 mars. — M. Le Bas, garde-mines principal, attaché, dans le 
département de la Meuse, au service du sous-arrondissement mi- 
Déralogique de Mézières et au service central du matériel fixe des 
chemins de fer construits par TEtat. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CORGERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MiNÉRALESt 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de ta République, du U mai 1882, autorisant 
/a Société À^ONYMB des hauts fourneaux de Chasse à exécuter 
des recherches de minerais de fer dans la commune dlssERPENT 
(Ailier), nonobstant le refus des propriétaires du soi, 

(Extrait.) 

Art. i*\ La Société anonyme des hauts fourneaux de Chasse est 
autorisée à exécuter des recherches de minerais de fer dans une 
parcelle de terrains désignée sous le n" 66 du plan cadastral de la 
commune d'Isserpent, dont extrait est annexé au présent décret. 

Art. &. La Société permissionnaire payera, préalablement à tous 
travaux, aux propriétaires et conformément à la loi du ai avril 
1810 modifiée par celle du 37 juillet 1880, les indemnités qui pour- 
ront leur être dues à raison de Toccupation des terrains. 

Art. 3. La durée de la présente permissiou est fixée à deux an- 
nées qui commenceront à partir du jour où l'indemnité, dont il 
est question à Tarticle précédent, aura été réglée, soit à Tamiable 
entre les parties, soit, à défaut d*accord, par le tribunal com- 
pétent. 

Elle cessera de plein droit si, avant Texpiration de ce délai, une 
concession de mines vient à être instituée dans les terrains dont il 
s'agit. 



Décret du Président de la République^ du 6 mai i88'i, autorisant le 
5' Cbambrette à établir un dépôt de dynamile de deuxième ca- 
DÉCRETS, i88i. — 3* livraison. i3 
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tégorie sur le territoire de la commune de Ville-sous- la- 
Ferté, département de /'Aube. 



Arrêtés ministériels^ du 8 mai iSSs, admettant TAssogiation des 
PROPRIÉTAIRES d'appareils A VAFEOR DE l'Ooest à bénéficier ^pOUT 
les départements de la Mayenne, de la Sarthe et des Deux-Sè- 
vres, des dispositions de C article 3 du décret du 3o avinl 1880 (*). 

[Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de Tarrètè 
du 9 décembre 1880 (Association parisienne), vol. de 1881, p. 5.] 



Décret du Président de la Bépublique, du 10 mai 1882, autorisant 
la Société anonyme des ardoisières et mines d'argent d^Argut 
à établir un dépôt de dynamite de i'* catégorie sur le territoire 
de la commune c/^Argut- Dessus, déparlement de la Haute -Ga- 
ronne. 



Décret du Président de la République, du i3 mai 1882, ayant pour 
objet de conférer au gouverneur général de C Algérie la faculté 
de disposer de tout ou partie des crédits ouverts au budget de 
divers ministères pour faire face aux dépenses du gouverne- 
ment général de V Algérie, 

Art. 1". Les ministres de l'intérieur, de la justice et des cultes, 
des finances, des postes et des télégraf)hes, de Tinstruction publi- 
que et des beaux-arts, du commerce, de l'agriculture et des travaux 
publics sont autorisés à conférer au gouverneur général de l'Algé- 
rie la faculté de disposer, par voie d'ordonnances de dt^égation, de 
tout ou partie des crédits ouverts au budget de leur département, 
pour faire face aux dépenses du gouvernement général de l'Al- 
gérie. 

Les conditions dans lesquelles s'exercera ladite faculté seront 
réglées par un arrêté spécial pour chacun des départements minis- 
tériels ci-dessus désignés. 

(*) Volume de 1880, p. 92. 
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Art. 2. En cas d'absence ou d'empêchement du gouverneur gé- 
néral de TAIgérie, la faculté d'émettre des ordonnances pourra 
également êire conférée, par des arrêtés ministériels spéciaux, 
soit au secrétaire général, soit à toute autre personne désignée sur 
la proposition du gouverneur général. 



Décret du Président de la République, du 19 mai 1882, qui rap^ 
porte celui du 26 août 1881 et détermine les objets sur lesquels 
le gouvernf'ur général de IWgérie est autorisé à statuer par 
délégation du ministre des travaux publics. 

(Extrait.) 

Art. \". Le gouverneur général de l'Algérie est autorisé, à par- 
tir de Texercîce 1882, à disposer directement,* par délégation du 
ministre des travaux publics, des crédits inscrits au budget : 

1° Pour les travaux relatifs aux routes nationales; 

û^ Pour les subventions aux routes départementales et aux che- 
mins non classés; 

La répartition entre ces deux catégories de dépenses est arrêtée 
par le ministre sur la proposition du gouverneur général. 

Art. 3. Le gouverneur général statue, par délégation du ministre 
des travaux publics, sur les objets ci-dessous énumérés : 

i* Projets pour travaux neufs ou de grosses réparations des 
routes nationales ne dépassant pas cent mille francs (100.000 fr.); 

2» Marchés pour entreprises d'études n'excédant pas vingt-cinq 
mille francs (26.000 fr.); 

3* En ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt général : 

a). Tarifs d'un caractère essentiellement temporaire, tels que : 
tarifs pour trains déplaisir, trains spéciaux à Toccasion d'une fête 
locale, etc. ; 

b). Plaintes inscrites sur les registres déposés ad hoc dans les 



c). Traités de factage, de camionnage et de réexpédition; 

d). Modifications partielles à la marche des trains en cours de sai- 
son, le ministre se réservant de statuer sur les ordres de service 
généraux réglant la marche des trains; 

e). Réglementation des passages à niveau, lorsqu'elle ne soulève 
pas de questions spéciales nécessitant riuterveniion du comité de 
l'exploitation technique; 

f). Police des cours des gares; 



m^^ 
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g). Vœux et réclamations des conseils généraux, des conseils mu- 
nicipaux, des diverses autorités civiles ou militaires, ainsi que des 
particuliers, sur les questions ci-dessus énumérées. en tantqueces 
vœux ou réclamaiions n'impliquent pas explicitement Tinterven- 
tion de Tadministration de la métropole. 

jért. 3. Le décret du 26 août i8di (*), spécial au ministère des 
travaux publics, est rapporté. 



Décret du Président de la Bépublique, du 1" juin 188a, portant 
extension du périmètre de la concession des ruines de set gemme 
et sources salées de Sainte-Valdrée, département de Meurthe- 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art, 1*'. Il est fait concession à la Société anonyme des salines 
de Sainte -Vaidrée, propriétaire de la concession dos mines de sel 
et sources salées de Sainte Vaidrée, instituée par décret du 
sa mai 1877 (**), de mines de mftme nature situées dans les com- 
munes de Lineuveville-devant-Nancy, Jarville, Hoillecourt et Klé- 
ville, arrondissement de Nancy (Meurthe-et-Moselle) et limitées 
comme suit, conformément au plan annexé au présent décret : 

A Vouest, par la partie GN de la droite CM', menée du point C, où 
la rive septentrionale du canal de la Marne au lîhin rencontre le 
ruisseau de Jarville, au point M', angle sud -est de la ferme de 
Francourt, le point N étant Tinterseciion de la droite CM', avec la 
droite qui joint le clocher d'Heillecourt au point F, borne tribanale 
des cotnmunes de Laneuveville-devaut-Nancy, Fléville et Ville-en- 
Vermois; 

Au sud-ouest^ par la droite NF, ci-dessus définie, du point N au 
point F; 

A Vest, par la droite FR, joiiçnant ledit point F au point R, angle 
sud-est de la concession de Sainte- Vaidree; 

Au worrf, par la ligue brisée RQAC, savoir : 

1* Par la droite RQ, limite sud-ouest de la concession de Sainte- 
Valdrée; 

2* Par la partie QA de la droite QP, limite nord-ouest de la con- 
cession de Sainte-Valdrée, le point A étant le point où ladite limite 
coupe la rive septentrionale du canal de la Marne au Rhin; 



(*) Volume de 1881, p. 352. 
(**) Volume de 1877, p. 197. 
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3* Par la rive septentrionale dudit canal, entre le point A et le 
pointe, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 kilo- 
mètres carrés, 66 hectares. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de Sainte- 
Valdrée pour ne former avec elle qu'une seule et môme concession 
qui est et demeure <iélimitée comme sait : 

A Vouest, par la partie CN de la droite CM', menée du point C, 
où la rive septentrionale du canal de la Marne au Rhin rencontre 
le ruisseau de Jarviile, au point M', angle sud-est de la ferme de 
Francourt, le point N étant l'intersection de ladite droite CM' avec 
la droite qui joint le clocher d'Heiliecourt au point F, borne triba- 
nale des communes de Laneuveville-devant-Nancy , Fléville et 
Ville-en-Vermois; 

Au sud-ouest^ par la droite NF, ci-dessus définie, du point N an 
point F; 

A Vest : !<> par la droite FR, joignant le point F au point R, où le 
bord nord-ouest du chemin de Laneuveville à Fléville rencontre la 
droite MG, le point M étant Tangle sud-est du bâti ment nouveau de la 
ferme de la Vieillc-Malgrange et le point G, Tintersection du bord 
oriental du chemin de ^ancy à Bayon avec la limite séparative des 
communes de Laneuveville devant-Nancy et de Ville- en-Yermoîs; 

a* Par la droite RS (limite est de l'ancienne concession de Sainte- 
Valdrée) joignant le point R au clocher de Laneuveville et prolon- 
gée jusqu'à son intersection, point S, avec la droite menée du 
point J, angle sud-est de la ferme de Sainte-Marguerite, au point I, 
angle sud ouest de Tancienne chapelle paroissiale de Bosserville 
[la droite FR et la droite RS, cette dernière dans la partie com- 
prise entre le point R et la rive méridionale du canal de la Marne 
au Rhin, formant la limite ouest de la concession des Aulnois, in- 
stituée par décret du 2 février 1881 (*)]; 

Au nard, par la ligne brisée SPAC, savoir : 

1*" Par la droite SP menée du point S au point P, où la limite sé- 
parative des communes de Laneuveville-devant-Nancy et de Jar- 
viile rencontre la rive gauche de la Meurthe; 

a* Par la partie PA de la droite PQ joignant le point P au 
point Q, borne tribanale des communes de Laneuveville, Jarviile 
et Heiliecourt, le point A étant l'intersection de la droite PQavecla 
rive septentrionale du canal de la Marne au Rhin; 

3* Par cette rive, depuis le point A jusqu'au point de départ C. 

(*) Volume de i88i,p. 8. 
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Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 6 kilo- 
mètres carrés, a hectares. 

^rt, A. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Aa de la loi du si avril 1810 modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une rente annuelle de o%io par hectare de terrain compris dans 
la concession. 

Décret du Président de la République, du 1" juin 188a, portant 
concession au s^ Jean Baptiste Paqdel et à la Société anonthb 
Lorraine industrielle, auxquels est accordée, par décret de ce 
jour (*), la concession des mines de fer de Cosnes^ de mines de 
fer situées dans les communes de Laxou et de Villers-les- 
Nangt, arrondissement de Nancy, département de IMeurihe-et- 

Moselie. 

(Extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Haye, est limitée conformément au plan annexé au décret, ainsi 
qu*il suit : 

Au nord-est^ par une ligne droite menée du point A'« situé sur la 
limite sud-est de la concession de Laxou, instituée par un décret du 
3i août 1867 (**), à 270 mètres de son extrémité septentrionale, au 
point G' situé sur la limite nord-ouest de la concession du Montet, 
instituée par un décret du h août 1869 (***), à 670 mètres de son 
extrémité septentrionale; 

Au sud-est^ par la limite nord-ouest de la concession du Montet 
depuis le point G', ci-dessus défini, jusqu'au point F, où cette 
limite rencontre celle qui sépare le bois dit Cfaenubois du bois 
communal dit le quart en réserve et la Gampelle; 

Au sud'Ouesiy par une ligne droite joignant le point E, ci-dessus 
défini, au point E', extrémité méridionale de la limite sud-est de la 
concession de Laxou ; 

Au nord-ouest, par la limite sud-est de la concession de Laxou,^ 
depuis le point E', ci-dessus défini, jusqu^au point de départ A'. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 kilo- 
mètres carrés, 93 hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 



(•) Jnfrà, p. 195. 

(**) Volume de 1867, p. 3*9. 

(**•) Volume de 1869, p. 3i3. 
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les articles 6 et Z12 de la loi du ai avril 1810 modifiée par la loi dju 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à: 
une redevance annuelle de o',o5 par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



Décret du Président de la Bépubliqtie^ du i*'juin i88i, portant con- 
cession au s' Jean-Baptiste Paquel et à la Société anonthe Lor- 
RAiiiE INDUSTRIELLE, ttuxqucls cst occordée par décret de ce 
jour {*} la concession des mines de fer de Haye, de mines de fer 
situées dans la commune de Gosnës, arrondissement de Briey, 
département de Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Jrt. 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de 
Cosnes, est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsî qu'il suit : 

Au nord-ouest, psir une ligne droite joignant le clocher de Gosnes, 
point L, au point H, sommet commun, au fond de Varnivaux, des 
concessions de Pul venteux et de Romain, instituées, la première, 
par un décret du 21 décembre 1867 (**) et, la deuxième, par un 
arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 9 août 18/18 (*♦*); 

Au nord-est, par une ligne droite joignant le point H, ci-dessus 
défini, au point I de rencontre du chemin de Lexy à Soxeyavec la 
route de Longwy A Longuyon, situé sur la limite commune des 
concessions de Pulventeux et de Lexy (la droite HI faisant partie 
de la limite sud-ouest de la concession de Pulventeux) ; 

Au sudrouest, par une ligne droite joignant le point I, ci-dessus 
défini, au point de départ L (la droite Ll faisant partie de la limite 
nord-est de la concession de Lexy, instituée par un décret du 
ai décembre 1867 (♦♦♦♦). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 55 hec- 
tares. 

Art» 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /ia de la loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 



(*) Suprà^ p. 194. 
(**) Volume de 18^7, p. 399. 
/***) a- volume de 1848, p. 5i3. 
(•****) Volume de 1867, p. 401. 
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une redevance annuelle de oSo5 par hectare de terrain coniprl9 
dans la concession* 



Décret du Président de la République^ du i*'juin 1882, autorisant 
la Société anontiie des mines ou Var à réunir les concessions 
de mines de cuivre de Cerisier, (2'Hobag-de-Jodrdar, de Léodté 
et de ViLLARON, département des Alpes-Maritimes. 



Décret du Président de la République^ du i*' juin j88a, portant 
rejet de la demande du s' Henri Six en extension du périmètre 
de la concession des mines de manganèse et de manganèse cobal- 
tifère de Saiht-Jear-de-Côlb, département de la Dordogne. 



Arrêté ministériel, du 7 juin 1882, réglant les conditions dans les- 
quelles s'exercera la [acuité du gouverneur général de C Algérie 
de disposer de tout ou partie des crédits ouverts au budget du 
ministère des travaux publics, pour faire face aux dépenses du 
gouvernement général de l'Algérie. 

(Extrait.) 

Art. i". Le gouverneur général adresse dans les cinq premiers 
jours de chaque mois au ministre des travaux publics, pour être 
transmis au ministère des finances, la demande des fonds qui lui 
paraissent nécessaires pour le mois suivant, à valoir sur les crédits 
ouverts aux chapitres budgétaires. 

Cette demande est établie par exercice, par nature de budget et 
par chapitre. 

Le ministre des travaux publics ûxe, par un arrêté, le montant 
des crédits dont le gouvernement général peut disposer pour les- 
dites dépenses. 

Art. 2. Le gouverneur général est chargé de délivrer au fur et 
à mesure des besoins des services placés sous ses ordres, des or- 
donnanoes de délégation, sans qu'il lui soit possible de dépasser le 
montant des crédits mis antérieurement à sa disposition par les 
arrêtés du ministre. 

Conformément k l'article 7 du règlement spécial du 28 septembre 
18/19 sur la comptabilité du ministère des travaux publics, les 
crédits qui font l'objet des ordonnances de délégation .ci-dessus 
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devront être sous-dél<^gués à MM. les ingénieurs en chef chargés 
dutemandatement des dépenses couceniunt les ponts et chaussées 
et à MM. les préfets pour les dépenses du service des mines. 

Art, 3. Le gouverneur général rend compte au ministre des tra- 
vaux publics (direction de la comptabilité) de l'emploi des crédits 
dont il aura disposé par voie d'ordonnances de délégation. A cet 
effet il lui adresse chaque mois une situation indiquant, par dé- 
partement et par chapitre, le montant des dépenses constatées» 
des ordonnances émises, des mandats délivrés et des paiements 
effectués. 

Les formules de situation mensuelle sont fournies par le minis- 
tère des travaux publics (direction de la comptabilité) au gouver- 
nement général de l'Algérie. Les bordereaux de paiement sont 
fournis par les payeurs et visés par le gouverneur général. 

Art. li. Le gouverneur général de l'Algérie transmet en outre, 
le i5 de chaque mois, au ministère des travaux publics (direction 
de la comptabilité) une expédition des ordonnances qu'il a déli- 
Trées pendant le mois précédent, ainsi que les bordereaux d'an- 
nulation, de reversements et de changements d'imputation et gé- 
néralement toutes les pièces susceptibles de modifier le montant 
des ordonnances émises pour les services de la colonie, rattachés 
au budget des travaux publics. 

Art, 5. En fin d'exercice le gouverneur général établit une si- 
tuation définitive à laquelle sont joints les états nominatifs des 
créances restant à payer. 

Le gouverneur général est chargé d'établir les comptes d'exer- 
cices dans la forme réglementaire et de les adresser au ministère 
des travaux publics pour être insérés dans le compte définitif du 
ministère. 



Décret du Président de la République, du 9 juin 1882, portant 
concession à la Société anonyme des zincs frainçâis, — déjà con-^ 
cessionnaire par décrets des 9 mars 1876 {*) et 3 aoâl 1880 (**), 
des mines de zinc^ plomb, argent et autres métaux con- 
nexes de Saint' Laurent 'le- Minier, et, par décret du U février 
1876 (♦**), des mines de zinc de Rousson, et qui^ en outre ^ ex- 
ploite dans le département du Gard, à titre de fermière, plu- 



(*) Volume de 1875, p. 104. 
(*•) Volume de 1880, p. 3^3, 
(***) Volume de 1876. p. 4. 
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sieurs autres concessions de même nature^ — de mines de zinc 5i- 
tuées dans les communes de SAiNT-JuLifiif-DE-VALGALGDES et^Nie 
RoussoN, arrondissement d Âials, département du Gard. 

(Extrait.) 

Art, 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de ia 
Roque, est limitée, conformément au plan annexé au présent décret, 
ainsi qu*il suit : 

A Vouesty par une ligne droite partant du clocher de Saint-Jullen- 
de-Vaigalgues, point A du plan, sommet commun à la concession 
de pyrites de fer de Saint-Julien de Valgalgues (♦) et à celle de py- 
rites de fer, zinc, plomb et autres métaux de Saint-Félix (**), et allant 
aboutir à Tangle le plus au nord du mas des Beau mes, appartenante 
au s'Bladier (Ernest), inscrit sous le n* 95, section À, du plan cadas- 
tral de ladite commune de Saint-Julien-de-Valgalgues, point B do 
plan; 

Au nord, par une ligne droite partant de ce dernier point B et 
allant à la borne j)lacée à la jonction des chemins d^AIais à Saint- 
Florent et de Bousson au Pradel, qui forme un des sommets de la 
concession de zinc de Rousson et de celle de pyrites de fer de Pa- 
nissières (♦♦♦), point G du plan; 

A Vest, par deux lignes droites : la première partant du point G, 
ci-dessus défini, et allant à Tangle sud-ouest de la maison du 
s* Evesque (Honoré-Jules-Prosper) au hameau de la Garde, inscrite 
sous le n*" 178, section H, du plan cadastral de la commune de 
Rousson, point D du plan ; — la deuxième, partant de ce point D, 
passant à Tangle nord-ouest du mas Courrier, appartenant an 
s' Mourrier (François) et inscrit sous le n* 39, section H, du plan 
cadastral de la commune de Rousson, point £ du plan et prolongée 
jusqu*à la borne placée sur le bord occidental de la route natio- 
nale no 10/i d'Alais à Saint-Ambroise, point F du plan, formant un 
autre sommet de la concession de Rousson ; 

Au sud, par une ligne droite partant du point F, ci-dessus défini, 
et allant au clocher de Saint-Julien -de -Valgalgues, point de dé- 
part. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 8 kilo- 
mètres carrés, 2 hectares. 

Art, U. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 

(*) Volume de 1854, p. Î46. 
n Volume de i856, p. 137. 
(***) Volume de 1861, p. 44a. 
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]€8 articles 6 et Zia de la ]oi du ai avril 1810 modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédée'!, sont réglés 
à une redevance annuelle de oSio par hectare de terrain compris 
dans la concession. 

Décret du Président de la République, du g juin 1882, autorisant 
la Société anonyme des zincs français à réunir la concession de 
pyrites de fer, zinc, plomb et autres métaux^ le minerai de fer 
excepté, de Skl^^ Félix, qu'elle a amodiée^ à celies de zinc, 
plomb et métaux connexes de Saint-Laorent-le-Minier, de zinc 
de RoDSSON et de la Roqde, dont elle est concessionnaire, et à 
celles : de zinc, plomb argentifère et autres métaux, le fer ex- 
cepté, de la Gboiz-de-Pallièr£s; — de plomb de la Coste; -^de 
zinc, plomb, cuivre et autres métaux associés, le fer excepté^ de 
Yalensole ; — de zinc, plomb et autres métaux contenus dans 
le même gite, le fer excepté, de Glairac; — et de pyrites de fer 
de Valleradbe qu'elle a également amodiées et qu'Hun décret du 
3i mars 1879 (*) Ca autorisée à réunir à celles de Saint- LaU' 
rent'le-Minif^r et de Rousson, — toutes ces concessions situées 
dans le département du Gard. 



Décret du Président de la République, du ^juin 1882, autorisant 
la Société anonyme des zincs de la Vieille-Montagne à réunir 
la concession des mines de pyrites de fer et autres minerais as- 
socies et subordonnés aux pyrites de fer dans les mêmes gites^ 
des Adams et celle de pyrites de fer et autres sulfures ou mine- 
rais métalliques connexes de Gendras, qu'elle a amodiées^ — ces 
deux concessions situées dans le département du Gard. 



Décret du Président de la République , du 9 juin 1882, portant 
rejet de la demande de la Société des mines d*asprières en con- 
cession des mines de cuivre^ plomb, zinc, argent et autres mé- 
taux connexes situées dans les communes d'AsPRiÈRES et de 
BoDiLLAG, département de /'Aveyron. 



{*) Volume de 1879^ p. 119. 
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Décret du Président de la Bépublique, du q juin 1882, autorisant 
les concessionnaires des mines de manganèse de Romanèchs- 
Thorins à établir un dépôt de dynamite de i" catégorie sur le 
territoire de la commune de ce nom, département de Saône-et- 
Loire. 



Décret du Président de la République, du 12 juin 188a, relatif à 
une indemnité due aux consorts Dolin par les concessionnaires 
des mines de fer, cuivre^ plomb ^ argent et autres méfaux con- 
nexes des Fosses (Savoie). 

(Extrait.) 

Art, i". Est réglée à la somme de 9.691 francs l'indemnité à 
payer à la d* v* Dolin, tant en i^on nom qu'en celui de son fils 
'mineur Hippolyte Dolin dont elle est tutrice, au s' Ferdinand Do- 
lin, au s' Humbert Dolin et à la d* Marie Dolin, épouse Miilioz,par 
les s" Grange et consorts, concessionnaires des mines des Fosses, 
en vertu de l'article 7 du décret du n novembre 1876 (*), les inté- 
rêts de ladite somme étant dus à partir de cette date. 



Décret du Président de la République, du \hjuin 1882, portant con- 
cession au s* Rollet-Remt, maître de forges à Joinville (Haute- 
Marne) de mines de fer situées dans les communes de Maron et 
de CuALiGNT, arrondissement de Nancy, département de Meurthe- 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art, 3. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de 
MaiHe-Chanois, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret^ ainsi qu'il suit : 

Au nord-ouest, par une ligne droite tirée du point R, de ren- 
contre de Taxe du chemin vicinal deMaron à Nancy, avec Taxe de 
la route de Charlemagne, au clocher de Maron, et prolongée jus- 
qu'à sa rencontre en I, avec l'axe de la route de Toul à MaroQ et 
à Neuves-Maisons (la droite RI formant la limite sud -est de la 
concession de Maron nord, instituée par décret du a septembre 
187/1 (**j; 



(*) Volume de 1875, p. 184. 
(**) Volume de 1874, p. 169. 
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AU sud, par l'axe de ladite route de Toul à Maron et à Neuves- 
Maisons, depuis le point 1 jusqu'au point M situé à 800 mètres à 
Test du point L, où cet axe est coupé par la limite séparative des 
territoires de Maron et de Ghaligny ; cette distance de 800 mètres 
étant comptée sur ledit axe ; 

A Vest^ par une ligne droite joignant le point M au point de dé- 
part R (la ligne MU formant la limite ouest de la concession de 
Chaligny ouest, instituée par décret du 2 septembre 187Z1) (*). 

Lesdiies limites renfermant une étendue superficielle de 2 kilo- 
mètres carrés, 12 hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Zis de la loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une rente annuelle de o',io par hectare de terrain compris dans 
la concession. 

Décret du Président de ta Répuàlique^ du 21 juin 1882, portant 
concession au s' Jean-Baptiste Paqdel et à la Société anonyme 
LORRAINE INDUSTRIELLE, auxquels Ont éié accordécs, par décrets 
du i*' juin 1882 ,**) les concessions de mines de fer de Hayes et 
de Cosnes, de juints de fer situées dans les communes de MiL- 
LERT, de Cdstines et de Morey, arrondissement de Nancy, dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Cette concession, qui prendra le nom âe Concession de Millery^ 
est limitée, conformément au plan annexé au présent décret, ainsi 
qu'il suit : 

Au nord^ par la portion BG d'une droite joignant le sommet A de 
l'angle intérieur for né par la bifurcation des chemins de Millery à 
Villers-les-Prudhommeset à Morey au point G, où le côté occiden- 
tal du chenkindeCustinesàMorey rencontre la limite séparative des 
communes du mêmp. nom, dans la partie comprise entre le points, 
où elle coupe la limite séparative des communes de Millery et de 
Morey, et le point G, ci-des-us d^'fini; 

Au sud-est, par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point D, angle sud-ouest du bois particulier des Fous, 
sur le chemin des Uayi^ ; 



(*) Volume de 1874, p. 167. 
(**) Supra, p. 194 et 195. 
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Au sud, par une ligne droite joignant le point D, ci-dessus dé- 
fini, au point E, angle nord -est du bois pariiculler de la Graude- 
Garenne, sur la limite séparative des communes de Miilery et de 
Gustlnes; 

A ro24eif,parla portion EKd^une ligne droite joignant le point E, 
ci-dessus défini, au point F, où la rive méridionale du ruisseau de 
Préfontaine vient couper le bord oriental du chemin de Custiaes à 
Miilery, dans sa partie comprise entre le point E et le point K pris 
sur la ligne EF à 35o mètres du point E ; 

Au nord-ouest, par une ligne droite joignant le point K, ci-des- 
sus défini, au point de départ B. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de «j kilo- 
mètres carrés, 19 hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Zia delà loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi da 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de o',o5 par hectare de terrain compris 
dans la concession. '* 

Art. 6. Les concessionnaires paieront aux s" Haldy, Rœchling 
et C*% en exécution de Tarticie 16 de la loi du 31 avrit 1810 modifiée 
par la loi du 27 juillet l88o, et à titre d'indemnité pour Tinvention 
des gîtes de Miilery, la somme de ôo.ooo francs. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



Gables employés dans les exploitations de mines. 
A M, , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le 4 mai i88a. 

IMoDsieur Tingénieur en chef, la commission spéciale qae Tuh 
de mes prédécesseurs avait chargée d'examiner les questions soule- 
vées par Tenquête ouverte sur les ruptures de câbles employés 
dans les exploitations de mines, a terminé ses travaux. 

Son rapport a été placé sous les yeux du conseil général des 
mines, et, ainsi que Ta proposé ce conseil, Tadministration en a 
prescrit l'insertioti aux Annales des mines, Gette insertion a été 
faite dans la 6* livraison de 1881 (*), I^es ingénieurs sont donc eu 
possession de cet important document. 

Il m'a paru, en outre, comme au conseil, qu'il y aurait intérêt à 

mettre ledit rapport entre les mains des directeurs des principales 

exploitations de mines. Je vous en adresse, en conséquence, 

exemplaires, que vous trouverez ci-joints et que je vous prie de 

répartir entre les exploitations ci-après : 

Les renseignements recueillis, tant en France qu'à Tétranger, 
font ressortir que les garanties de sécurité des câbles résultent 
surtout d'une fabrication soignée et d'une bonne organisation de 
la surveillance pendant la durée du service. 

Dès quuu câble peut être employé, même accidentellement, 
pour la circulation des ouvriers, le choix de la matière première 
et sa répartition suivant la profondeur et la charge, les conditions 
d'humidité et de température, la nature du milieu atmosphérique 
et des eaux de la mine, doivent être l'objet d'une étude particu- 

(*) 2« valume de 188 1 (mémoires), p. 378. 
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liëre de la part des exploitants, qui ont intérêt, sous ce rapport, à 
s*entenclre avec les fabricants les plus expérimentés. 
. Lorsque le c&hle est en service, il doit être constamment entre- 
tenu avec les soins appropriés à sa nature et soumis à Tinspection 
fréquente d'agents compétents qui puissent signaler à temps les 
dérauts ou avaries et provoquer les réparations nécessaires, oa 
même, s'il y a lieu, la mise au rebut. La constante surveillance 
des agents de Texploitation peut être utilement complétée, dans 
certains cas, par des visites périodiques dun agent technique 
du fabricant. 

LVxpérience enseigne, comme une mesure de précaution des 
plus essentielles, celle qui consiste à reraire, de temps en temps, 
rattache inférieure du câble en enlevant chaque fois les quelques 
mètres du bout dont Tusure est plus rapide. 

S'il s'agit d*un câble métallique, on peut obtenir des indications 
très utiles sur la résistance du câble aux diverses périodes de son 
service, en procédant à des essais sur les fîis coupés, non seule- 
ment pour la rupture, mais pour la flexibilité et la torsion. Il se- 
rait intéressant, à cet égard, do vulgariser remploi des appareils 
très simples dont il est fait usage sur un grand nombre d'exploi- 
tations, notamment en Allemagne. 

Une des meilleures garanties à recommander pour l'organisation 
d*une bonne surveillance des câbles consiste dang la tenue, sur 
chaque mine, d'un registre spécial faisant connaître la provenance 
des câbles, leur nature, leur composition, leur charge normale, la 
date et la nature des avaries et réparations, les essais auxquels ils 
ont été soumis, en un mot leur historique complet depuis leur pose 
jusqu'à leur mise hors de service. 

Je vous prie, monsieur l'ingénieur en chef, d'user de votre in- 
fluence personnelle auprès des exploitants, afin d'assurer la bonne 
organisation de la surveillance des câbles employés pour la circu- 
lation des ouvriers, et d'éviter ainsi, autant que possible, le retour 
des regrettables accidents qui ont, à diverses reprises, éveillé la 
sollicitude de l'administration. 

Vous voudrez bien, d'aiileurs, recommander aux ingénieurs pla- 
cés ^ous vos ordres de s'assurer, dans leurs tournées, des mesures 
prises à cet effet sur les exploitations et d'en faire mention dans 
leurs procès-verbaux de visite. Ils devront, au besoin, appeler l'at- 
tention des exploititnts sur l'utilité des précautions signalées dans 
le rapport de la commission spéciale. 

Je vous adresse un nombre d'exemplaires de la présente circu- 
laire sufiîsaut pour que vous puissiez la faire parvenir aux ingé- 
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nieurs placés sous vos ordres. Veuillez m'en accuser réception, ainsi 
que des brochures ci-jointes. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varrot. 



Chemins de fer. — Avis télégraphiques concernant 

LES accidents. 

A M. , inspecteur général du contrôle. 

Paris, le 25 mai i88a. 

Monsieur Tinspeoteur général, les dépèches télégraphiques qui 
me sont adressées par les commissaires de surveillance adminis- 
trative au sujet des accidents de chemins de fer sont souvent 
obscures ou incomplètes. Elles nMndiquent pas assez nettement les 
principales circonstances de Taccident et les suites, plus ou moins 
graves, qu'il a pu avoir pour les personnes. 

Je vous prie de donner des instructions aux commissaires de sur- 
veillance administrative pour que dorénavant les avis télégraphi- 
ques concernant les accidents soient plus clairs et plus précis. La 
dépêche devra toujours faire connaître s'il y a eu ou non accident 
de personnes, et, dans les cas de l'affirmative, spécifier si les vic- 
times sont des voyageurs ou des agents. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d*État, 
Directeur des chemins de fer, 
A. Picard. 



Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
Renseignements semestriels. — Année i88a. 

A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 14 juin i88a« 
Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai l'honneur de vous adresser les 
formules sur lesquelles devront être consignés les renseignements 

- DÉCRETS, 1883. 1/1 
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statistiques sommaires relatifs à la production, durant le premier 
semestre de cette année, des mines de combustibles minéraux et 
des usines à fer situées dans votre arrondissement minéralogique. 

Je crois devoir signaler à votre attention un léger changement 
introduit sur les tableaux de la production des usines à fer. Doré- 
navant, les produits du réchauffage des fers bruts ou mat^Saux im- 
portés dans le département devront être compris, suivî»nî le» cas, 
sous les rubriques a [er puddlé, fer affiné ». On opéreft d*unb ma- 
nière analogue pour les aciers. 

Cette modification a pour but de faire concorder la statistique 
emestrielle avec la statistique ^nnuelle telle qu*elle est publiée 
parTadministration, c'est-à-dire en tenant conipte, pour la classi- 
fication des produits du réchauffage, de la nature des matières pre- 
mières ayant servi à leur fabrication. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente circulaire et pren- 
dre les mesures nécessaires pour que les états remplis me parvien- 
nent, au plus tard, le i" août prochain. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des routes, de la navigation 

et des mines, 

E, Leblanc. 



Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
Statistique des sources minérales. 

Paris, le ^4 juin 1882. 

Monsieur l'ingénieur en Chef, en exécution de la circulaire mi- 
nistérielle du 12 mai 1881 {*), vous avez transmis à l'administra- 
tion, vers la fin de Tannée dernière, la statistique détaillée des 
sources minérales déclarées d'intérêt public ou autorisées, qui 
existent dans les divers départements de votre arrondissement mi- 
néralogique. 

Les renseignements fournis ont été examinés et coordonnés par 
le service de la statistique de Tindustrie minérale; ils présentent, 
dans leur ensemble, un très haut intérêt, et j'ai décidé de les faire 

(*) Volume (le 1881, p. 281. 
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imprimer in extenso dans une brochure spéciale, qui fournira une 
nouvelle preuve de l'utilité du concours des ingénieurs des mines. 
Il me paraît d*autant plus convenable de procéder ainsi que la 
dernière publication de ce genre, faite par les soins de l'adminis- 
tration des mines, date de près de quarante ans, et que, depuis 
lors, le nombre et Timportance des sources minérales exploitées 
se sont accrus considérablement. 

Toutefois le cadre de la statistique dont il s'agit devra être un 
peu élargi. En effet, plusieurs établissements thermaux, dont quel- 
ques-uns fort anciens et très fréquentés, ne figurent pas sur les 
tableaux des ingénieurs comme notant pas munis de Tautorisation 
prescrite par l'article i*' de l'ordonnance royale du 18 juiE 
1825. Il n'est guère possible de ne pas les comprendre dans le 
travail préparé; et il vaut certainement mieux, du moment que ce- 
lui-ci doit être livré à la publicité, composer une liste complète 
des sources minérales exploitées en France et en Algérie. En regard 
des noms des sources seront d'ailleurs mentionnés les arrêtés d'au- 
torisation et les déclarations d'intérêt public qui les concerne- 
raient. 

Je me vois par cuite dans l'obligation de faire un nouvel appel 
au zèle des ingénieurs des mines en vue de recueillir des rensei- 
gnements complémentaires dont l'utilité ne saurait leur échapper; 
et je vous renvoie à cet effet, monsieur l'ingénieur en chef, les ta- 
bleaux statistiques dresses par les ingénieurs placés sous vos or- 
dres, en vous priant de les leur transmettre pour qu'ils y ajoutent, 
sous forme d'annexé, les données relatives aux sources minérales 
non autorisées, jouissant de quelque notoriété, qui existeraient dans 
les départements dont le service leur est confié. 

Je tiens essentiellement à ce qu'ils profitent de ce renvoi pour 
combler les lacunes qu'ils remarqueraient dans leur travail primi- 
tif et pour le rectifier, en cas de besoin, de façon à présenter l'état 
de nos sources minérales aa i*' juillet 1882 avec toute la précision 
et les détails désirables. 

Vous voudrez bien leur envoyer les duplicata ci-joints de la 
présente circulaire et leur adresser en même temps les instruc- 
tions nécessaires pour vous mettre à même de me transmettre les 
tableaux revus et complétés avant le i5 août. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varrot. 
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Arrêt au contentieux^ du 16 juin 1882, annulant une décision mi- 
nistérielle qui avait spécifié que^ dans un département^ les puits 
d'exploitation du sel par dissolution ne devraient pas se trouver 
à moins d'une certaine distance (Vun canal (affaire de compaghib 

ANOHTME DE SAIHTE-YALDRÉE). 

(Extrait.) 

Aux termes des dispositions combinées de l'article 5o de la loi 
du 21 avril 1810, du titre II du décret du 3 janvier i8i5 et de l'or- 
donnance du 26 mars i843, il appartenait à ^administration, dans 
l'intérêt de la sûreté publique et de la conservation du sol, d'in- 
terdire, en tout ou en partie, Texploitation d'une mine dans les 
conditions et suivant les formes prescrites par lesdits loi, décret 
et ordonnance. 

Mais le ministre des travaux publics a, par l'arrêté attaqué, no- 
tifié à la compagnie requérante le 12 février 1880, décidé que tous 
les exploitants par dissolution des mines de sel voisines du canal 
de la Marne au Rhin, dans le département de Meurthe-et-Moselle 
seraient tenus de reporter le siège de leurs travaux à une distance 
de 25o mètres au moins du canal. 

Cet arrêté avait un caractère général ; il tendait à modifier, à 
l'égard de tous les concessionnaires de mines de sel d*un même 
département les conditions d'exploitation desdites mines, telles 
qu'elles ont été fixées par l'ordonnance du 7 mars i8ûi et par leurs 
cahiers des charges. 

Ces mesures rentraient dans l'exercice du pouvoir réglemen- 
taire qui, en principe, appartient au gouvernement et dont le 
ministre des travaux publics n'a reçu aucune délégation k cet 
égard. Ainsi ledit ministre, en prenant la décision attaquée, a ex- 
cédé la limite de ses pouvoirs. 

Sur les conclusions de la société tendant à ce qu'il lui soit donné 
acte de ses réserves relativement à des dommages-intérêts^ 

Il appartient à la compagnie requérante, au cas où elle se croi- 
rait fondée à soutenir qu'une indemnité lui est due, de présenter 
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telle réclamation que de droit ; par suite, ladite compagnie est 
saus intérêt pour demander qu'il lui soit donné acte des réserves 
dont il s*agit. 



Travail de huit des enfants dans les mines. — Question 
d^application de la loi du 19 mai 187/il. 

Arrêt rendu^ te ii mars 1883» par la cour d'appel d'Amiens 
(affaire Bureau). 

(Extrait.) 

Il est établi par la procédure et les débats : 1* que Jules Dupuis, 
décédé le 19 février 1881, avait été employé en 1881, bien qu'ftgé 
de douze ans seulement, à un travail ayant lieu entre neuf heures 
du soir et cinq heures du matin, dans les mines de Fléchinelle; 
9* que Bureau, directeur desdites mines, avait autorisé Jules Du- 
puis à y travailler ainsi pendant la nuit, et lorsqu'il connaissait 
Tftge du sus nommé. 

Il résulte de la combinaison des articles 1*' et li de la loi du 
19 mai 187/i (*) que les enfants ne peuvent être employés dans les 
usines à un travail de nuit Jusqu'à l'âge de seize ans révolus ; cette 
prohibition générale et absolue n'a été restreinte par aucune dis- 
position législative postérieure. 

En donnant sciemment Tautorisation sus mentionnée. Bureau a 
commis le délit prévu et réprimé par l'article a5 de la loi précitée 
du 19 mai 187/i. 

Au surplus, les éléments de décision acquis à la cause ne four- 
nissent la preuve suffisante ni d'une connexion entre Tinfraction 
dont Bureau s'est rendu coupable et la mort de Jules Dupuis, ni, 
en dehors des faits constitutifs de cette infraction, d'un acte carac- 
térisé soit de maladresse, soit d'imprudence, soit d'inattention, 
soit de négligence ou d'inobservation des règlements imputable au 
prévenu et rentrant dans les prévisions de l'article 619 du Code 
pénal. 

Par ces motifs, la Cour, 

Statuant, en vertu de Tarrêt de la cour de cassation du 2 février 
1882 (**), sur l'appel formé par Bureau du jugement contre lui 



(*) Volume de 1874, p. i3o. 
D Suprà, p. 33. 
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rendu par le tribunal correctionnel de Saint-Oiner, le i3 avril 

1881 n 

Confirme ledit jugement en ce qu'il a déclaré Bureau coupable 
d'infraction à la loi du 19 mai 187/i; 

L'infirme en ce qu'il a déclaré, en même temps, le prévenu cou- 
pable d'homicide involontaire ; 

£t, faisant application à Bureau de l'article d5 de la loi du 19 mai 
1874, 

Condamne ledit Bureau en cinquante francs d*amende et aux 
dépens. 

Caractère juridique d'une société minière qui, outre l'exploi- 
tation DE HOUILLÈRES, LA VENTE ET LE TRANSPORT DES PRODUITS» 
SE LIVRE AUX OPÉRATIONS SE RATTACHANT A l'iNDUSTRIE DES CHAR- 
BONS. 

I. Jugement rendu, le 18 août 1873, par le tribunal de commerce 
de Chalon-sur Saône (aflTaire Ttrode contre Lionnet, directeur 
de la Société anonyme des houillères de Forges et du Mar- 

TRAT). 

(Extrait.) 

Sur la compétence, il s'agit d'une affaire commerciale. 

Aux termes de l'article Û20 du Code de procédure civile, peut 
assigner à son choix le défendeur, soit devant le tribunal du do- 
micile du défendeur, soit devant le tribunal du lieu où le paiement 
devait s'effectuer. 

En fait, Tyrode était employé par la compagnie des mines de 
Forges et du Martrat, en résidence fixe au Martrat ; c'est dans 
cette localité que devait s'effectuer le paiement de ses appointe- 
ments; l'action intentée a pour but le règlement de ces mêmes 
appointements; il s'ensuit que le tribunal de Chalon-sur-Saône 
dans l'arrondissement duquel se trouve le Martrat, est régulière- 
ment saisi et il y a lieu pour lui de se déclarer compétent. 

Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ex- 
ception d'incompétence présentée par Lionnet, se déclare compé- 
tent, retient l'affaire et ordonne qu'il sera plaidé au fond à Tau- 
diencedu... 



(*) Volume de i88f^ p a^. 
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II. Arrêt rendu, le i" avril iSyti, par la cour (Tappel de Dijorij 
dans Caffaire qui est Cobjet du jugement précédent (compagnie 

ANOriTME DES HOUILLÈRES DE LA SAÔNE ET DU RHÔNE SUbStîtuée à 

ia Société anontme des houillères de Forges et du Martrat). 

Sur rincompétence ratione materiœ^ pour déterminer le carac- 
tère civil ou commercial d'une société, il faut s'attacher à la na- 
ture de ses opérations et non à la forme qui lui a été donnée ; d'où 
la conséquence qu'en principe les associations qui ont pour but 
unique Texploitation d'une mine doivent être réputées non com- 
merciales, môme lorsqu'elles sont organisées sous la forme ano- 
nyme, puisque, d'une part, cette forme n'a rien d'incompatible 
avec les règles des sociétés civiles, et que, d'autre part, aux termes 
de l'article 52 de la loi du 21 avril 1810, 1 exploitation des mines 
n'est pas considérée comme un commerce ; — mais qu'il en est 
autrement toutes les fols qu'il existe une circonstance particulière 
de nature à imprimer à la Société un caractère commercial, et 
notamment dans le cas où, à l'exploitation de la mine proprement 
dite, qui consiste dans l'extraction et la vente des produits natu- 
rels du fonds, vient se joindre une Industrie ayant pour but de 
convertir ces produits en produits industriels, au moyen de l'achat 
et de la mise en œuvre de matières étrangères, opération essentiel- 
lement commerciale. 

En fait et d'aprèsses statuts, la société des houillères de Forges et 
du Martrat, aujourd'hui représentée par la compagnie anonyme des 
houillères de la Saône et du Rhône, n'a pas seulement pour objet 
l'exploitation des houillères dont elle est ou deviendra propriétaire, 
ainsi que la vente et le transport de ses produits, mais encore toute 
opération se rattachant à industrie des charbons ; — cette der- 
nière clause indique suffisamment que ladite société a été formée 
en vue de spéculations industrielles, telles que la fabrication des 
briquettes et autres du même genre, qui rentrent dans les entre- 
prises de manufacture et constituent des actes de commerce 
(art. 632 du Code de commerce). 

Ainsi la compagnie des houillères de la Saône et du Rhône est 
une société commerciale. 

Il s'agit, dans la cause, de l'action d'un ancien chef d'exploita- 
tion de cette société en payement de ses salaires ; — il est certain 
qu'en louant les services de l'intimé pour les besoins de son trafic, 
la compagnie appelante avait pris un engagement commercial. 

La juridiction consulaire est donc compétente pour en connaître* 
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Sur rincompétence ratione loci, aux termes de Tarticle 59 du 
Gode de procédure civile, les sociétés doivent être assignées de- 
vant les juges du lieu où elles sont établies ; si le siège social de la 
compagnie des houillères de la Saône et du Rhône a été fixé à 
Paris, son principal établissement est à Forges, dans Tarrondisse- 
ment de Ghalon-sur-Saône; rien ne s'oppose à ce qu'une société 
anonyme ait, comme une société en commandite, conformément à 
Farticle U2 du Gode de commerce, plusieurs domiciles sociaux; 
Forges est le centre le plus important des intérêts de la compagnie 
appelante, puisque c'est là que s'exercent les dififérentes indus- 
tries pour lesquelles elle a été constituée, que se trouvent installés 
tous les services de son exploitation, et que se traitent toutes les 
affaires qui y sont relatives ; Tyrode y résidait, et c'est en ce lieu 
que devait s'effectuer le payement de ses appointements. 

C'est donc à Forges qu'a pris naissance le fait qui donne lieu à 
la contestation, et c'est à bon droit que l'intimé a assigné la com- 
pagnie de la Saône et du Rhône, dans la personne de son directeur, 
devant le tribunal de commerce de l'arrondissement de Chalon- 
sur-Saône, lieu du principal établissement de cette compagnie. 

Par ces motifs, le tribunal statuant sur l'appellation, interjetée 
par Lionnet è&-nom qu'il agit, du jugement rendu par le tribunal 
de commerce de Chalon-sur-Saône, le 18 août 1873, met icelle à 
néant, et ordonne que ce dont est appel sortira effet. 
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I. — Ingénieurs. 



DECORATIONS. 

Décret du 1 1 juillet. — Sont nommés chevaliers de Tordre na- 
tional de la Légion d'honnenr : 

MM. Perrin, ingénieur ordinaire de i'* classe, 
Rigand, idem. 

PROMOTIOnS. 

Arrêté du ag juillet. -^ Les ingénieurs en chef de i'* classe dont 
les noms suivent ont leur traitement porté de 7.000 à 8.000 francs : 

MM. Roger, 
Jutier. 

Idem. — Sont nommés ingénieurs en chef de 1'* classe les ingé» 
nieurs de a* classe ci-après : 

MM. Lorieux, 
Massieu, 
Moutard. 

Décret du 29 juillet. ^ Sont nommés ingénieurs en chef de 
1^ classe les ingénieurs ordinaires de i** classe dont les noms sui- 
Tent : 

MM. Mussy, 

Worms de Romilly, 

Coince, 

Du Verdier de Genouillac, 

Gonthiep, 
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Genreau, 
Nivoit. 

Arrêté du 39 juillet, — Sont élevés à une classe supérieure les 
ingénieurs ci-après 1 

[A la i*^ clasge : 

MM. Le Verrier, 
Bertrand. 

A la 2« classe : 

MM. Petitdidier, 
Poincaré. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

16 juin. — M. Jacquot, inspecteur général de i'* classe, est 
nommé membre de la commission supérieure instituée pour l'exa- 
men du projet de construction d'un canal maritime de l'Océan à 
la Méditerranée. 

M. Rolland, ingénieur ordinaire de a* classe, est nommé secré- 
taire de la même commission, avec voix consultative. 

5o juin. — M. G. de Nerville, inspecteur général de i'* classe, 
vice-président du conseil général des mines, est nommé président 
de la commission des, Annales des mines, en remplacement de 
M. Du Souich, admis à la retraite. 

Idem. — Un service spécial est créé pour Texécution de la topo- 
graphie souterraine du bassin houiller de Ronchamp. 

M. Trautmann, ingénieur en chef de 1'* classe, chargé du ser- 
vice de l'arrondissement minéralogique de Ghaumont, est chargé 
de ce service avec le concours de M. M. Laurans, ingénieur ordi- 
naire de S*" classe, chargé du service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Vesoul et Villaume, garde-mines, à Ghaumont 

3o;utn. — M. Boutiron, ingénieur ordinaire de a* classe, déjà 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Bordeaux et 
attaché aux services du contrôle de l'exploitation des réseaux du 
Midi, d'Orléans et de TÉtat, est chargé, en outre, de l'intérim du 
sous-arrondissement minéralogique de Pau, vacant par suite du 
départ de M. Genreau, chargé des fonctions d'ingénieur en chef de 
l'arrondissement minéralogique de Nancy. 

27 juillet. — Le service de la surveillance des appareils à vapeur 
du département de l'Ain, précédemment maintenu dans les attri- 
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butions des ingénieurs des ponts et chaussées {•), sera remis aux 
îDgénieurs des mines, à dater du 16 juillet 1882 (**). 

29 juillet. — M. Carnot, ingénieur en chef de a* classe, profes- 
seur à rÉcole des mines, est nommé inspecteur de cet établisse- 
ment, en remplacement de M. Dupont, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. Cette disposition aura son effet à dater du 
i5août 1881. 

M. Garnot conservera provisoirement ses attributions actuelles. 



RETRAITES. 

MM. Bertera, ingénieur en chef de !'• classe, né le 26 mai i8ao. 
Dupont, inspecteur général de a* classe, né le i5 août 1817. 



II. — Gardes-mines. 



NOMINATIONS. 



i5 mai. — M. Bouly est nommé garde-mines de k* classe et atta- 
ché, à la résidence de Marseille (provisoirement), au service du 
sous-arrondissement minéralogique de Nice. 

19 mai, — M. Benoît (Félix) est nom nié garde-mines de A* classe 
et attaché, à la résidence de Lyon, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Lyon et au service des appareils à vapeur 
du département du Rhône. 

Î17 mai, — M. Vion est nommé garde-mines de 4* classe et atta- 
ché, à ia résidence de Bône, au service du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Bône. 

19 juin. ^ M. Sergère est nommé garde-mines de h^ classe et 
attaché au service du laboratoire de chimie de Gonstantine. 

(*) Volame de 1880, p. 407. 

(**) Application du décret du 3o avril 1880 et de ia circalaire da ai juillet 
suivaut (volume de 1880^ p. 9a et a56). 
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CONGÉ REHOUYELABLE. 

i^^juin. — M. Lecomte, garde-mines de 3* classe» attaché dans 
les bureaux de Tadmiaistration centrale, au service de la statis- 
tique de rindustrie minérale, est mis en congé renouvelable et au- 
torisé à accepter les fonctions d'ingénieur au service de la com- 
pagnie générale des mines d'or de la Guyane hollandaise. 

DÉMISSION. 

I*' mai. — Est acceptée la démission de M. Poulet» garde-mines 
de 4* classe en service détaché au laboratoire de chimie de Gons- 
tantine. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

i3 mai. — Est rapporté Tarrêté du ao février 1882 (*) par lequel 
a été transférée de Montluçon à Moulins la résidence de M. Ghazou- 
lière, garde-mines de 3' classe, attaché, dans le département de 
TAllier, au service du sous-arrondissement minéralogique de Mou- 
lins et au contrôle de Texploitation des chemins de fer d'Orléans. 

i5 mau — M. Maigret, garde-mines de 2* classe, attaché, à la ré- 
sidence de Nancy, au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Nancy et au contrôle de l'exploitation des chemins de fer 
de TEst (fl* section), est attaché accessoirement au service central 
du matériel fixe des chemins de fer construits par l'État 

97 mat. — M. Lussac, garde-mines de 3* classe, attaché au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Bône, passe, à la 
résidence de Mascara, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique d'Oran. 

Idem. — M. Stopin, garde-mines de à* classe, attaché au service 
du sous-arrondlssement minéralogique de Gonstantine est mis à la 
disposition de M. le ministre de la marine et des colonies pour les 
travaux des mines de la Nouvelle-Calédonie. 

M. Stopin sera considéré comme étant en service détaché. 

S juin. — M. Delnott, garde-mines de li' classe, attaché, à la ré- 
sidence de Mont-de-Marsan, au service du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Pau, est attaché accessoirement au service central 
du matériel fixe des chemins de fer construits par l'État. 



(•) Suprà, p. 43. 
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EXPOSITION INTERNATIONALE D'ÉLECTRICITÉ DE 1881, A PARISC). 



Membres du corps des mines appelés à faire partie du congrès 
international des électriciens ouvert, à Paris^ le a5 septembre 
i88i {décret du a5 octobre i88o). 

MM. Daubrée, inspecteur général, membre de Tlnstitut, directeur 

de TEcole des mines. 
GulUebot de Nerville, inspecteur général. 
Potier, ingénieur ordinaire, professeur à FEcole des mines et 

à TEcole polytechnique. 
Cornu, ingénieur ordinaire, membre de l'Institut, professeur 

à l'Ecole polytechnique. 



Membres du corps des mines appelés à faire partie du jury inter^ 
national des récompenses (décret du 9 septembre 18S1). 

GROUPE I. — Production de V électricité. 

Classes 3 (^Maehinet tnagnéto-êlectriques et dynamo-électnque)^ 8 (Imlère électrique), 
9 {Moteurs électriques^ transport des forces) et 14 {Générateurs, fMteurs à vapeur^ à 
gai et hydrauliques et transn^ssUms applicables aux industries électriques), ^ 

UM Luuyt, ingénieur en cbef^ 
Potier, ingénieur ordinaire. 
Cornu, id. 



(*) Les noms des membres du corps des mines, désignés pour faire partie de 
la commission consnltatiye appelée à délibérer sur les questions concernant 
cette exposition, ont été mentionnés au yolume de 1880, p. 406. 
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GROUPE II. — Transmission par l'électricité. 

Classes 4 [Câbles, fils et accessoires, paratonnerre), 6 [TiUgrapkkt signaux) 
et 7 {Tiléphoniet mtcrophonie^ photophcnie). 

M. Guillebot de Nerville» inspecteur général (élu président de la 
classe 6 bis : Appiicaiions diverses de Célectricité à CexpUntatian 
des chemins de fer). 



ÉCOLE NATIONALE DES MINES. 



ËLÈYES|EXT£RNES. 



Liste, par ordre de mérite, des élèves auxquels des brevets ont été 
délivrés, par décision mlnistérieUe du 20 Juin 1882, àja suite des 
examen^ de sortie de 1882. 



MM. 

1. Asselin. 
% Moreau. 

3. Gény. 

4. Regard. 

5. Lefebvre. 

6. Lyon. 

7. de Morgan. 

8. Bassot. 

9. Béranger. 
10. Dubois, 



MM.3 

11. Vassor. 

12. Guillet de la^Brosse. 

13. Gayet. 

14. Chaumeil. 

15. Aubry. 

16. Roussel. 

17. Soubeyran. 

18. Barbier. 

19. Linarès. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCEANANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 

CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel^ du s A décembre 1880 (*), admettant /'Associa- 
tion DB l'Ouest des propriétaires d^appareils a vapecr à béné- 
ficier^ pour le département de la Loire-Inférieure, des dispo- 
sitions de C article 3 du décret du 3o avril 1880 (**). 



Arrêté ministériel^ du a8 mai 1881 (*), admettant T Association 
lyonnaise des propriétaires d'appareils a vapeur à bénéficier^ 
pour le déparlement de /'Ardèche, des dispositions de l'article 5 
du décret du 3o avril i88o. 



Arrêté ministériel^ du 17 novembre i88i (*), admettant /'Associa- 
tion normande des propriétaires d'appareils a vapeur à béné- 
ficier^ pour le déparlement de TOrne, des dispositions de C article'^ 
du décret du 3o avril 1880. 



Arrêté minislériel^ du 17 novembre i88i (♦), admettant /* Associa- 
tion DES propriétaires d' APPAREILS A VAPEUR DU SuD-OuEST à bé- 
néficier, pour le déparlement de la Dordogne, des dispositions 
de C article 3 du décret du 3o avril 1880. 

[Les dispositions de cet arrêté et des trois précédents sont iden- 



{*) Omis à sa date. 

(**) Volume de 1880, p. 92. 
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tiques à celles de l'arrêté du 9 décembre 1S80 (Association pari- 
sienne), volume de 1881, p. 5.] 



Décret du Président de la Bépubliquey du S2 avril 188s (*), ayani 
pour objet de rattacher aua^ départements ministériels carres^ 
pondants les divers services ou établissements fonctionnant en 
Tunisie^ sous Caction du gouvernement français^ et de régler les 
rapports du ministre résident à Tunis avec les ministres. 

Le président de la République française, 

Sur la proposition du président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, 

Décrète 

Art. L*'. Les divers services ou établissements fonctionnant en 
Tunisie, sous Taction du gouvernement français, seront, dans les 
limites où s*exerce cette action, placés dans la dépendance da 
département ministériel correspondant de la République. 

Art, 3. Le ministre résident à Tunis sera le représentant direct 
de tous ces services et, k ce titre, correspondra avec les mÂnis^ 
très français, desquels il recevra ses instructiona 

Art, 3. Les communications échangées entre le ralnislre rési- 
dent et les membres du gouvernement français passeront par Tin- 
termédiaire du ministre des affaires étrangères, qui les examinera 
au point de vue spécial de Taction diplomatique et des intérêts 
internationaux et indiquera, s*il y a lieu, les observations qae 
suggérera cet examen. 

Art. A. Les projets d'organisation et les demandes de crédits 7 
afférents que ces divers services pourraient entraîner seront sou- 
mis à ravis du ministre des affaires étrangères, qui les contresi- 
gnera de concert avec les ministres compétents. 

Art. 6. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui concerne 
son département, de Tèxécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 



Arrêté ministériely du h juillet 188a, admettant rAssociATiOH nor- 
M ANDE D£8 PROPRIÉTAIRES d'appareils A VAPEUR à bénéficier, pour 

n Omis à sa date. 
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le département de TEore, des dispositions de Carticle 3 du décret 
du 3o a^yril 1880. 

[Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de Tàr- 
rété du 9 décembre 1880 (Association parisienne), volume de 
1881, p. 6.] 



Décret du Président de la République^ du ^h juillet i88«, qui rec- 
tifie ^ordonnance royale du aS mai 1838 (*) et le décret du 
3 août 1880 (♦♦), portant concession des mines de fer, zinc et mé- 
taux connexes des Deux-Jumeaux (Gard et Hérault). 

(Extrait.) 

Art. 1*'. L^article 1*' de l'ordonnance royale du 35 mai 1838, 
portant concession au s' Frédéric Méjean, des mines de fer des 
Deux-Jumeaux, est modifié ainsi quMl suit : 

(Art. !*')• « Il est fait concession au s' Frédéric Méjean des 
mines de fer dites des Deux-Jumeaux, communes de Sumène et de 
Saint-Julien-dt^-la-Nef, département du Gard, et de Ganges, dépar- 
tement de rH(^rault. 

Cette concession, dont retendue superficielle est de U kilomètres 
4sarré8, 37 hectares, est limitée ainsi qu*il suit, conformément au 
plan qui restera annexé à ladite ordonnance, et dont une nou- 
velle expédition, mise au courant de Tétat actuel des lieux, est 
Jointe au présent décret : 

Au nord-ouest^ par les deux ruisseaux de Tlvrogne et du Pou- 
cet, dont le premier a son confluent dans THérault, au-dessous du 
pont de rivrogne (point de départ 0% et le second se jette dans la 
rivière du Rieutor, à Sumène (point M), et par la partie du chemin 
du Pouget allant d'une source (point P) à l'autre (point N) ; 

A Vest, par la rive droite de la rivière du Rieutor, depuis ledit 
point M jusqu'au point B, déterminé par le prolongement rectilignc^ 
4u côté YZ de la lisière du bois de Montméjean, qui sépare les par- 
celles 3 et 3/i bis de la section A de la commune de Ganges, au 
delà du point Z, angle sud-ouest de la parcelle n* 6 de la môme 
commune; 

Au sud^ par la ligne BZ, ci-dessus définie, et par la lisière en 



(*. a* Tolume de 1819, p. 33a. 
(**} Volume de 1880, p. 41. 
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ligne brisée ZïXVA du bois de Montméjean, depuis le point Z jus- 
qu'au point A, sur la rive gauche de l'Hérault; 

A Vouest^ par la rivière de THérault, depuis le point A, ci-dessus 
délîni, jusqu'au ruisseau de l'Ivrogne, point de d<^part. » 

Art, 2. Les articles i et 2 du décret du président de la Répu- 
blique, du 3 août 1880, portant concession à la d« M(^jean de 
Saint-Bresson, des mines de zinc et métaux connexes des Deux Ju- 
meaux, sont modifiés ainsi quMI suit : 

(Art. 1*'.) « Il est fait concession à la d* M<^joan de Saint-Bresson, 
propriétaire de la mine de fer des Deux-Jumeaux, instituée par or- 
donnance royale du 26 mai i8a8, communes de Sumëne et de 
Saint-Julien-de-la-Nef, département du Gard, et deGanges, dépar- 
tement de ruéraulty des mines de zinc et autres métaux connexes 
existant dans le périmètre de ladite concession. 

(Art. Q.) « La concession des mines de zi: c et autres métaux 
connexes présentement octroyée et la concession ferrifère ne for- 
meront qu'une seule et même concession, dite dos Deux-Jumeaux, 
laquelle demeure limitée conformément au jilan annexé à Tordon- 
nance du 26 mal 1828, comme il est indiqué ci-dessus, à l'article 1*' 
du présent décret. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de U kilo- 
mètres carrés, 27 hectares. » 



Décret du Président de la République^ du i5 juillet 1882, portant 
concession aux s" Brugairolles (Emile , Fl'jutïer (César) et 
TouLODZE (Maurice) de mines de zinc, ptomh^ argent^ cuivre et 
autres métaux connexes^ situées dans la commune de Garges, 
arrondissement de Montpellier, département de THérault. 

(Extrait.) 

Art, 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Ganges, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au worrf, i« par la lisière en ligne brisée AVXYZ du bois de 
Montméjean (dont la partie A VX coïncide av. c la limite séparative 
des départements du Gard et de Tllérault), dei»nis le point A, sur 
la rive gauche de l'Hérault, jusqu'au poini Z, angle sud ouest de la 
parcelle n" 6 de la commune de Ganges; piis par le prolongement 
rectlligne du dernier côté YZ de cette lisière (lequel côté dirigé au 
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nord-est sépare les parcelles a et 3Zi bis) Jusqu'au point B, où 
ledit prolongement rencontre la rive droite du Rieutor; 

2* par cette rive droite du Rieutor, jusqu'au point G, où elle 
rencontre la limiie des deux départements, et ensuite par cette 
limite jusqu'au point D, où elle rencontre la limite des deux com- 
munes de Ganges et de Moules ; 

A Vest, par la limite séparative des communes de Ganges et de 
IloulèSy depuis le point D, ci-dessus défini, jusqu*au point E, où 
cette limite rencontre le bord septentrional de la route de Sumëne 
àSaint-Hippolyte; 

Au sud^ par une ligne droite tirée dudit point E au point F, 
angle nord-ouest du cimetière protestant de Ganges, et prolongée 
jusqu*au point H, où elle rencontre la rive gauche du fleuve THé- 
rault ; 

A ïouesty par cette rive gauche du fleuve THérault, depuis ledit 
point H jusqu'au point de départ A ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de & kilo- 
mètres carrés, 16 hectares. 

Art, &. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Zia de la loi du 31 avril 1810, modifiée par la loi 
du 97 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain com- 
pris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du ^1 juillet i88a, portant 
concession aux s" Goddou, Mérig et Mas de mines de manganèse 
situées dans les communes de ViEDSSAïf, Roqoebrun et Mons, 
arrondissement de Saint-Pons, Les Aires et Saimt-Nazaire-db- 
Ladarez, arrondissement de Béziers, département de ^Hérault. 

(Extrait.) 

Ar/. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Vieussan^ est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, l* par une ligne droite menée de Tangle sud-est de la 
maison du s' Castel (Pierre), sise au hameau de Drouille, à Tangle 
8ud-est de la bergerie du s' Foulhé (Pierre), sise dans la commune 
des Aires, à partir du point A, où cette ligne rencontre la rive 
gauche de la rivière de TOrb, Jusqu^au point B, angle sud-est de la 
bergerie susmentionnée ; 
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2* Par une seconde ligne droite tirée dudit point B au point C, 
angle sud-ouest de la maison du s' Villebrun (Jean-Pierre), sise au 
hameau de Peilhan; 

A Yest, par une ligne droite menée du point C, ci-dessus défini» 
au point D, angle nord-est de la métairie de Souidon, située dans la 
commune de Saint-Nazaire; 

Au sudy 1* par une ligne droite tirée du point D, ci-dessus défini, 
au point E, angle sud-est des ruines du cb&teau de la Tour-du-Pin ; 

»"* Par une seconde ligne droite menée dudit point E à Tangle 
nord-est du moulin de Graïs et prolongée jusqu'au point F« où die 
rencontre la rive droite de la rivière de FOrb ; 

3* A partir de ce point F, par la rive droite de la rivière de PQrb« 
Jusqu^au point 6, où elle rencontre la rive gauche du ruisseau 
d*Ëscagnès; 

&* Par la même rive de ce dernier ruisseau, depuis ledit point G, 
usqu'au point H, où elle est coupée par une ligne droite tirée de 
raogle nord-est de Téglise d'Escagnès à Tangle sud-est de la maison 
du s' Alengry (Joseph), sise au hameau de Mazeilles; 

A Vouest, 1* par la dernière ligne droite, ci-dessus définie, à 
partir du point H jusqu*au point I, angle sud-est de ladite maison 
du s' Alengry ; 

2' Par une ligne droite menée dudit point I au clocher de Téglise 
de Yieussan et arrêtée au point K, où elle croise la rive gauche de 
la rivière de rorb; 

3* Par cette rive, depuis ledit point K jusqu'au point A, point de 
départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 20 kilo- 
mètres carrés, 37 hectares, U6 ares. 

Art. A. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et U^ de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
du 37 Juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à uae redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du Zi juillet 1883, portant 
rejet de la demande des s" Turettini, Beau et Blânchet, en 
concession de mines dCor^ d^argent et de cuivre dans la commune 
de Bourg-Saint-Maurice, département de la Savoie. 
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Décret du 3i juillet i88i, portant rejet (k la demande du j' Piret 
en concession de mines de combustibles solides^ liquides ou 
gazeux^ dans les communes de Vif, Saint- Paul-db-Yarges, Le 

GUA, La GLUZE-ET-PAQUIER« MlRIBEIi-LAlICHATRE, GHATEAU-BER- 

NARD, Saint-Guillaume» SAiNT-PAUL-Lis-MoRESTiER, Sinard et 
AtiGNONET, arrondissement de Grenoble, département de Misère. 



Décret du Président de la République, du 3i juillet 1882, portant 
règlement pour Ceocploitation des carrières dans le départemeni 
de TAisne. 

Ce décret est Identique à celui du ao août 1880 (Morbihan), vo- 
lume de 1880, p. a/^8, sauf en ce qui concerne l*article 33 qui est 
ainsi coDçù : 

Art, 33. L*arrôté ministériel du 1*' octobre i83a, précédemment 
appliqué aux carrières souterraines de TAisne et, en général, toutes 
les dispositions contraires a celles contenues dans le présent rëgle- 
Boent sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République^ du 3i juillet 1889, portant 
règlement pour Cexploitation des carrières dans le département 
des Deux-Sèyres. 

Ce décret est, comme le précédent, identique à celui du ao août 
1880 (Morbihan), sauf en ce qui concerne l'article 33 qui est ainsi 
conçu : 

Art. 33. Toutes les dispositions contraires à celles contenues 
dans le présent règlement sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République^ du a août 188a, portant 
rejet de la demande des 5" Lang, Hinzelin et Maillard en con- 
cession de mines de sel et sources salées dans les communes de 
Nancy, Tomblaine, Saulxures-lès-Nanct, Esset-iJs-Nanct et 
Saiht-Max, département de Meurthe-et-Moselle. 
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Décret du Président de la République ^ du 2 août 1883» portant 
rejet des demandes de la Société des mines et usines du Ganigoo 
et des s" Frèrejean, Roux et G'* en extension de leurs concessions 
de mines de fer de Saint-Vincent et de Vernet^ dans la commune 
de Vernet, déparlement des Pyrénées- Orientales. 



Décret du Président de la République, du 3 août 1882, qui rectifie 
le décret j du i" décembre 1879 (*)» portant extension du péri- 
mètre de la concession des mines de plomb et autres métaux 
connexes de Montcoustan, département de /*Ariège. 

(Extrait ) 

Art. l*^ Le sixième et dernier paragraphe de chacun des articles 
1 et a du décret du 1*' décembre 1879, portant extension du péri- 
mètre de la concession des mines de plomb et autres métaux con- 
nexes de Montcoustan, est modifié ainsi quMl suit : 

[Art. 1*'. (§ 6)]. « Lesdites limites renfermant une étendue super- 
ficielle de U kilomètres carrés, A7 hectares. » 

[Art. a. (§ 6)]. « Lesdites limites renfermant une étendue super- 
ficielle de 6 kilomètres carrés, 89 hectares. » 



Décret du Président de la République^ du 6 août 188a, autorisant 
le s* BORT à établir un dépôt de dynamite de a* catégorie sur le 
territoire de la commune de Roghëtaillée, département de ta 
Loire. 



Décret du Président de la République , du ai août iBS2^ rendant 
applicable à /'Algérie la loi du 37 juillet i8iîo (*♦) portant modifi- 
cation des articles 1 1. 20, 26, àa, 45, M, 60, 70, 81 et 8a de la loi 
du ai avril 1810. 



Arrêté mmistériel, du a8 août 188a, admettant rAssocuTiON d3 
l'Ouest des propriétaires d'appareils a vapeur à bénéficier^ 



n Volume de 1879, p. 36o. 
{**) Volome de 1880 p. 239. 
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pour le département de la Vendre, des dispositions de Cariicle 3 
du décret du 3o avril 1880. 

piCS dispositions de cet arrêté sont identiques à celle de Tarrêtô 
du 9 décembre 1880 (Association parisienne}, volame de 1881, p. 5.] 



Décret du 39 août 1882, autorisant la Goupâgnik des mires de 
R0CHE-LA*M0LIÈRE ET FiRMiNT à établir un dépôt de dynamite 
de *k* catégorie sur te territoire de la commune de Roghe>la- 
Molière, département de la Loire. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

àSKEMSÈK 
AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



Chemins de fer. — Police générale. ^ Actes 

J>E MALYEILLANGE. 

A Monsieur le préfet du département d 

Paris, le a5 octobre 1S54. 

Monsieur le préfet, le nombre des actes de malveillance commis 
sur les chemins de fer, et particulièrement contre les trains en 
marche, parait s'accroitre dans une proportion notable sur cer- 
taines lignes, principalement aux abords des villes; et les auteurs 
de ces actes dangereux, commis souvent par des enfants, de- 
meurent presque toujours inconnus et impunis. 

Il importe que l'administration, pour les prévenir ou en dimi- 
nuer le nombre, fasse exercer par les autorités locales riveraines 
des chemins de fer une surveillance plus assidue et plus rigou- 
reuse sur leurs administrés. 

Je vous invite, en conséquence, monsieur le préfet, a vouloir 
bien adresser sans retard les instructions les plus pressantes aux 
maires des communes traversées par les chemins de fer, au service 
de la police et à la gendarmerie, pour que Ton recherche active- 
ment et qu*on livre à la justice tout individu qui se rendrait cou- 
pable de faits de la nature de ceux sur lesquels J^appelle aujour- 
d'hui votre attention. . 
Veuilles^ Je vous prie, m'accuser réception de la présente. 
Recevez, etc. 

Le Ministre de Pagriculture^ du commerce 

et ^s travaux publics, 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d^Étatt 
Directeur général des chemins de fer. 

Comte Dubois. 
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Chemins db fer. — Police GéiiiiULE. — Actes 

DE MàLVEILLANCE. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 17 juillet 1882. 

Monsieur le préfet, à la suite d^une circulaire de mon départe^ 
ment en date du 35 octobre i854 (*), Tautorlté préfectorale a dû 
adresser des instructions aux maires, au service de la police et à 
la gendarmerie pour faire rechercher activement et livrer à la 
justice tout individu qui se rendrait coupable d'actes de malveil- 
lance pouvant compromettre la sécurité de la circulation sur las 
chemins de fer. 

A rocoasion de nombreuses tentatives de déraillement qui ont 
été commises dans ces derniers temps sur nos voies ferrées, je 
crois devoir vous prier de rappeler aux autorités locales les instruc- 
tions qui leur ont été données en exécution de la circulaire pré- 
citée, et de les inviter à s*y conformer rigoureusement. 

Veuillez m*accuser réception de la présente dépêche et me faire 
connaître la suite qu'elle aura reçue. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le HiDistre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des chemins de fer, 

A. Picard. 



PROCiS-VERBAUX D'ACCIDERTS DE MINES 00 DE CARRIÈRES ET DE CON- 
TRAVENTIONS. — Motifs du classement sans suite. — Avis a 

DONNER PAR LES PARQUETS AUX INGÉNIEURS DES MINES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 19 juillet i88a. 

Monsieur le préfet, mon prédécesseur avait appelé Tattention de 
M. le garde des sceaux sur un vœu du conseil général des mines, 
tendant à ce que les parquets fissent connaître sommairement aux 

C) Suprà, p. aaS. 
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ingéniears des mines les motifs qui font classer sans suite, le cas 
échéant, les procès-verbaux d^accidents de mines ou de carrières» 
et de contraventions. 

Mon collègue vient de m'informer que, conformément à ce dé- 
sir, MM. les procureurs généraux sont invités à prescrire à leurs 
substituts de transmettre, à Tavenir, au service des mines, les indi- 
cations dont il s'agit. Une note a été insérée à cet effet dans la 
25* livraison (Janvier-Mars 1882) du Bulletin officiel du ministère 
de la Justice. 

rai rhonneur de vous en donner avis, ainsi qu*à MM. les ingé- 
nieurs des mines, qui tireront. Je n*en doute point, d*utiles rensei- 
gnements des indications de cette nature qui leur seront fournies 
par les parquets. 

Veuillez, Je vous prie, m*accuser réception de la présente circa- 
iaire, que j'adresse directement aux ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publies^ 
H. Vàreot. 



JURISPRUDENCE. 



Arrêt au contentieux^ du 21 juillet 1882, rejetant le recours tTun 
propriétaire de terrains compris dans le périmètre d'aune conces- 
sion de mines contre un arrêté préfectoral qui a autorisé le con- 
cessionnaire de ladite mine à occuper lesdits terrains pour Cex- 
ploitation des gîtes de fer de toute nature exploitables ou non 
à ciel ouvert (affaire Harvir contre Compagnie des minerais de 

FER MAGNÉTIQUE DE MOKTA-EL-HADID). 

(Extrait.) 

L*arrêté attaqué par lequel le préfet de Gonstantine, sur la de- 
mande de la société de Mokta-el-Hadid, a autorisé ladite société 
à exécuter les travaux qu'elle croyait être en droit d'effectuer dans 
le périmètre de Bou-Hamrah, ne faisait pas obstacle à ce que les 
requérants, s'ils s'y croyaient fondés, fissent valoir devant [l'auto- 
rité judiciaire les droits qu'ils prétendent avoir à la propriété des 
minerais exploitables à ciel ouvert; dès lors les époux Harvin ne 
sont pas recevables à attaquer, pour excès de pouvoirs, l'arrêté 
susvisé. 

Arrêt au contentieux, du 8 août 1882, annulant une pei^mission de 
recherche de mines de fer (au lieu dit Marouania) délivrée^ en 
vertu de C article 10 de la loi de 1810, par le gouverneur général 
de C Algérie (affaire Jumel de Noireterre contrelGoMPAGNiE des 

MINERAIS DE FER MAGNETIQUE DE MOKTA-EL-HADID). 

(Extrait.) 

En ce qui touche Carrelé du 27 mai 1875 : 

A l'époque où le recours des époux Jumel de Noireterre a été in- 
troduit contre ledit arrêté, cet arrêté, rendu pour une période de 
deux ans, était périmé; par suite ledit recours est devenu sans ob- 
jet, et il n'y a lieu d*y statuer : 

En ce qui touche C arrêté du 18 mai 1877 : 

Sur la fin de non recevoir opposée par la société de Mokta-el- 
Hadid : 

Il n*est pas justifié que ledit arrêté ait été régulièrement notifié 



23s IDRISPRUDENGË. 

aux époux Jumel de Noireterre ; ainsi ladite société n*est pas fon» 
dée à prétendre que le recours est non recevable comme ayant été 
introduit postérieurement au délai de trois mois fixé par l'ar- 
ticle 11 du débret du sa juillet 1806. 

Au fond : 

Il résulte de Tarticle 10 de la loi du ai avril 1810 que les recher- 
ches pour découvrir des mines, à défaut de consentement des pro- 
priétaires du sol, ne peuvent être autorisées que par le gouverne- 
ment; ainsi il doit être statué par décret du président de la Répu- 
blique; la loi du 21 avril 1810 a été déclarée applicable à T Algérie 
par la loi du 16 juin i85i et aucune disposition particulière de loi 
ou de règlement n'a délégué» pour l'Algérie, au gouverneur géné- 
ral les attributions qui, en France, appartiennent au chef de l'État» 
en vertu de l'article précité de la loi du ai avril 1810; il suit de là 
que, par l'arrêté susvisé, en autorisant la société deMokta^l-Hadld 
à exécuter des recherches de mines au lieu dit Marouania, sur un 
terrain appartenant aux époux Jumel de Noireterre, le gouverneur 
général a excédé ses pouvoirs. 



Occupation temporaire de terrairs pour travaux de hiiies. 
Indehiiité préalable. 

Jugement rendu, le \h janvier 1829, par le tribunal de Nevers^ ffu- 
rement et simplement confirmé, le 30 avril i85i, par la Cour 
d'appel de Bourges (affaire Pinet contre Compagnie des mines de 
Degize). 

Aux termes de l'article 5^5 du Gode civil, nul ne peut être (Con- 
traint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'ntilité pu- 
blique, et moyennant une juste et préalable indemnité; la loi du 
ai avril 1810 sur les mines ne contient aucune dérogation à ce 
principe; il est même formellement exprimé dans l'article 10; s'il 
n'est pas reproduit dans les articles liô et Ixlx, ce n^est sans doute 
qu*à cause de rinutilité de la répétiiion dun principe devenu droit 
commun ; il a été consacré de nouveau par Tarticle 10 de la Charte 
constitutionnelle; 

L'administration des mines de Decize Ta cependant méconnu en 
s'emparant de plusieurs héritages appartenant à M. Pinet, sans lui 
avoir payé ni même offert de dédommagement préalable. 

Elle allègue vainement avoir sommé M. Pinet dénommer un ez-^ 
pert, à Teffet de régler Tindemnité à lui duo, puisque dans les 
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actes extrajudiciaires qu eue représente il n^est fait aucune men- 
tion dMndemnité préalable, et que l'administration l'entendait si 
peu de cette manière quelle s'est mise en possession suis avoir 
légalement fait fixer Tidemnité due à M. Pinet et sans lui en avoir 
offert le montant; 

Plus vainement encore l'administration voudrait faire considérer 
la mine dont elle est concessionnaire comme une propriété encla- 
vée, et les fouilles et excavations faites à la surface du terrain 
comme un simple passage de la nature des servitudes prévues par 
l'article 682 du Gode civil, et non sujet à indemnité préalable, 
puisque cette indemnité de passage est prescriptible ; il n'y a aucutt 
point de contact ou de rapprochement entre les deux termes de 
comparaison, et il suffit de remarquer quelle est la dlflérence entre 
l'établissement du puits, dont la durée est indécise, et le passage 
dans un héritage, qui le plus souvent ne laisse point de traces 
sensibles, pour démontrer combien est fausse l'application que 
fait à sa cause l'administration des mines, de l'article 689 du Gode 
civil; 

Les conclusions reccmventionnelies, par elle prises, et tendantes 
à la nomination d'experts pour estimer le dédommagemeùt dû à 
II. Pinet, changeant entièrement la demande principale, sont par 
cela même inadmissibles; M. Pinet ne réclame que des dommage»» 
intérêts pour Temparement illégal de sa propriété par l'adminish 
tration des mines; et le fait étant constant, la demande est suffi- 
samment justifiée, mais à défaut de bases précisies et certaines 
pour la fixation de ces dommages-intérêts, il est indispensable d'en 
soumettre l'appréciation à un débat contradictoire; 

En conséquence, le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux 
exceptions, fins et conclusions de l'administration, dont elle est 
déclarée déboutée, la condamne aux dommages^intérêts enver» 
M. Pinet, k donner par état, et la condamne aux dépens^ etc. 



Occupation temporaire de terrains pour travaux de mines. — In- 
demnité préalable; distinction entre les explorateurs et les 
concessionnaires. 

Arrêt rendu, le la mai 1867, par la cour d'appel de Douai (affaire 
Deltombe-Fournier contre Compagnie des mines d'/Vnzin). 

En fait, il parait résulter des documents de la cause que la coin* 
pagnie des mines d'Anzin , voulant établir une communicatiOM 
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entre un nouveau puits d*extractian et la voie publique, a traité 
à cet effet avec les divers propriétaires des parcelles que ce che- 
min devait traverser; les uns ont accepté une indemnité pour la 
privation momentanée de leur jouissance ; d'autres ont cédé la su- 
perficie, et, rappelant seul, s'est refusé jusqu'à présent à s'entendre 
avec la compagnie; cette dernière, après avoir alors provoqué» 
côntradictoirement avec lui, par les voies judiciaires, la désigna- 
tion d'experts chargés d'indiquer le chiffre de l'indemnité, a pré- 
féré ensuite, afin de ne pas suspendre ses travaux, lui offrir et con- 
signer, faute d'acceptation, une somme qui, d*après les éléments 
du procès, semble supérieure à celle qu'il pourra légitimement ré- 
clamer à titre de dédommagement pour l'occupation temporaire de 
son terrain ; dans ces circonstances, les premiers juges, se fondant 
aussi sur la solvabilité de la compagnie, ont validé ses offres; 

En droit, le législateur de i8o4» en sanctionnant de nouveau, 
comme celui de 1791, les principes conservateurs du droit de pro- 
priété, a dû, par de hautes considérations d'intérêt public, consa- 
crer aussi les mêmes réserves relativement aux mines, comme le 
constate la combinaisop des articles 5A5 et 55a du Gode Napoléon; 
la loi spéciale du 21 avril iSio doit donc être interrogée quand il 
s*agit de déterminer les obligations des concessionnaires de mines 
envers les propriétaires du sol ; 

Si, aux termes de Tarticle 10 de cette loi, les recherches ne 
peuvent s'accomplir qu'à la condition d'une indemnité préalable 
au profit du propriétaire du terrain exploré, les articles /|3 et /t4, à 
la section relative aux obligations des concessionnaires, imposent 
seulement à ceux-ci, selon la durée de leurs travaux, ou le paye- 
ment d'une somme pour privation de jouissance pendant l'occu- 
pation, ou l'acquisition même de la surface, si le propriétaire le re- 
quiert; le concessionnaire se trouve, en effet, dans une situation 
essentiellement différente de l'explorateur, lequel ne lui est assi- 
milé dans l'article 43 que pour le mode de règlement des indem- 
nités qui leur est commun ; l'esprit de la loi et l'économie de ses 
dispositions affranchissent le concessionnaire d'un payement 
préalable parce qu'au lieu de poursuivre, comme l'explorateur, un 
résultat plus ou moins aléatoire, il offre, au contraire, par le titre 
dont le gouvernement l'a investi, et par la propriété qui lui est dé- 
volue, des garanties morales et matérielles; en outre, l'incertitude 
sur la durée et les conséquences de Toccupation d'après les di- 
verses nécessités des travaux, ne permettent pas toujours de fixer 
avant de les commencer le montant de l'indemnité; en cette ma- 
tière, de puissants motifs d'utilité générale exigeaient d'ailleurs 
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que la loi, tout en sauvegardant avec une juste sollicitude et dans 
une large mesure l'intérêt du propriétaire de la surface, ne lui 
laissât point paralyser l'exercice des droits du concessionnaire par 
des prétentions incompatibles avec la nature de son exploitation ; 
En offrant néanmoins à l'appelant, sans qu'il pût Ty contraindre, 
une somme paraissant excéder celle qui lui sera définitivement 
allouée, la compagnie a, sans doute, par cette proposition spon- 
tanée, témoigné de dispositions équitables et conciliantes, mais la 
validité de ses offres ne saurait être appréciée uniquement au point 
de vue moral ; en droit, elles ne présentent point un caractère légal 
et par conséquent libératoire ; la fixation du chiffre de Tindemnité, 
n'ayant pas été amiablement consentie, se trouve subordonnée à 
un règlement Judiciaire éventuel, auquel la compagnie ne peut 
substituer son évaluation personnelle; le montant de sa dette 
n'étant pas liquide, et demeurant, quant à présent, incertain, les 
premiers juges ont à tort validé des offres faites en dehors des 
conditions prescrites par les articles laôy et ia68 Cod. Nap. ; par 
ces motifs, émendant, déclare la compagnie intimée mal fondée 
dans sa demande en validité d'offres et l'en déboute, etc. 



ocgopation temporaire de terrains pour travaux de mires. — 
Notification de l'arrêté d'autorisatioh. — Indemnité préala- 
ble; DISTINCTION ENTRE LES EXPLORATEURS ET LES CONCESSION- 
NAIRES. 

I. Jugement rendu ^ le 17 mai 1881, par le tribunal de Prades 
(affaire Société J. Boltzer et G'* contre Société des mines de. 

FiLLOLS). 

(Extrait.) 

La société J. Hoitzer, Dorian et G'* a occupé, en vertu d'une 
autorisation administrative, en date du i5 mars 1881, les parcelles 
numéros 169, 161, 177, 178 et 179, section H du plan cadastral de 
Sahorpe, lesdites parcelles appartenant à la société des mines de 
Fillols. 

Il est allégué et non contesté que cette occupation a eu lieu 
quelques jours avant la notification aux propriétaires de l'arrêté 
préfectoral et sans payement d'indemnité préalable. 

Pour ces causes, la société de Fiilols, troublée dans sa possession 
et jouissance, demande que J. Holtser et G^ soient tenus de dé- 
DÉGRETS, 1882. ' 16 
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guerpir desditea parcelles, de remettre les lieux dans leur état 
primitif et de payer la somme de 2.000 francs, à titre de dommages- 
intérêts 

£Ue conclut subflidiai rement à une expertise qui aurait pour 
objet de rechercher et constater le préjudice causé par co^e indue 
occupation. 

La société défenderesse prétend qu*elle n*a fait que se eonfonner 
k Tarrèté du i5 mars, lequel Tautorisait à occuper de plein droit» 
dès la notification aux parties Intéressées, sans, être obligé au 
payement préalable d'indemnités. 

L'occupation qui fait grief au demandeur s*est accomplie avant 
toute notification. 

/Vu surplus, Parrèté dout il s'agit dispose dans son article 3 que 
les indemnités pour occupation des terrains et dégâts à la surface 
seraient réglées conformément à Tarticle ti5 de la loi du 2 1 avril 
1810 tel qu'il a été modifié par la loi du 27 juillet i88q« 

Dès lors, il y a lien de se demander si» aux termes de Tarticle A 5» 
l'indemnité pour occupation peut n'être réglée que postérieure- 
ment à la prise de possession. 

Le principe général est que toute indemnité de Tespèce doit 
être réglée et payée au préalable; la loi de 1810, loin de déroger 
à ce principe, a toujours été interprétée dans le même sens; il a 
toujours été reconnu, par la doctrine et la jurisprudfince, que, de 
même que les explorateurs, les concessionnaires de mines ne peu- 
vent s'emparer de terrains sur lesquels ils doivent établir leurs 
travaux qu'après avoir payé au propriétaire une indemnité préa- 
lable. 

Toutefois, en l'état de l'autorisation administrative l'on ne sau- 
rait sans s'exposer à.une procédure frustratoire ordonner le déguer- 
pissement demandé ; toutefois l'indue occupation, objet du litige, 
devra donner Heu à des dommages-intérêts indépendamment du 
préjudice causé pour destruction d'arbres ou de récoltes et de 
l'indemnité due en vertu de l'article 43 de la loi du 21 avril i8iu 
modifié par la loi du 97 juillet 1880. 

Sous la réserve de fixer de ce chef les domraages^lntérêts à 
allouer, il y a lieu de faire procéder à une voie do vérification pour 
constater le dommage causé au demandeur par suite de l'occupation 
dont s'agit. 

L'article U^ tel qu'il a été modifié accorde, conformèmeni du 
reste à une jurisprudence constante, au propriétaire du sol dont 
le fonds est occupé pour l'exploitation d'une mine, une indemnité 
particulière pour tous les dég&ts matériels qui peuvent être causés. 
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soit aux terrains occupés, soit au reste de la propriété : tels que 
bris d'arbres ou de clôtures, interception de cliemins, diminution 
ou destruction de récoltes, etc. 

La réparation de ces dommages, distincts de Tindemnité relative 
à Poccupation de terrain, reste soumise au droit commun. 

Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir 
opposée par la société J. Holtzer et C**, laquelle est rejetée, 
ordonne avant faire droit, tous autres droits et moyens des parties 
réservés, qu'il sera par trois experts dont les parties conviendront 
dans le délai de ^ Jours, à partir de la signification du présent 

jugement, sinon par les s" procédé à une expertise sur les 

lieux contentieux, etc., etc. 



Arrêt rendu^ le 9 février 188a, par la Cour d'appel de Mont-- 
pellier dans l'affaire qui est C objet du jugement précédent. 

(Extrait.) 

Le jugement frappé d'appel a reconnu qu'indépendamment de 
l'indemnité qu'elle pouvait avoir et pour i'occupation réglée par 
la loi et pour les dommages de droit commun, la société J. Holtzer 
et G'* était encore tenue, en principe, de dommages et intérêts à 
fixer ultérieurement, pour avoir occupé, sans notification de l'au- 
torisation préfectorale et sans payement préalable d'une indemnité, 
les parcelles dont la société des mines de Fillols était propriétaire 
ou fermière. 

J. Holtzer et G'* soutiennent que leur occupation a été régulière- 
ment autorisée, qu'elle est légale et qu'ils n'ont fait qu'user de 
leur droit. 

Il faut donc rechercher si, comme ils le prétendent, ils n'étaient 
pas tenus de se soumettre aux deux formalités que la société des 
mines de Fillols prétend leur imposer. 

Sur le défaut de notification : 

En fait, il est reconnu par la société J. Holtzer et G'* que Tarrêté 
d'occupation n'a pas été notifié à la société des mines de Fillols, 
propriétaire et fermière des parcelles à occuper. 

Pour justifier cette omission, ladite société se prévaut du silence 
de Tarticle /i3 de la loi de 1810, modifié par laloi du ay juillet 188a, 
et de l'absence de toute disposition dans ces mêmes lois en ce qui 
touche la notification de l'arrêté d'autorisation. 
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Mais il est de règle générale que toute occupation dé la propriété 
d^autrui doit être précédée de la notification de Tautorisation qui 
Ta motivée et justifiée, et 8*il en était autrement, le propriétaire 
serait placé dans Timpuissance absolue de protéger ses droits et de 
défendre ses intérêts. 

Les lois spéciales en matière de travaux public? entrepris par 
rËtat, les départements et les communes, loin de déroger aux 
principes généraux, reconnaissent formellement que toute occu- 
pation temporaire doit être précédée d'un avertissement donné aux 
propriétaires (loi du lô-aa septembre 1791, section VI, article 1"; 
loi du 21 mai i836, article 17). 

Notamment, iorsqu^il s'agit de travaux publics à exécuter par 
l'administration des ponts et chaussées ou par la voierie départe- 
mentale et communale, le décret du 8 février 1868, portant règle- 
ment pour les occupations temporaires, exige : 1' la notification 
préalable de l'arrêté préfectoral au maire de la commune; a' la 
notification parle maire au propriétaire intéressé ; y la notification 
par Tentrepreneur et par lettre chargée au même propriétaire, 
ainsi que Findicatiou du jour et de Theure de Texécution de l'ar- 
rêté; à" un constat contradictoire des lieux à occuper, et on 
ne saurait admettre que de simples concessionnaires soient affran- 
chis des formalités auxquelles sont soumises les administrations 
publiques elles-mêmes. 

DViileurs, l'arrêté du i5 mars 1881 ne dispense pas la société 
J. Holtzer et G** de toute notification à la société des mines de 
' Fillols, et, tout au contraire, ledit arrêté marque en son article 2 
que l'occupation ne pourra avoir lieu qu'après la notification de 
Tautorisation, et il ne faut pas confondre cette notification qui doit 
être adressée au propriétaire ou au fermier avec celles que l'admi- 
nistration fait au concessionnaire pour lui donner un titre, au 
maire pour le charger de veiller à Texécution paisible et régulière 
de Tarrêté d'occupation. 

Si Ton pouvait admettre que le maire était chargé de cette noti- 
fication, il était du devoir étroit de la société J. Holtzer et G'* de 
s'assurer, avant toute occupation, que la société d(>>s mines de 
Fillols avait été avertie. 

Il est vrai que la société appelante se prévaut de la notificatiaa 
suivie d actes d'offres signifiés à la société intimée par exploit du 
1*' avril 1881 ; mais cette notification, loin de couvrir rillég;ilité et 
l'irrégularité de l'occupation antérieure, ne fait, si peu qu'elle aie 
duré, que la mettre mieux en évidence. 

Sur le défaut de payement préalable de l'indemnité: 
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Si, en règle générale, l'occupation définitive de la propriété 
d'autrui ne peut s'effectuer qu'à la condition de payer au proprié* 
taire exproprié une juste et préalable indemnité (565, Gode civil), 
il n'en est pas de même de l'occupation temporaire qui se règle 
par des indemnités presque toujours successives et basc'es sur 
rétendue du terrain occupé, sur l'importance des dommages con- 
statés et sur la durée de Toccupation. 

Il n'y a pas à distinguer, quand il ne s'agit que d'une occupation 
temporaire, entre les travaux publics et les travaux des conces- 
sionnaires de mines, puisque les uns et les autres sont de telle 
nature qu'il n'est jamais possible de fixer, avant de les commencer, 
le montant de l'indemnité. 

A l'appui de sa prétention, la Compagnie appelante invoque, 
défaut d^autre texte, l'article lo de la loi de 1810 sur les mines; 
mais, de toute évidence, cet article exceptionnel ne s'applique qu'à 
l'explorateur, qui n'offre d'autre garantie au propriétaire que celle 
qui résulte d^un payement préalable pour des travaux et des fouilles 
qui peuvent toujours s'évaluer facilement. 

On ne saurait assimiler le concessionnaire, qui offre aux pro- 
priétaires des terrains à occuper des sûretés morales et matérielles, 
à l'explorateur qui ne réside pas sur les lieux, et si l'article /i3 de 
la loi de 1810, modifié par la loi du 37 juillet 1880, les place c6te 
à côte quand il s'agit du règlement des indemnités qui leur est 
commun, ce rapprochement, dans le silence de Tarticle 43 et en 
Tabsence de toute modification à l'article 10 par la loi nouvelle, 
pourrait suffire pour faire admettre que tous deux sont également 
soumis à un payement préalable. 

Il doit en être d'autant moins ainsi que, si le concessionnaire 
était astreint à cette obligation, il serait à la merci des proprié- 
taires, qui ne manqueraient pas, dans ce but, d'obtenir des indem- 
nités exorbitantes, de lui susciter, à raison de chaque règlement, 
des contestations qui auraient pour résultat d'arrêter des occupa- 
tions presque toujours urgentes et de paralyser les travaux. 

Tenant la nécessité, sinon du payement préalable à l'occupation, 
tout au moins de la notification de l'arrêté d'autorisation, il faut 
bien reconnaître que les premiers juges, en déclarant que l'occu- 
pation de J. Holtzer et G** était illégale, et en les condamnant en 
principe à des dommages-intérêts à fixer après expertise, ont fait 
ce qu'ils avaient le droit de faire. 

Par ces motifs, 

La Gour dit et déclare que la société concessionnaire n*était pus 
soumise au payement d'une indemnité préalablement à l'occupa- 
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tion; dit et déclare que de ce fait qu'elle n'a pas notifié à la 
{société intimée, avant toute occupation, Tarrété d*autorisatfon, 
elle a, du 20 mars au 1*' avril 1881, indûment occupé les terrains 
de la société intimée; ce faisant, confirme le jugement entrepris 
et condamne la société appelante à l'amende et aux dépens. 



-] 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



ROWIlVATIOnS ET AYANGfiMENTS. 

Arrêté du i»' juillet. — MM. Chesneau, Walckenaêr et Hum- 
bert, élèves-iDgénieurs de i'* classe, sont classés définitivement et 
déclarés hors concours, 

MM. Labrosse-Luuyt, Termier,Beaugey,Nentlenet Leclère, élèves- 
ingénieurs de 2* classe, sont admis à la classe supérieure. 

MM. Jauet, Maître, de Launay et Aubert, élèves-ingénieurs de 
3* classe, sont admis à la classe supérieure. 

Décret du k septembre. — Sont nommés élèves-ingéûieurs de 
3* classe au corps des mines les élèves de TËcole polytechnique 
dont les noms suivent : 



. Bochet, 


MM. Pelle, 


Fontaine, 


Lebrrton, 


Fumey, 


. Séligman-Lui 


Boell, 





DECISIONS DIVERSES. 

1*' août. — Un service local est créé sous la direction de Tingé- 
nfeur en chef du service central du matériel fixe des chemins de 
fer construits par l'État, pour la réception des matériaux fabriqués 
pour les chemins de fer de l'État dans les usines de Bessèges. 

M. de Gurlères de Gastelnau, ingénieur ordinaire de a* classe^ 
chargé du sous-arrondissement minéralogique d*Âlais, réunit à ses 
attributions actuelles le service ci-dessus créé. 

2 septembre. — L'intérim du service du sous-arrondissement 
minéralogique de Ghambéry est, par mesure exceptionnelle et pro- 
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vîsoire, confié à M. Goddard, garde-mÎDes de a* classe, actuellomeDt 
attaché k ce service. 

i8 septembre. — M. Bourdon, garde-mines principal, est chargé 
d'assurer la marche du service du sous-arrondissement minérale- 
gique de Grenoble pendant Tabsence de M. Kuss, ingénieur oidi* 
naire de 2* classe, mis en congé pendant quatre mois, sans traite- 
ment, et autorisé à faire un voyage d*exploration industrielle dans 
la Piépublique Argentine (Amérique du Sud). 

18 septembre. — M. Laurans, ingénieur ordinaire des mines de 
3* classe, actuellement chargé du sous-arrondissement minera lo- 
gique de Vesoui et du a* arrondissement de la 2* section du service 
du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de TEst et attaché, 
en outre, au service des topographies souterraines du bassin houii- 
1er de Ronchamp, a été chargé du sous-arrondissement minéraio- 
gique de Saint-Ëtienne, du a* arrondissement de la a* i^ection da 
service du contrôle de Texploitation des chemins de fer de Paris k 
I^yon et à la Méditerranée et du service local de réception du ma- 
tériel fixe des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
et du service local de réception du matériel fixe des chemins de 
fer fabriqué par les usines de la Loire et autres établissements 
industriels de la même région. 

Il remplace ra M. Gonthier, actuellement chargé de l'intérim de 
ces services. 

a3 septembre. — M. Debette, ingénieur en chef de a* classe, 
actuellement chargé de l'arrondissement minéralogique du Mans, 
est mis à la disposition de M. le ministre de la marine et des colo- 
nies pour diriger le service des travaux publics k la Réunion* 



II. — Qardes-mines. 



IlOMiMATIONS. 



1*' juillet. — M. Albrieux est nommé garde-mines de A* classe 
et attaché, dans le département de l'Ain, k la résidence de Bourg, 
au service de l'arrondissement minéralogique de Chalon-sur-Saône. 
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11 août. -^ M. Groisille est nommé garde-mines de 4* classe. Il 
est mis à la disposition de M. le ministre de la marine et des colo- 
nies pour occuper un emploi de garde-mines à la Nouvelle-Calé- 
donie. 

Jl sera considéré comme étant en service détaché. 

12 août. — M. Mercier est nommé garde-mines de U* classe et 
attaché, à la résidence de Constantine, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Constantine. 

AVANGKMEÎSTS. 

Il juillet, •— Sont nonmés gardes-mines principaux les gardes- 
mines de r* classe dont les noms suivent : 

MM. Labeyrie, attaché, dans le département de la Seine, au serriee du 

contrôle des chemins de fer de l'Est et au service du matériel des 

chemins de fer construits par l'État; 
Bon vin, attaché, dans le département de la Seine, au service du 

contrôle des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 
Lavé, attaché, dans le département de la Loire, au serriee ordiBairo 

et au serriee du contrôle des chemins de fer de Paris à hjom et à la 

Méditerranée. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

25 juillet. — M. Veyri, garde-mines de U* classe, en congé re- 
nouvelable, est remis en activité et attaché au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Grenoble, à la résidence de Gre- 
noble. 

i" août. — M. Platon, garde-mines de 4* classe, en congé renou- 
velable, est remis en activité et attaché, dans le département de 
Maine-et-Loire» au service du sous-arrondissement minéralogique 
d'Angers. 

DÉCÈS. 

M. Hublier, garde-mines de 3* classe. i3 août 1882 
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HAUT PERSONNEL DU SERVICE DES fflNES 



Une note, insérée au bas de la première page des « Listes chrono- 
logiques du Haut Personnel des Travaux Publit» de 1599 à 1882 », 
qui ont été publiées dans les Annales des ponts et chaussées (nu- 
méro de février 1882), annonçait une liste supplémentaire compre- 
nant le Haut Personnel du Corps des mines. Ce travail synoptique 
a été préparé par M. Lorieux, Ingénieur en chef, secrétaire du Con- 
seil général des mines, avec le concours de M* Martin de Saint- 
Semmera, chef de bureau du secrétariat du Conseil. 

Jusqu'en 1781, les attributions du Personnel des Mines ont été 
essentiellement fiscales, et se réduisaient, à très peu près, à la per- 
ception du droit Régalien. Elles étaient exercées sous les empereurs 
romains parle < Comes metallorum ». 

Le droit Régalien sur les mines inscrit dans le code Justinien^ et 
dont on retrouve la trace dans deux titres, Pun de 635, sous Dago- 
bert, l'autre de 786, sous Charlemagne, est fractionné comme les 
autres droits de la Couronne sous le régime féodal, et rétabli dans 
son intégrité par les lettres patentes de Charles YI, du 30 mai 1413. 

(•) Le premier haut fonctionnaire de l'administration des Mines, 
sous l'ancienne Monarchie, a été institué par ordonnance de 
Louis XI, au mois de septembre 1471, avec le titre de général 
maître gouverneur et visiteur des mines. Il résulte d'un arrêt du 
parlement de Paris, du 31 août 1474, que la charge était remplie, à 
cette date, par Guillaume Cousinot, chevalier. Les lettres patentes de 
François 1" du 17 janvier 1515 continuent l'office de contrôleur des 
mines en faveur du s' Pierre ChoUet. 

Il existait aussi des Gardes des mines, comme le constatent des 
lettres, du 13 avril 1515, entérinées, le 18, dans les registres de la 
Cour des monnaies (Z. 3.160 f° 29), par lesquelles François 1" donne 



{*) Les documents qui suivent sont, pour la majeure partie, extraits de l'ouvrage 
de M. Lamé Pleury, intitulé : De la législation minérale sous Vaneiennê manarehie. 
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à Etienne Burdelot l'office de « Garde des mines d'argent du pays 
et comté du Nivernais et leurs adjacences, vacant par la mort de feu 
Jean de Beszé, dernier paisible possesseur dudit office ». 

De 1541 à 1601, des privilèges exclusifs pour l'exploitation des 
mines furent successivement accordés, par lettres patentes des 
30 septembre 1548, 29 juillet 1560, 10 mai 1562 et 28 septembre 1568, 
aux Seigneurs de Roberval, de Saint-Julieu, de Lescot et de Belle- 
saigues, qui, malgré leur titre de surintendant, ne furent en réalité 
que des concessionnaires généraux et temporaires, au grand détri- 
ment de la bonne ut)lisati(Hi des richesses minières. Un acte du 
parlement, du 26 août 1579, mentionne cependant, comme remplis- 
sant les fonctions de général des mines, messire François Garrault, 
eonseiller eu roi, le premier auteur d'un écrit sur la minéralogie 
(1579), intitulé : Des mines d'argent trouvées en France^ ouvrages 
et police d'icelles. 

En 1595, le poste de surintendant des mines est occupé purement, 
à ee qu'il semble, à titre honorifique, par le duc de Bell^arde, qui 
se démet en 1601. 

Par un édit de janvier 1597, Henri lY confirme la chaîne de grand 
maître général réformateur des mines et nomme à ces fonctioBs le 
s' de Montherbu, en lui adjoignant douze lieutenants particuliers et 
us contrôleur général. 

Le s' de Beringhem, par commission du 28 septembre 16G0, est 
chargé, sans en recevoir le titre, de faire l'office de grand maître 
surintendant et général réformateur des min«8 et minières. 

La charge est remplie de 1604 à 1613 par Martin Ruzé; de 1613 
à 1632 par Antoine Ruzé, neveu du précédent, puis par Martin Ruzé, 
marquis d'Effiat et de Lonjumeau. 

Au mois de mai 1635, un édit de Louis XIII porte création de 
deux offices de contrôleurs généraux alternatifs. Un autre édit d'avril 
1636 institue un office de grand maître alternatif. Au mois de mars 
1644, un édit de Louis XIV porte suppression de l'office de grand 
maître alternatif et création de deux grands maîtres surintendants et 
généraux réformateurs alternatifs triennaux. 

En 1722, un monopole exclusif, pour l'exploitation des mines, 
est de nouveau créé en faveur du duc de Bourii)on et dure jusqu'à 
sa mort en 1740. 

En 1741, un arrêt du Conseil met tous les exploitants en demeure 
de faire vérifier leurs titres et inaugure le régime des permissions 
et concessions. 

L'inspection générale des carrières de Paris, qui forme une an- 
nexe du service des mines, remonte au 4 avril 1777. Le premier ti- 
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tulaire fut Charles Axel Guillaumot, iaspecteur général en chef dca 
Tisites et opérations relatiTes aux carrières de Paris. 

L'administration technique des mines date, en réalité, de Tarrèt du 
Conseil du 21 mars 1781, qui a créé quatre inspecteurs des mines et 
caurrières, parmi lesquels figure Dietrich, maire de Strasbourg. 

En 1788, l'administration des mines se composait : d'un intendant, 
de deux commissaires du roi à la visite des mines et bouches à feu 
du royaume ; de cinq inspecteurs généraux des mines, trois sous- 
inspecteurs et six ingénieurs, un directeur de l'École royale des 
mines, deux professeurs et douze élèves. 

Le 13 messidor an II (1*' juillet 1794), une agence des mines, 
composée de trois membres, a été instituée par arrêté du comité de 
salut public; un arrêté subséquent, du 18 messidor (6 juillet) de la 
même année, créait, sous l'autorité de l'agence des mines, une ad- 
ministration comprenant huit inspecteurs, douze ingénieurs et qua- 
rante élèves ingénieurs. 

Par la loi du 30 vendémiaire an IV, l'agence des mines est deve- 
nue le Conseil des mines fonctionnant alors près du Ministre de Tin- 
térieur : la même loi prescrit de recruter les élèves des mines parmi 
les candidats sortis de l'École polytechnique. 

L'organisation actuelle du corps des mines remonte au décret du 
18 novembre 1810; le cadre comprenait trois inspecteurs généraux, 
cinq inspecteurs divisionnaires, quinze ingénieurs en chet trente 
ingénieurs ordinaires, dix aspirants et vingt-cinq élèves. 

La Direclion générale des mines a été jointe à celle des ponts et 
chaussées par ordonnance du 17 juillet 1815. Cette double direc- 
tion, séparée du ministère de l'intérieur par ordonnance du 19 mai 
1830, a constitué le ministère des Travaux publics. 

Le grade d'inspecteur divisionnaire a été supprimé par ordonnance 
royale du 27 avril 1832 et remplacé par celui d'inspecteur général de 
2* classe. 

Le personnel des mines, d'après le décret du 24 décembre 1851, 
devait comprendre : trois inspecteurs généraux de l'* classe, cinq de 
2* classe, treize ingénieurs en chef de 1" classe, quatorze de 2* classe, 
dix-neuf ingénieurs ordinaires de V classe, trente de 2* et douze 
de 3*. Le même décret instituait soixante-quinze emplois de gardes- 
mines. 

Le décret du 28 mars 1852 a conféré au ministre le droit de régler 
les cadres suivant les besoins du service et en raison des crédits ou* 
verts au budget. 

Le décret du 23 avril 1856 a divisé le territoire en cinq divisions 
minéralogiques, inspectées chacune par un des inspecteurs généraux 
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de 2* classe. Elles ont été constituées par arrêté ministériel du 22 mai 
suiTant. — L'Algérie a été provisoirement annexée à l'inspection du 
Sud-Est par décision ministérielle du 13 octobre 1881. 

Pour apprécier le rôle du corps des mines, il importe de l'envi- 
sager sous son triple aspect scientifique, industriel et administratif. 
Mieux que tout autre, par la diversité de ses attributions, il permet 
aux aptitudes spéciales de reconnaître et de suivre leur voie, avec 
les avantages que donne une forte éducation encyclopédique. 

Actuellement, sur cenl vingt-trois membres que comprend le corps 
national des mines, en dehors des élèves présents à l'École, vingt- 
cinq sont spécialement voués aux sciences et à l'enseignement, et 
trente ont été autorisés à passer au service de l'industrie. Si l'on 
déduit encore un ingénieur ordinaire aux chemins de fer de l'État, 
six ingénieurs spécialement attachés au contrôle des chemins de 
fer, trois à la carte géologique détaillée de la France, un au 
nivellement général, six membres du Conseil général des mines 
non compris dans la précédente énumération, un ingénieur adjoint 
au secrétariat du Conseil, un en mission en Tunisie, deux conseillers 
d'État et un sénateur, il reste seulement, pour assurer en France et 
en Algérie la surveillance des mines, minières, carrières, tourbières, 
sources minérales, appareils à vapeur, etc., quarante-six ingénieurs 
qui participent, en outre, pour la plupart et quelquefois simultané- 
ment, au contrôle des chemins de fer, aux études de la carte géolo- 
gique détaillée, et à la réception du],matériel destiné à la superstruc- 
ture des chemins de fer de l'État. Ils sont secondés par cent trente- 
sept gardes-mines. 

Le personnel administratif des ingénieurs est tombé notablement 
au-dessous de son effectif normal; il paraît devoir être prochaine- 
ment renforcé par l'admission, à l'École des mines, d'un plus grand 
nombre d'élèves sortant de l'École polytechnique. Depuis plusieurs 
années, il s'est constamment recruté avec les trois premiers. 

La liste ci-après du Haut personnel des Mines comprend les inspec- 
teurs généraux, de première et de seconde classes. Elle est suivie de 
la liste des présidents du conseil, des directeurs et inspecteurs de 
l'École, puis de celle desDirecteurs de la carte géologique de la France. 

Le caractère particulièrement scientifique du Corps des mines donne 
un intérêt tout spécial à l'adjonction d'une liste chronologique des 
membres qui appartiennent à l'Institut. 

Il est regrettable que le cadre soit encore trop étroit pour que 
des noms tels que ceux de Jean Reynaud, Lambert, Ëbelmen, Sau- 
vage, Audibert, Rivot, Bour, etc., puissent y trouver place. j 

Juin 1882. 
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USXES GUBONOtOGIQUES 



PREHIBRS IHGÊNIBURS DS HAUT GRADE 
ET IlISPECTEURS GÉNÉRAUX AU CORPS DES MINES. 



ANNÉES. 


NOMS DES INSPECTEURS. * 


ANNÉES. 


NOMS DES INSPECTSUBS. 






MM. 




MM. 


1783 k 1788 


Bellejean, 


185G k 1805 


Lorit'^ts^. . 


— 


— 


Jars. 


1857 1872 


De iiilltj. 








Monnet 


ia58 18(n 


E, Hiavier. 


1810 


1812 


Letebvre ifHellencourt. 


IH59 1864 


Foutre l. j 


— 


1824 


Hassenfratz. 


im^ nm 


Drotfol. 


— 


1831 


Lelièvre. 


1863 1877 


Piérard, 





1832 


Gillet de Laumoni» 


\&>^ iS^S 


Vène. 





1832 


Duhamel, 


1865 18T1 


De IlennezeL 


— 


1832 


Baillet'Belhy. 


1866 ISTO 


Baudin^ 1 


— 


1833 


Héron de Ville fosse. 


~ 1878 


Frftnçois. 





1861 


Cordier. 


— 187ÎÏ 


Gj'Ti7m\ 


1816 


Schreiber, 


— 1883 


Du Souich. 


1824 


1838 


Brochant de Villiers. 


mn 


Dauèrée, 


1826 


1835 


Beaunier. 


4868 1879 


C0Mt7i£, 


1832 


1851 


De Bonnard. 


lSCi9 1873 


Hmié. 1 


1834 


1848 


Héricart de Thury. 


4S69 1877 


Lefébm^ de Foufcy. 


1834 


1851 


Migneron, 


1R7^ 


U Châtelier, 


1836 


1840 


Lefroy. 


1872 


Cation. 


1836 


1840 


Voltz. 


1872 


G. de Neroiiîe. 
Jacquot. 


1836 


1848 


Berthier. 


1872 


1840 


1846 


Guenyveau. 


1873 1881 


CQCfjrrié, 


1840 


1848 


Gantier. 


1874 


M^issojtnier. 


1841 


1852 


Chéron. 


1875 


De^otips. 


1846 


1857 


Dufrénoy, 


1877 


DituûfiL 
Delesse. 


1848 


1866 


Thirria. 


i878 1881 


1848 


1868 


Elie de Beaumont. 


1878 


TûumatJ'e. 


1848 


1871 


Combes, 


1879 


Lamé Flettry. 


1851 


1856 


Juncker. 


1879 


De Chajieourtùis. 


1852 


1859 


Mairot. 


1879 » 


GenîiL 


1852 


1869 


Levallois, 


1881 


BoGheL 


1854 


1877 


De Boureuille. 


1882 


P. d'Ambty. 



YICK-FHÉSTDENTS DU CONSEIL GÉNÉRAL DES MINES (depuis sa créatigH). 



ANNÉES. 


NOMS DES VIGS-PaÉsmENTS. 


ANNÉES. 


NOMS OBS VIG£-PAÉâIDEin3. 




mh 




MM. 


1811 k 183-3 


Lelièvre. 


1861 à 1868 


Elie de Beaunioni. 


20 février 




1868 1W71 


CoTïifie};. 


au 30 avril 183^ 


Duhamel, 


1872 


De Hilly. 


7 mai 




1872 1879 


Gru7ier. 


au9juill. 183tà 


Héfûn de Viliefosse. 


1879 1882 


Du SouicÂ. ' 


16 juillet lg32 




1882 * 


Guiliebot de Nervilîe. 


k 1861. 


Coj^er* 







ou HAUT PERSONNEL ]>ES MINES. 

é€OLB HES MINES DE PARIS (a) 
(Voir la Note insérée k la suite des listes chronologiques.) 
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^ ANNÉES. 


ABMJNIBrtïATEUBiî WT UmBCTBOnS. 


ANNÉES, 


INSPECTEURS , 




MM, 




MM. 


J183 k 1786 
1194 


Sage (Direttetir) , 

GiJiet de Lattmont {Orgauisa- 


17B5 


Hassenfraiz, 




» 




tcar). 






1704 1793 


Pkot de la Peyrûuse (Direc- 
teur provisoire). 




••*■ \ 


1815 


CoUet-Ihscotiis (id.). 
l^frùy^ Inspecteur des études 




•* 


iSlO 1836 




"»' 




(Directeur). 






1R36 184S 


Dufrénoy^ id., id. 




h 


18*8 1857 


Id. Directeur. 


1848 1856 


Le Play, 


1851 1872 


Combesy id. 


1856 18b^ 


Be Sénarmmt 




10 


1863 1870 


Grutier. 


1872 


Daubrée^ Directeur, 


1870 1 


Dup<)7it. 



DIRECTEURS DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DE LA FRANCE. 



ANNÉSS, 




ANNÉES. 




1837 k i^iÙ 
IA40 1857 


MM, 

Bruchant de Viliiers. 
' Dufrénoy. 
Eiw de 'BeaumonL 


18.17 h 1874 
1875 


MM, 

Etie de Beaumoni. 
JacquoL 



MEMBRES DE L INSTITUT, 



ANN'éKS, 




AMNÈÏS. 


■ ...v ^s= 






MM, 






MM. 


1795 à 1801 


DoloYïiieu, 


18^4 h 1854 


Héncart de Thury. 


179.1 


1816 


Duhamel. ' 


1827 


18fi1 


Berihiêr. 


vm 


1833 


Haûy. 


1835 


1874 


Elie de Beaumont. 


r9rj 


1829 


Vnuquelin. 
Letikre. 


1837 


18S7 


De Bonnard. 


rm 


1835 


1840 


1857 


Dufrénoy. 


\^m 


1834 


GUiet de Laumotit. 


1840 


1873 


f, Bùgnauit. 


!^l 


1824 


Sfige. 


1843 


1870 


Lomé. 


18<)H 


I86i 


Cùrdier. 


1847 


1872 


Combes. 


l&m 


1847 


Brongniari {K\tj.^r\àtt] 
Brochant de Viliiers. 


18-51 


1879 


Michel Chevalier. 


1S16 


1840 


i8â!i 


1863 


De Sénarmont. 


ll81G 


1852 


Héron de Viîiefosse. 


1855 


1873 


Delaunay. 


l 
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MEMBRES DE l'INSTITUT (SUITE). 


= 


ÀifNÊei. 




knvtm. 




lS5d 

18S8 186i ' 
1861 n 
1868 > 
1873 fl 


HM. 

Bertrand. 

Cfttpeyron. 

Dtiubrée. 

Phi/iips. 

RésaL 


1878 

1879 1881 

1881 j> 

1882 » 


MM. 

Délasse. 
Jordan. 
De Freyctnct, 






COBEESPONDANTS. 




17% à 1818 
1796 18!â7 
I8±i 1841 
1840 1851 


Ftcol de la Peyrouse, 
Schrâiber. 
1 D'Auàms^on de Voisi/iS. 
Puvi's, 


184^ à 1873 
ia^ï8 1860 
18(i5 
1866 -* 


Hurdin, 

Durocher. 

De Vcygneite la MatU^ 

De Marignat:. 





.. NOTE RELATIVE A L'ÉCOLE DES MINES. 

{d* Les actes de concessions de mines, au moins à partir de 1769, stipulent tous que le con- 
cessionnaire sera tenu de payer annuellement une certaine somme pour l'entretien d'Écoles de 
mines ou de mineurs. Un arrêt du Conseil^ du 13 janvier 1776, commet le caissier de la petite 
poste de Paris pour recouvrer les contributions de cette nature. Par arrêt du Conseil, da 15 sep- 
tembre 1776, relatif aux carrières de Paris, Tingénieur Dupont, inspecteur des carrières, est an- 
torisé à ouvrir une école de géométrie souterraine. Ses pouvoirs furent révoqués par un antie 
an'êt du 26 septembre 1777. 

Il résulte de lettres patentes de Louis XYI^ du 11 juin 1778, que le s' Sage, membre de l'Aca- 
démie des sciences, fut chargé de professer^ k l'hôtel des monnaies de Paris, un cours de minéra- 
logie et de métallurgie docimasique. 

L'École des mines de Paris a été instituée réellement par arrêt du Conseil du 19 mars 1783. Sage 
y professa la chimie, la minéralogie et la docimasie ; Duhamel, la physique, l'hydraulique, la géomé- 
trie souterraine et l'aérage des mines. Elle fut fermée en 1790, puis réorganisée par arrêtés du Co- 
mité de salut public des 24 messidor an II et 18 brumaire an 111 (12 juillet et 8 novembre 1794) avec 
quatre cours publics et gratuits : 1" docimasie ; 2» minéralogie et géographie physique ; 3» extraetioB 
des mines ; 4" métallurgie. Établie d'abord rue de l'Université, dans la maison Mouchy qui est o^ 
cupée maintenant par le dépôt de la guerre, elle a été installée définitivement rue d'Enfer dans 
l'hôtel Vendôme, dont l'acquisition a été autorisée par une loi du 12 juillet 1837. Les premien 
professeurs ont été, pour la minéralogie, Hatly et Brongniart; pour rexploitation des mines, 
Baillet et Duhamel fils; pour la docimasie, Vauquelin; pour la métallurgie. Miche, pois Bas- 
senfratz ; pour la géologie, Dolomieu. 

Un arrêté consulaire du 23 pluviôse an X (12 février 1804) remplaça l'École des mines de Paris 
par les deux écoles pratiques des mines de Pesey et Geislautem. Elle a été rétablie k Paris ptf 
l'ordonnance royale du 5 décembre 1816 qui a admis à suivre les cours, en dehors des élèves in- 
génieurs destinés au service de l'État, un certain nombre d'élèves externes, et qui a préYU l'insti- 
tution de plusieurs succursales dans les départements sous le nom d'écoles pratiques de mineurs. 

Peu auparavant, par ordonnance du 2 août 1816, l'École. des mineurs de Saint-Ëtienne avait été 
instituée pour remplacer les écoles pratiques des mines de Pesey et de Geislautem. 

Les Écoles de maîtres ouvriers mineurs n'ont été instituées que plus tard : celle d^Alais, par 
ordonnance du 22 septembre 1843; celle de Douai, par décret du 27 mars 1878. 

L'organisation de l'École des mines de Paris a été complétée parle décret du 15 septembre 1856. 
Elle est dirigée par un inspecteur général de l*"* classe, avec le titre de directeur, et par un ins- 
pecteur général de 2*" classe^ ou un ingénieur en chef, qui porte le titre d'inspecteur de l'École. 



* Lamé Fleury, législation minérale tous l'ancienne monarchie. — Annales des mines ^ 3* série, t. lY, partii 
administrative, p. 58#. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eâUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Loi du 37 décembre 1I80 (*), autorisant, en ce qui concerne les 
clôtures et les barrières, une dérogation à Carticle k de la loi 
du \b juillet i8/i5 (♦*), sur la ^police des chemins de fer. 

(Extrait.) 

Art. 1*'. Par dérogation à Tarticle U de la loi du i5 juillet I8A5 
sur la police des chemins de fer, le ministre des travaux publics 
pourra, sur tout ou partie des chemins de fer dMntérôt général en 
construction ou à construire et des lignes d'intérêt local qui ont 
été ou qui seront ultérieurement incorporées au réseau dMntérêt 
général, dispenser de poser des clôtures fixes ]e long des voies fer- 
rées et des barrières mobiles à la traversée des routes de terre, 
toutes les fois que cette mesure lui paraîtra compatible avec la 
sûreté de Texploitation et la sécurité du public. 

Art. 2. Les dispenses accordées dans ces conditions n'auront 
qu^un caractère provisoire, le ministre des travaux publics con- 
servant le droit de prescrire, à toute époque et lorsqu'il le recon- 
naîtra nécessaire, rétablissement de clôtures fixes et de barrières 
mobiles sur les lignes ou portions des lignes ci-dessus désignées. 



Décret du Président de la République^ du 26 février 1881 (*), 
concernant les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 

(Extrait.) 

' drt. 1**. La nomenclature des établissements insalubres, dange- 
reux et incommodes contenus dans les tableaux annexés aux dé- 

(*) Omis à sa date. 

("*) a* volume de 1845, p. Sia. 
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crets des 3i déceiabFe 1866 (♦) 3i janvier lS;» (**), 7 mai 
i878 (***) et 21 avrîl iSTg (***♦), est complétée et modifiée, 
conformément aux tableaux A <et B annexés au présent décret. 

Tableau A. — Addition nux n9mmclatwrei wtnexéeg aux décrets des 3i dé- 
cembre 1866, 3i janvier 187a, 7 mai 1878 et ai avril 1879. 



DÉSIGNATION DES INDUSTRIES. 



Acide salicyliqiie (fabrication de) 
au moyen de l'acide phénique. . 

Acide fiulfnrique de Nordbausra, 
par décomposition du suUàte de 
fer 

Celluloïd et produits nitrés ana- 
logues : 

(Fabrication du) 



(Ateliers de façonnage du). 

Chlorures de .saBfi'e(fabriearliaD 
des) 

Scieries mécaniques et établisse- 
ments où l'on traTaille le bois à 
Taide de machines à Tapeur ou 
à feu 



INCONVÉNIENTS. 



CLASSE. 



Odeurs 

Émanations nuisibles . 



Vapeurs nuisibles, danger d'in- 
cendie 

Danger d'incendie 



Vapeurs nuisibles . 



Dangers dlncendîe 



^ classe, 
l" classe. 



1*^ classe. 
^ classe. 

i^ classe. 



3* dasBe. 



Tableao B. — Artide it supprimer dans la nomenclature annexée 
au décret du 3i décembre t966. 



DÉSIGNATION DES INDUSTRIES. 


INCONVÉNIENTS. 


CLASSE. 


Acide sulfurique (fabrication de) : 






2" dé Nordîiausên par la dé- 
composition du suK^ate de 
fer '....- 




3" dmmè. 



Arrêté mimstériel^ du 9 mars «Btn (•***^, 
er régéemenuaioH des jfm99§9S à nkeam^ 
fer de CÉiat. 

Le ministre des travaux publics, 



tlmnilkmiem 
ks c à emim de 



(•) Tolame de 1866, p. vj^, 
(**) YolttflM de iS7«, p« 7. 
(*••) Yolame de 1878, p. «14. 
(•**•) Volume de 1879, p. lai. 
(***••) Omi» à »a date. 
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Vu rarticle A de la loi du j5 juillet xBlih [*); 

Vu l'article U de Tordonnance du i5 novembre i8/i6 (*♦); 

Vu TartLcle i3 du caJbiier des cbarges, en date du 4 déceum- 
bre 1J875, qui régit reosemble du réseau des chemius de fer de 
l'État ; 

Vu l'arrêté ministériel^ du 20 octobre ia7g, réglant d'une ma- 
nière générale la classification et le service des passages à niveau 
sur Les diverses lignes de ce réseau; « 

Vu la loi du 37 décembre 1880 (***) ; 

Vu les propositions de l'administration des cliemins de 1er de 
TEtat tendant à apporter à l'arrêté ministériel précité, du ao octo* 
bre 187^ les modiiioations nécessaires pour le mettra en .ciincar- 
daace avec la loi du 37 décembre i38o; 

Vu les avis et propositions du service du contrôle; 

Val'avJs du comité de l'exploitation t&cbni(q^e des€lieminsdef$r; 

Sur le rapport du conaeillar d'JStal^ .directeur des cbemina de 
fer; 

Arrête: 

Art. i*\ Classification des passages à niveau, — heu passages à 
niveau établis pour la traversée des cbemins de fer de l'Ëtat sont 
divisés^ en raison de leur importance, en six catégories dé&ues di- 
aprés : 

1" catégorie. — Passages pour voiiures donnant accès h des voies 
très fréquentées. 

a* catégorie. — Passages pour voitures donnant accès À des voies 
d^une fréquentation moyenne. 

Z' catégorie. — Passages pour voitures donnant accès à des 
voies peu fréquentées. 

W catégorie. — Passages pour voitures ou pour piéxons» ou«- 
verts seulement par intermittence. 

5* catégorie. — Passages poiir voitures ou pour jpiétauSi em^ 
cédés à des particuliers. 

B* catégorie, — Passages pour piétons. 

Art, 2. Passages de 1" catégorie. — La 1" catéigoriû iCompcead 
les passages à niveau pour voitures, situés sur les rmites et-obe^ 
mins de grande fréquentation» nécessitant, en mojmm, fto d# 
100 ouvertures par 2à heures» 



.(^ »*iMiajnedB tM^^ y* Sn. 
<**) »• volume de 1846, p. 834. 
(**•) Suprà^ p. a5i. 
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Pendant le service de jour, les barrières de ces passages sopt 
habituellement ouvertes ; elles sont fermées lorsqu^un train est en 
vue ou attendu. 

Pendant le service de nuit, elles sont habituellement fermées. 

Le service en est fait. Jour et nuit, par des agents qui doivent 
être à portée de ces passages à niveau. 

Art. 3. Passages de 2* catégorie. — La deuxième catégorie com- 
prend les passages à niveau pour voitures, situés sur des chemins 
d'une fréquentation ordinaire nécessitant, en moyenne, de 5o à 
100 ouvertures par 2/i heures. 

Pendant le service de jour, les barrières sont habituellement ou- 
vertes. 

Pendant le service do nuit, les barrières de ces passages sont 
habituellement fermées; elles ne sont ouvertes qu*à Ja demande 
des passants, par un agent logé à proximité. 

Art. II. Passages de 3* catégorie, — La troisième catégorie com- 
prend les passages à niveau pour voitures, situés sur des chemins 
d*une fréquentation peu considérable, nécessitant, en moyenne, 
moins de 5o ouvertures par 2li heures. 

Les barrières de ces passages sont habituellement fermées jour 
et nuit et sont ouvertes à la demande des passants* 

La manœuvre des barrières peut être effectuée par le garde 
d'un passage voisin, à condition que la proximité des lieux ou des 
appareils spéciaux convenablement disposés permettent aux pas- 
sants d'avertir facilement le garde, et à celui-ci d'ouvrir prompte^ 
ment les barrières. L'administration sera d'ailleurs toujours mat- 
tresse de retirer cette faculté, s'il est reconnu qu'il en résulte des 
retards préjudiciables au public ou des dangers dans la manœu- 
vre. 

Ceux de ces passages qui sont situés sur des chemins dont la fré- 
quentation ne nécessite pas plus de quinze ouvertures par 2/i heu- 
res peuvent, sur l'autorisation de l'administration, être dépourras 
de barrières et n'être point gardés. 

Défense est faite de traverser ou de faire traverser par des ani- 
maux les passages ainsi dépourvus de barrières et non gardés 
lorsqu'un train est en vue ou signalé par les gardes des postes 
voisins. Un écriteau placé bien en vue, auprès de chacun de ces 
passages, doit porter cette défense à la connaissance du public. 

Art, 5. Passages de h* catégorie. — La quatrième catégorie com- 
prend les passages à niveau pour voitures ou pour piétons qui ne 
doivent être livrés à la circulation qu'à des heures ou à des épo- 
ques déterminées par arrêté préfectoraL 
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Les barrières de ces passages sont habituellement fermées, 
jour et nuit, et ne sont ouvertes que par un agent du chemin 
de fer. 

Arl. 6. Passages de 5* catégorie. — La cinquième catégorie 
comprend les passages à niveau pour voitures ou pour piétons, 
concédés à des particuliers pour leur usage exclusif et à charge 
par eux d'en assurer la manœuvre. 

Les barrières de ces passages sont fermées à clef par les con- 
cessionnaires, qui demeurent responsables des conséquences que 
pourrait entraîner leur négligence. 

Art, 7. Passages de 6* catégorie. — La sixième catégorie com- 
prend les passages à niveau pour voitures. 

Ils sont fermés par de petites barrières ou portillons, que les 
passants ouvrent eux-mêmes, sous leur propre responsabilité, et 
qui doivent être disposés de telle manière que, dès qu'on les aban- 
donne, ils interceptent de nouveau les passages. 

Art. 8. Ouverture facullative des passages sur les lignes à faible 
circulation. — En cas de besoin exceptionnel delà circulation, l'ad- 
ministration des chemins de fer de TEtat peut, sans autorisation 
préalable, laisser ouvertes les barrières des passages h niveau de 
première, de deuxième et de troisième catégories au delà des limi- 
tes fixées par les articles 2, 3 et ù ci-dessus. 

Art, 9, Ouverture des passages pendant Cinlerruption dû ser- 
vice de nuit. — Sur les lignes où le service est interrompu pendant 
tout ou partie de la nuit, les barrières de passages à niveau de pre- 
mière, de deuxième et de troisième catégories restent ouvertes, 
sauf les nécessités du service, entre le passage du dernier train 
du soir et celui du premier train du matin. 

Art, 10. Ouverture des barrières. — Lorsque Touverture d'une 
barrière est demandée, l'agent chargé de la manœuvre doit s^assu- 
rer que les voies pourront être traversées avant l'arrivée d'un 
train. Dans ce cas, il ouvre les barrières, en commençant par 
celle de sortie, et les referme immédiatement 

Il doit refuser d'ouvrir lorsqu'un train arrivant est en vue à 
DQoins de a kilomètres, ou annoncé soit par la corne d'appel du 
garde voisin, soit par le sifflet de la machine, soit par tout autre 
moyen. 

Aux passages à niveau dont les barrières sont manœuvrées à 
distance, la demande d'ouverture doit se faire au moyen de son- 
nettes ; et, de son côté, l'agent chargé de la manœuvre, doit, avant 
de refermer la barrière, en avertir par plusieurs coups de son- 
nette. 
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Art. 11. Fermeture des barrières. — Les barrières des passages 
à Qiveaa qui sont tenues ouvertes soit habîtuellemeût, soit dans 
les conditions mentionnées à Farticle 8, doivent être fermées cint] 
minutes avant Theure réglementaire du passage des trains régu- 
liers ou annoncés. On les rouvre immédiatement après le passage 
de ces trains. 

Pendant qu*elles sont ainsi fermées, Fouverture, lorqu^ellé est 
demandée, a lieu dans les conditions, et conformément aux pres- 
criptions de l^article précédent. 

Les passages à niveau de toutes catégories, situés à moins de 
trois cents mètres du point de stationnement d'un train dans une 
gare, doivent être fermées cinq minutes avant Theure d*arrivée de 
ce train. Ils ne peuvent être rouverts pendant la durée du station- 
nement ou des manœuvres du train, que sur Tordre du chef de 
gare. 

Toutefois ces passages ne doivent ^néralement pas être mafa- 
tenus fermés pendant plus de dix minutes consécutives. 

Dans le cas où un de ces passages serait susceptible d%tre in- 
tercepté pendant plus de dix minutes consécutives, la durée 
naxima de Tintercepti^n est fixée, s*il y a lieu, par arrêté préfec- 
toral, sur la proposition de Tinspecteur généra! du contrôle, 
Tadministration des chemins de fer de l'Etat entendue. 

Art. 12. Éclairage des passages à niveau. — Pendant toute la 
partie de la nuit où il y a des mouvements de trains, et tant que 
les barrières sont maintenues fermées, tes passages ft xrfveau de 
première catégorie sont éclairés de deux feux; ceux de deuxième 
catégorie sont éclairés d*un feu ; ceux des autres catégories ne 
sont pas éclairés, à moins de prescriptions spéciales. 

Les mêmes précautions sont applicables eu cas de fbrt brouO- 
hird. 

Art. i5. Facttité de confier le service à des femmes. — Le ser- 
tice des psssages ft niveau peut être confié à des femmes pendant 
le jour. H peut aussi être confié pendant la nuit à des femmes 
mariées, à condition que leurs maris soient alors dans fa maison. 

Les femmes garde-barrières peuvent, dans les intervalles des 
fiassages des trains, vaquer aux soins de leur ménage, mais sans 
iTécarter de leur malsonr. 

A rapproche des trains, elles se placent en vue, près de leur 
baffftère eu sur le seuil de leur porte. 

Elles peuvent se faire suppléer par leur mari ainsi que parleurs 
enfants, pourvu que ces derniers soient ftgés de plus de seice 
ans. 
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Art» i/i. Classement des passag^es à niveau, — La clafisement 
des passages à niveau, dans chacune des catégories ci-dessus dé'- 
terminées» sera réglé, sur la proposition de Tadmiaistration des 
chemins de fer de l'État, par des arrêtés préfectoraux qui seront 
soumis à l'approbation ministérielle. 

Art. i5. Dispositions transitoires pour Us passages sans barrit-- 
tes. — En attendant que Tadministration des chemins de fer de 
l'État ait muni de barrières tous les passages à niveau auxquels ne 
s'étend pas la dispense mentionnée à Tarticle tx qui précède, dé- 
fense est faite de traverser, ou de faire traverser par des animaux, 
le& passages qui sont dépourvus de ces barrières sur certaines 
secëoits> lorsqu'un, train est en vue ou a été signalé par les gardes 
des postes voiâna. 

Un écrlteau.plaeé bien en vue auprès de chacun de ces passai 
ges doit porter cette défense à la connaissance du public. 

Art. 16* L'arrêté ministériel sua- visé du ao octobre iS?^ est 
alM*oeé. 

Art. 17. Exécution, du présent arrêté, — Les préfets des dépar- 
tements traversés par les chemins de fer de l'État, l'inspecteur 
général et les ingénieurs en chef du contrôle sont chargés, chacun 
en ce qui Le concerae, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
notifié à l'administration des chemins de fer de l'État. 

Paris, le 9 mars i88a. 

H. VàRROT. 



Décret du Président de la République^ du aB septembre iBSa» 
ffitimodipe les articles 1, 8, A er 6 de Cordomuince du a6niar5 
i8/i3 (*) , portant règlement d'administration^ publique pour 
^exécution de i'^arlicle bo de la loi du ai avril 1810, modifiée 
par la loi du 2^ juillet 1880 (**). 

Art, i^'v Les artid«8 l, 5^, 4 et 6 de L'erdonnaiieedasâ mar» tSAS 
mfatmoMé» sAne^ qv'ià suit r 

Afvtlele »*'. Dan» les cas prérus par l'article 6«Ndeki loi du 
%v avril iBu», modlâé pac là loi du 97 juiltet lAèoi^ etv générale- 
ment, lorsque, pour une cause quelconque^ les tramo^d* neoJMr- 



(*) I" volume de 1843, p. 900. 
r}Tshuaei»t«fitk|.fta», 
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cbe OU d'exploitation d'une mine seront de nature à compromettre 
la sécurité publique, la conservation de la mine, la sûreté des 
ouvriers mineurs, la conservation des voies de communication, 
celle des eaux minérales, la solidité des habitations, Tusage des 
sources qui alimentent les villes, villages, hameaux et établisse- 
ments publics, les explorateurs ou les concessionnaires seront 
tenus d'en donner immédiatement avis à ringénieur des mines et 
au maire de la commune dans laquelle la recherche ou l'exploita- 
tion sera située. 

Article 3. Le préfet, après avoir entendu l'explorateur ou le 
concessionnaire, ordonnera telles dispositions qu'il appartiendra. 

Article /(. Si Texplorateur ou le .concessionnaire, sur la notifica- 
tion qui lui sera faite de Tarrèté du préfet, n'obtempère pas à cet 
arrêté, il y sera pourvu d*office^ à ses frais, et par les soins des 
ingénieurs des mines. 

Article 6. Il sera procédé, ainsi qu'il est dit aux articles 3, 4 et 
5 ci-dessus, à Tégard de tout concessionnaire qui négligerait de 
tenir sur ses exploitations le registre et le plan d'avancement 
Journalier des travaux, qui n'entretiendrait pas constamment sur 
ses établissements les médicaments et autres moyens de secours, 
qui n'adresserait pas au préfet, dans les délais fixés, les plans des 
travaux souterrains et autres plans prescrits par le cahier des 
charges, qui présenterait des plans qui seraient reconnus inexacts 
ou incomplets par les ingénieurs des mines. 



Décret du Président de la République ^ du 29 septembre 188s, au- 
torisant le 5' Faille à établir un dépôt-débit de dynamite de 
1^ catégorie sur le territoire de la commune d'ONNAiNG, dépar- 
tement du Nord. 



Décret du Président de la République^ du 5 octobre 188a, autori- 
sant les s" Frèrejean, Roux et €*• à exécuter des recherches 
de minerais de fer sur une partie du territoire de la commune 
de Vernet-les-Baiks (Pyrénées-Orientales), nonobstant le refus 
des propriétaires du soU 

(Extrait.) 

Art, i" Les 8" Frèrejean, Roux et G* sont autorisés & exécuter 
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des recherches de minerais de fer dans les parcelles de terrain 
désignées sous les numéros 220, 222, 223 et 225, section A, du 
plan cadastral de la commune de Vernet-les-Bains dont extrait est 
annexé au présent décret. 

Art. 2. Les permissionnaires paieront préalablement à tous trja- 
vaux aux propriétaires et conformément k la loi du 21 avril 1810, 
modifiée par celle du 27 Juillet 1880» les indemnités qui pourront 
leur être dues à raison de Toccupation des terrains. 

Art. 5. La durée de la présente permission est fixée à deux an- 
nées qui commenceront à partir du Jour où Pindemnité dont il est 
question à Tarticle précédent aura été réglée soit à Tamlable en- 
tre les parties, soit à défaut d'accord par le tribunal compétent. 

Elle cessera de plein droit si, avant l'expiration de ce délai, une 
concession de mines vient à être instituée dans les terrains dont 
il s'agit. 

Décrets du Président de ta République^ des 7 octobre et k novem- 
bre 1882, instituant au ministère des travaux publics^ une 
commission de trente membres pour résoudre les questions se 
rapportant au régime des chemins de fer, 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 7 octobre x88a. • 

Monsieur le président, la question des chemins de fer est ac- 
tuellement à Tordre du Jour dans la plupart des pays. Elle se pose 
enIFrance avec un caractère d'urgence tout particulier, par suite 
du grand effort que nous avons fait depuis 1871 pour compléter 
et perfectionner Toutillage indispensable à notre relèvement. 

JLes Chambres ont voté l'achèvement du réseau sans décider à 
quel mode d'exploitation seraient soumises les nouvelles voles fer* 
rées. Au fur et à mesure de leur construction, on les exploite à 
Taide de traités provisoires, prorogés de six mois en six mois. 

Ces lignes du troisième réseau continueront-elles à être con- 
struites dans leur intégralité par l'État et avec les deniers pu- 
blics? 

Est-il Juste que, onéreuses pour le Trésor, au moins pendant un 
certain nombre d'années, elles servent uniquement d'afQuents aux 
anciens réseaux, apportant leur surcroît de trafic à ces lignes déjà 
productives ? 

Seront-elles définitivement confiées aux grandes compagnies? 
Quelles seront les clauses du contrat ? 



26o - LOIS^ DÉGBEZS £1 ABA&TÉS 

Formera-t-OQ des sociétés nouvelles^ sous 1& forme de réglai 
co-intéressées, et n*aurait-on pas dû peut-être tenter dès le premifir 
jour quelque expérience de cette nature? 

Âura-t-on recours à Texploitation directe par TÉtat? 

N*est-il pas préférable, à Tbeure actuelle, d'interposer entre 
le public pour lequel les voies ferrées sont établies et. TËtat 
chargé d*en surveiller le fènctionnement, des sociétés d^esylol- 
tation ? 

Un certain nombre de compagnies secondaires ayant été rache- 
tées», on a constitué un réseau à. lattète duquel a été placée une 
administration d'État. Ce réseau ne saurait prospérer, étant fcomé 
de tronçons mal reliés les uns avec les autres*. N'est-iL pas indis- 
pensable de coordonner ces éléments épars, d'en faire un ensem- 
ble aisément et fructueusement exploitable, soit que TÉtat le garde 
en mains comme un champ d'expériences, comme une pépinière 
d'ingénieurs et d'agents spéciaux, comme une sorte d'école lui 
permettant d'étudier les détails d'une exploitation et de fortifier 
ainsi son contrôle sur lesr compagnies, soit au contraire que le Par- 
lement se décide à le confier ultérfeurement, après le règlement 
de la question des chemins de fer, & Hndustrfe privée T 

D'autre part, il est juste et nécessaire de se demander sfles* an- 
ciennes lignes elles-mêmes fonctionnent le mieux possible, si les 
compagnies ne sont point conduites à se préoccuper trop exclusi- 
vement de leurs Intérêts ; si, en présence de bénéfices croissants, 
l'État n'a pas le devoir de réaliser certaines améiioratiojiaau.iiom 
de rintérèft public. ^ 

C'est ainsi que l'opinion se préoccupe derencombremeot auquel 
échappent avec peine les artèros principales. 

C'est ainsi que leadélibératiansrdea.ciàaBibrefl- de comneEee et 
ki< série des enquêtea.parlementaires font ressoKtir le besoîA de 
slBipUier les tarifs, de les unifier dans une certaine mesure., de 
les abaisser — d'ailleui» avec prudence — iM)ur donner à nés pro- 
duits industriels on agricelea, mieux que par une surélévatioa 
des droits de douane, les moyens de lutter contre la concarGence 
étrangère. 

II y a urgence à résoudre ces divers problèmes, car les neuvdU 
les voies ierrées s'achèvent progressivement et l!incertitnde qui 
plane sur l'adoption d'un régime définitif estfort pcéjiudiciabie aux 
compagnies elles-mêmes. 

Jusqu'Ici, la question ne me semble pas avoir été abordée de 
front On s'est efibrcé d'arriver à. un acconi] avec quelqueft-ones 
des compagnies, sans faire prévaloir des vues d'ensemUe» 
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même poser avec une précision gaffisant» lea priaieipes g^aéraniz 
quf doivent régir la matière. 

Des conventions ont été conclues avee les compagnies du Nctfd 
et de rouest, puis, à deux repriseSr avoc la compagnie d*Qrléaiis. 
Elles ont eu la singulière fortune de recevoir des commissioas 
parlementaires un accueil défavorable, sans même avoir été défeA- 
dues à la tribune par leurs auteurs*. Les trois premières ont été 
abandonnées ou retirées. La dernÂère a réuni centre elle,, éssoB la 
commission de la Chambre,, une unanimité caraçtérietiqBey et 
d^allleurs son adoption même n*eût pas résolu le problème ea ce 
qui concerne le reste de la France. 

Dans cette situation, la mini&tère doit^U^ dès aujourd'hui^ enta- 
mer des négociations nouvelles avec les compagnies? 

Vous penserez sans doute avec moi qu*il y a une autre atUtode à 
prendre. 

Les chemins de fer ont été établis, ils doivent être exploités dans 
IMntérêt de tous. 

En se réservant le droit de ressaisir avant terme leur exploita- 
tion, quitte à la confier à d^autres sociétés, dans de» cendi^ns 
meilleures, TËtat est resté le maître. 

Les cahiers des charges et les conventions qui règlent ses rela- 
tions avec les compagnies ont été rédigés à une époque oà nul ne 
pouvait prévoir l'avenir réservé aux chemins de fer. Notre déve- 
loppement ;économique, aussi bien que Tachèvement du réseau, 
rend nécessaires des réformes sérieuses. 

Il faut envisager tout d'abord ces questions multiples et com- 
plexes dans leur ensemble, en dehors des compagnies comme si 
nous étions parvenus à la fin des concessions, avec cette dlfEérence 
que le capital d'établissement n'est pas encore amorti. 

Je vous propoi^e d'en confier l'examen à une commission de 
trente membres. 

Cette commission fonctionnerait sous la présidence du ministre 
des travaux publics. £lle aurait pour vice-pré6id«atfli les sous- 
secrétaires d'État des travaux publics et des finemeeâK BUe com- 
prendrait également deux fonctionnaires du ministère des travaux 
publics et on lui adjoindrait comme secrétaire, avec voix délibéra- 
tive, un ingénieur des pontaet ehaussées. Elle s'appuierait sur les 
comités permanents du ministère. 

Elle serait invitée à hâter ses travaux* il ne s'i^ pas ici, en 
effet, d'une commission d'enquAte, mais d'unie eommiiMoa execu- 
tive: les matériaux sont tout près; il ne reste qu'à édifier» 

Cette commission fixerait les divers points énuifiérés plus haut; 
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elle arrêterait les conditions financières dans lesquelles s'effec- 
tuerait, le cas échéant, la reprise des concessions, elle aurait pour 
mission de dresser le cahier des charges et la convention type, 
qui doivent régler le fonctionnement des chemins de fer, étant 
données les conditions présentes de notre vie industrielle, com- 
merciale et politique. 

Il y a là une base à établir, sans parti-pris doctrinaire, en se 
pénétrant k la fois des besoins de notre production et de TéquOi- 
bre de nos budgets, sans oublier, en face de l'intérêt général, les 
intérêts privés très respectables que personnifient les compagnies. 

Au lieu de négocier presque au hasard, ou d'après des principes 
variant à chaque changement de ministre, en attribuant à TÉtat 
une sorte de rôle de solliciteur qui ne saurait lui convenir, je 
trouve plus rationnel de fixer tout d'abord les termes généraux du 
contrat à intervenir, et Je ne doute pas que ce contrat, mûrement 
élaboré par des esprits compétents et impartiaux, ne reçoive, au 
Jour où elles seraient appelées à le discuter, Tadhésion des gran- 
des compagnies. 

Je compte à cet égard sur la juste notion qu'elles ont de leurs 
intérêts, en même temps que sur leur désir de contribuer k la 
prospérité générale du pays. 

Le projet que j'ai l'honneur de vous soumettre a obtenu Tadhé- 
sien de M. le ministre des finances. 

Si les considérations qui précèdent reçoivent également votre 
approbation. Je vous prie de vouloir bien revêtir de votre signa- 
ture le décret ci-annexé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Thommage de mon pro- 
fond respect. 

Le Ministre des travaux publics, 
, Gh. Hérisson. 



' Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

Art, 1*'. Une commission de trente membres est instituée au 
ministère des travaux publics, pour résoudre les questions se rap- 
portant au régime des chemins de fer. 

Art. a. Elle sera composée de sénateurs, de députés et de repré- 
sentants du commerce ou de l'administration. 

Elle sera présidée par le ministre des travaux publics. 
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Elle aura pour vice-présidents les sous-secrétaires d*État des 
travaux publics et des finances. 

Elle comprendra en outre deux fonctionnaires du ministère des 
travaux publics, et il lui sera adjoint comme secrétaire, avec voix 
délibérative, un ingénieur des ponts et chaussées. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1882. 

JULES GRÉVT. 
Par le Président de la République : 
Le minisire des travaux publics, 
Gh. Bérisson. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète: 

An, i*\ Sont nommés membres de la commission instituée, en 
date du 7 octobre 188a, pour résoudre les questions se rapportant 
au régime des chemins de fer : 



HM. Galmon, sénateur. 
GuTinot, sénateur. 
Dietz-Monnin, sénateur, 
de Freycinet, sénateur. 
George, sénateur. 
Albert Grévy, sénateur. 
Varroy, sénateur. 
Allain-Targé, député. 
Sftdi Garnot, député. 
Garaignac, député. 
Hérault, député. 
Lebaudy, député. 
Lesguillier, député. 
Herré Mangon, député. 
Ménard Dorian, député. 
PeulcTey, député. 
Raynal, député. 
Rlbot, député. 
RiTiëre, député. 
Richard Waddlngton, député. 
Gendre, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées.^ 

Art. a. M. Albert Pesson, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, est nommé secrétaire de la commission avec voix délibéra « 
tive. 

If. Eugène Ménard, chef du oablnet du sous-secrétaire d^État 



MM. Cocbery, directeur au ministère des < 
postes et des télégraphes. 

Dufrayer, conseiller d'État, direc- 
teur de la caisse dés dépôts et 
consignations. 

Gay, directeur au ministère des fi- 
nances. 

Gosselin, inspecteur général des 
ponts et chaussées. - 

Général de la Jaille, président de 
la commission militaire des che- 
miis de fer. 

Magnin, gouverneur de la Banque 
de France. 

Molinos, ancien président de la 
Société des ingénieurs civils. 

Poirrier, membre de la chambre de 
commerce de Paris. 

Roy, président de la chambre de 
commerce de Paris. . 
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an ministère des travaux publics, est nommé secrétaire-a4iûinl 
avec voix consultative. 
Fait à Paris, Je 7 octobre i8Ba. 

JUtES GRéVT. 
Par le Président de la HêpuMiqne : 
Le Ministre des travaux publics, 
Gh. Hérisson. 



Par décret, en date du h novembre 1 882, rendu sur la proposition 
du ministre des travaux publics, MM. Arbel et Claude, sénateurs, 
et Chabrol, conseiller d'Etat, ont été nommés membres de la com- 
mission instituée pour résoudre les questions se rapportant au ré- 
gime des chemins de fer, en rem^aoemeat de MM. AthePtlsrévy, 
de Freycinet et Varroy, sénateurs, démissionnaires. 



Par arrêté du ministre des travaux publics, en date du Anov^n- 
bre 1883, sont désignés pour faire partie de là commission insti- 
tuée pcfitr résoudre les questions se rapportant au régime des cihe- 
mins de fer : 

lUf. JjfOL, inginiem* «n chef des ponts et cbaussées, diretfteiir delà censtructios 
des chemins de fer au ministère des travaux publics ; 
JR^ugept de Briel, chef de division au même ministère, tâtargé de la dlmtiom 
de l'exploitation , du contrôle financier et de la statistique des chemin? de 

jfoF. 



Décret du Président de la Républiques du ^octobre i%Z%t portant 
délégation du ministre des travaux publics augomermeÊir f^é- 
ral de CAlgérie p&ur statuer, dans certains eas^ wriet denumr 
da en fermission de êisposer des produits de recherches de 
mines. 

(Extrait.) 

Art. i**. Le gouverneur général de l'Algérie statue, par déléga- 
tion du ministre des travaux publics, «ur les demandes «n poeaiis- 
sion de disposer des produits de recherches de mines, quand ces 
recherches sont effectuées avec le consentement du propriétaire 
du «ol, et à charge par lui de communiquer, sans délai, au minis- 
tre des travaux publics les permis qui auront été ainsi délivrés. 



j 
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Décret du Président de la Bépublîquey du 28 octobre 1883, ron- 
cernant la conservation^ la vente et le transport de ladyncb- 
mite. 

Le Président de la'Répctbilque française, 

Vu la loi du 8 mars 1876 (♦), et le décret réglementaire da 
2lx août suivant (**), sur la dynamite ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans rîntérêt de la sécurité publique, 
de compléter les mesures prescrites par la loi et le règlement sus- 
Tfsès concernant la consenratlony la vente et le transport de la 
dynamite, 

Décrète: 

Art. 1*'. Toute personne qui voudra faire usage de dynaœfte ou 
de tout explosif à base de nitroglycérine devra, au préalable, adres- 
ser au préfet du département où se trouve le dépôt, une déclara- 
tion écrite, visée par le maire de sa commune on, à Paris, par le 
commissaire de police de son quartier. 

Art, 3. L*intéressé indiquera dans cette déclaration : 

1* Ses nom, prénoms, domicile et profession ; 

a* La quantité de dynamite qu'il désire acheter ; 

!• L'usage qu'il se propose de faire de la dynamite, ainsi que le 
Heu précis où elte doit être employée et la date de cet eorpiol ; 

û" L'endroit où il la déposera jusqu'au moment de l'emploi; 

5* La voie qui sera suivie pour le transport au dépôt provisoire, 
ainsi que le délai dans lequel ce transport sera effectué. 

Art. 3. Bécépissé de cette déclaration sera notifié à rintére»é. 
Avis en sera donnée sans délai, à Tlngénieur ea cbef des mines 
chargé du service des mines, ou à défaut, à l'ingénieur en chef du 
service ordinaire des ponts et chaussées du département. 

Dans le cas où la dynanifte devrsdt être transportée tians tin dé- 
partement autre que ceflui où la déclaration aura été reçue, favii 
sera transmis au préfet de ce département. 

Att, û. Les débitants antorîsés ne délivreront de la dynamite, 
quelle que soit la quantité, que sur la production du ré'cépwsé de 
la déclaration à la préfecture. Ce récépissé sera visé par le débi- 
tant et renvoyé par'lnl, iltans les vingt-quatre heures de^la livrai- 
son» au préfet. 

jtrr. 5. La ayvanffte -détenue par un particulier ne peut-être 



(*•) Idemy p. 145. 
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coosenrée, en attendaDt son emploi, que pendant hnit jours an 
plos, & dater de sa réception, à moins d*une autorisation accordée 
dans les formes prémes par le décret du sA août 1876 (art 16}. 

ÂrU 6. En cas d^autorisation, la dynamite sera emmagasinée 
dans un local fermé à clef. Les entrées et les sorties de dynamite 
seront inscrites sur un carnet. Les chiffres des entrées seront la 
reproduction exacte des acqnits-à-caution. 

Art. 7. Les dépôts ne devront Jamais contenir, en môme temps 
que la dynamite, des poudres fulminantes, c*est-à-dire, suscepti* 
blés de proroquer, par choc ou inflammation directe, une explo- 
sion. 

Art. 8. Le signataire de la déclaration prescrite par l'article i** 
ci-dessus est tenu de rendre compte de remploi qu'il aura fait de 
la dynamite, huit jours au plus après la réception. 

Le bulletin qu^il adressera à cet effet au préfet mentionnera la 
date et le lieu de l'emploi. 

L^administration pourra toujours contrôler sur place les opéra- 
tions. 

Art. 9. Les cartouches amorces seront, dans les chantiers où il 
est fait usage de dynamite, confiées à la garde d*un contre-maître 
qui ne les remettra aux ouvriers qu'au moment de remploi. 

Art. 10. Un exemplaire du présent décret sera remis à chaque 
déclarant, en môme temps que le récépissé officiel de sa déclara- 
tion. 

Art, 1 1. Les personnes qui auront importé de la dynamite seront 
tenues, outre les formalités auxquelles elles sont actuellement 
soumises, de faire une déclaration au préfet du département lors 
de la réception, et de remplir toutes les obligations du présent 
décret. 

Art. lu. Les contraventions aux dispositions qui précèdent, se- 
ront constatées par des procès-verbaux, déférées aux tribunaux 
compétents et "punies des peines portées par Tarticle 8 de la loi du 
8 mars 1875. 

Art. i3. Sera puni des mômes peines tout individu porteur ou 
détenteur de dynamite en dehors des conditions prévues au présent 
décret. 

Art. \!x. Dans la huitaine de la promulgation du présent décret, 
tout détenteur non débitant de dynamite ou de matières explosibles 
^ base de nitroglycérine sera tenu d*en faire la déclaration au pré- 
fet du département de sa résidence, sous les peines indiquées à 
Tarticle la. 
Art. i5. Les ministres de Tlntérieur et des cultes, des finances. 
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des travaux publics el du commerce, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Texécution du présent décret. 



Décret du Président de la Uépublique^ du 3i octobre 188a, rela- 
tif à ^interdiction du travail des enfants dans certains établis' 
semenls dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 

Vu rartîcle i3 de la loi du 19 mal 1874 (*), 

Vu le décret du 26 février 1881 {**), contenant une nomenclature 
supplémentaire des établissements dangereux, Incommodes ou in- 
salubres; 

Vu les décrets du i4 mai 1876 (**♦) et du 24 septembre 

1879 (****), 

Vu ravis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

Vu ravis de la commission supérieure instituée parTarticle s3 
de la loi du 19 mai 187/1; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Décrète : 

Art. i*\ Le travail des enfants est interdit dans les établisse- 
ments dénommés au tableau A additionnel annexé au présent dé- 
cret. 

Tableau à additionnel. — Établissements dans lesquels remploi 
des enfants est interdit. 



DÉSIGNATION DES INDUSTRIES. 



RAISON DE L'INTERDICTION. 



Acide salicylique (fabrication au moyen 
de l'acide pnéniquej. 

Celluloïd et produits nitrés analogues 
(fabrication du). 

Celluloïd et produits nitrés analogues 
(ateliers de façonnage du). 

Chlorures de soufre (fabrication des). 



Emanations corrosives. 

Vapeurs nuisibles, dangers d'explosion 
ou de brûlures. 

Dangers d'explosion ou de brûlures. 
Ëfmanations nuisibles. 



(*) Volume de 1874, p. i3o. 
(**) Suprà, p. 25i. 
(***) Volume de 1875, p. 12a. 
(****) Volume de 1879, p. 321. 
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DES PASSAGES A BIYEAU. 

A M, le préfet du département d 

Vaxis, le 3o mais i88a (^). 

Monsfenr le préfet, radministration des chemins de for de 
l*État a proposé d^apporter certaines modifications à rarrêté régle- 
mentaire du 20 octobre 1879, relatif à la classification et anx con- 
ditions de senrice des passages à niveau situés sur le réseau qu^elle 
exploite. 

rai rhonnenr de vous informer qu'après examen de ces propo* 
sitions par le comité de Texploitation technique des chemins de 
fer» j*ai pris, à la date du 9 mars courant (**), un arrêté qui an- 
nule et remplace Tarrèté ministériel du 20 octobre 1879 ^^ V^ 
fixe & nouveau la classification et la réglementation des passages 
à niveau des lignes de TÉtat; vous trouverez ci-joints 2 exemplai- 
res de ce document. 

Les prescriptions du règlement dont il s*agît seront rendues 
applicables aux lignes qui traversent votre départeamot, au mejen 
d*un arrêté préfectoral dont le projet vous sera ultérieurement 
communiqué par fit l'inspecteur général du contrôle et que yous 
voudrez bien me renvoyer, revêtu de votre signature, après avoir 
consulté, au préalable, sur ce projet, les divers services déparCB- 
mentaux intéressés. 

C'est ce projet, ainsi transformé en arrêté préfectoral, qne 
J'approuverai ensuite, s'il y a lieu, par application de rarticto à de 
Tordonnance du i5 novembre i8ili6. 

(*) Omise à sa date. 
(*) Supràg p. a5a. 
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En ce qui concerne (Tailleurs les nombreux passages à niveau 
qui, sur les chemins de fer de l'État, sont fermés par des'barriè- 
res à bascule manœuvrées à distance, je crois devoir, suivant 
ravis du comité, appeler tout spécialement votre attention sur ce 
mode de fermeture et sur la convenance qu'il y aurait à supprimer 
celles de ces barrières-bascule qui pourraient donner lieu à de 
justes réclamations. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente dépê- 
che. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par aatorlsation : 
Le Conseiller d*État, 
Directeur des chemins de fer, 
A. PlGÀRD. 



Mesures relatives a l^exploitatioet a la miite des cARRiiiiBS 

SITUÉES DANS LE VOISINAGE DES CHEMINS DE FER. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 5 septembre i88a. 

Monsieur le préfet» le aA janvier dernier, mon admlnistratkia 
TOUS a envoyé un exemplaire de Parrôté ministériel du la déoea- 
bre 1881 (*), qui a réglé, d'Une manière générale, les conditions à 
imposer aux carriers ou à toutes autres personnes qui, pour une 
cause quelconque, demanderaient rautOTisatlûkU de se servir de la 
mine dans le voisiBage des chemins de fer. 

Depuis lors» le cas s'est présenté dans plusieurs départements 
et il a été statué sur ces demandes, d'après Tavis du service du 
contrôle, par des arrêilés préfed;oranx pris en conformité de 
Tarrêté ministériel-type» et dont copie m*a été adressée. 

Une lacune existe dans quelques-uns de ces arDètés qui ne cou- 
tiieniMat aiusune. disposition: fixant, ainsi qm le prescrit Tarti- 
cle 1*' de rarrêté ministériel» la largeur de lazone à protéger con- 
tre le tirage des coups de mine, du c6té de la voie ferrée oà se 
trouve située la carrière. 

D'autre part, on m'a posé la question de saiwir si le service des 

Volume de i88i, p. 443. 
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mines doit ètro appelé à donner son avis dans les affaires de cette 
nature, concurremment avec le service du contrôle du chemin de 
fer, et, dans le cas de Taffirmative, quel est celui de ces deux ser- 
vices qui doit être consulté le premier. 

Un autre point qui a paru douteux a été soumis à mon apprécia- 
tion : on s*est demandé si la fixation de la largeur de la zone à 
protéger le long du chemin de fer, en exécution de Tarticle i*' de 
l'arrêté ministériel, devait être une mesure générale à faire pren- 
dre par le préfet, ou si la largeur de cette zone devait être déter- 
minée, dans chaque cas, par l'arrêté d'autorisation. 

Enfin, certaines incertitudes se sont manifestées en ce qui tou- 
che la largeur même de cette zone de protection et la convenance 
qu'il y aurait à adopter, pour les chemins de fer, la distance de dix 
mètres qui est fixée, pour les routes, dans tous les décrets portant 
règlement d'exploitation de carrières à ciel ouvert, — avec faculté, 
pour le préfet, d'augmenter ou de diminuer cette distance, selon 
les circonstances locales. 

Les arrêtés préfectoraux sur la matière devant être, autant que 
possible, uniformes, et le service du contrôle étant appelé à en 
préparer les projets d'après le type de l'arrêté ministériel, j'adresse 
aujourd'hui à MM. les inspecteurs généraux de ce service, sur les 
divers poijiits sus-énoncés, des instructions dont voici la teneur : 

En premier lieu, la question de savoir si le service des mines 
doit être consulté en même temps que le service du contrôle des 
chemins de fer m'a paru devoir être tranchée dans le sens de la 
négative. C'est donc à ce dernier service seul qu'incombera le soin 
d'instruire l'affaire. 

En conséquence, lorsque vous serez saisi de demandes tendant 
à obtenir l'autorisation de se servir de la mine pour l'exploitation 
de carrières voisines des chemins de fer^ l'instruction devra être 
faite par l'ingénieur en chef du contrôlo, qui prendra l'avis, soit 
de l'ingénieur des ponts et chaussées, soit de l'ingénieur des mines, 
ou de tous les deux s'il le juge k propos. Le projet d'arrêté, libellé 
par les fonctionnaires du contrôle, vous sera ensuite adressé par 
l'ingénieur en chef. 

En ce qui concerne la zone de protection à ménager le long du 
chemin de fer du côté où la carrière est située, l'article l*' de l'ar- 
rêté ministériel du la décembre 1881 doit être interprété en ce 
sens que ladite zone est fixée, non pas d'une manière générale, 
mais bien spécialement, dans chaque cas, par l'arrêté préfecto- 
ral. 

Quant à la base i adopter pour déterminer la largeur de la JBone 
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de protection, le texte même des lois et règlements en vigueur 
fournit à cet égard des indications suffisamment précises. 

Aux termes de l'article 3 de la loi du 1 5 Juillet i8/i5 sur la police 
des chemins de fer : « Sont applicables aux propriétés riveraines 
des chemins de fer, les servitudes imposées par les lois et règle- 
ments sur la grande voirie et qui concernent • 

le mode d'exploitation des mines, minières,, tourbières, carrières 
et sablières dans la zone déterminée à cet effet. » 

Or, dans tous les décrets portant règlement d'exploitation des 
carrières à ciel ouvert, la distance de dix mètres est adoptée en 
principe pour les routes, avec faculté pour le préfet de la faire 
varier en plus ou en moins, selon les circonstances, sur Tavis des 
ingénieurs. 

Il s'en suit que cette distance de dix mètres, mesurée confor- 
mément à Tartlcle 5 de la loi du i5 juillet i8A5, est aussi celle qui 
doit être admise comme règle générale pour les chemins de fer, 
toujours avec cette réserve que le préfet pourra, sur l'avis du ser- 
vice du contrôle, augmenter ou réduire la largeur de la zone, se- 
lon que les circonstances locales, telles que la nature de Texploi- 
tatîon et la position relative du chemin de fer et de la carrière 
feront reconnaître le danger ou Tinnocuité des projections lors du 
tirage des coups de mine aux abords de la voie ferrée. 

Il est d'ailleurs entendu que, toutes les fois qu'un arrêté préfec- 
toral interviendra sur la matière, une ampliation de cet arrêté 
sera envoyée à l'ingénieur en chef des mines de l'arrondissement 
minéralogique. 

Telles sont, monsieur le préfet, les règles que j'ai tracées à 
MM. les inspecteurs généraux du contrôle et que je vous prie 
d^observer vous-même pour assurer l'exécution de l'arrêté minis- 
tériel-type du la décembre 1881. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, etc. 

IjC ministre des travaux publics^ 
Ch. Hérisson. 
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DÉCRET OÙ a5 SEPTEMBRE 1882 (*] PORTÂIIT HODIFIGATIOR 
DE L^ORDONNANCE DU s6 MARS l845 (**) 

A M» le Préfet du département d 

Paris» lei> octobre i89a. 

Monsieur le préfet, Tarticle 5o de la loi du ai avril 1810 sur les 
mines porte que « si Texploitatlon compromet la sûreté publique, 
la conservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des 
ouvriers mineurs ou des habitations de la surface, il y sera pourvu 
par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière dte grande voirie 
et selon les lois ». 

Une ordonnance portant règlement d'administration publique a 
été rendue, le a6 mars i8/i5, en vue de l'exécution de cet article, 
mais la loi du 97 juillet 1860 {***) a modifié, entre autres articles 
de la loi de 1810, Tarticle 5o isusmentionné. Aux objets -pour les- 
quels Tancien article 5o investissait les préfets du droit de prendre, 
relativement à Texploitation des mines, les mesures recomraes né- 
cessaires, elle a ajouté la conservation des voies de comm u n ic ation, 
celle des eaux minérales et l'usage des sources qui alimentent fes 
villes, villages, hameaux et établissements public». En oertro, le 
nouvel article 5o est applicable aux travaux de recherche comme 
aux travaux d^exploitation qui sont de nature à comprometire la 
sécurité publique, etc. 

Il convenait donc de mettre les dispositions deTordonnancede 
18&3 en harmonie avec celles du nouvel article 5o de la loi surles 
mines. G*est ce qui vient d'être fait par le décret du 35 septembre 
dernier, qui contient d'ailleurs quelques autres modifications de 
détail renfermant en elles-mêmes leur explication. Vous trouvei^z 
ci-jointe une ampliation de ce décret, dont vous voudrez T)ien 
assurer l'exécution, lorsque les cfrconstanees l'exigeront 

Je vous Beral obligé de m^accuser réception de la présente cir- 
culaire, que j'adresse directement aux ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Gh. Hérisson. 



(*) Suprà, p. 267, 

(**) I" Tolame de 1843, p. 900. 

(•-) Volume de 1880, p. aSg. 
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MODÈLES D*ACT£S DE CONCESSION DE MINES 
ET AS CAVISRS sas «MARGES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 9 octobre i88a. 

Monsieur le préfet, radmlnîstration a, en i843 (*), transmis aux 
Ingénieurs des mines des modelés d*actes de concession de mines 
et de cahiers des charges, destinés à leur servir de guide pour la 
rédactioo des projets qu'Us (»it à fournir à propos des demandes 
en cours d^instruction. 

Ces modèles reproduisaient les clauses adoptées à cette époque 
par le conseil d'État; mais, depuis lors, en 1861 notamment, de 
nombreuses modifications ont été introduites dans les actes iater- 
Yenus, sans cependant que ces 9iodificatîo»6 eussent été d'une ma- 
nière générale portées à la connaissance des ingéoieura. 

Il a paru qu'il convenait de combler cette lacune; inaisau|)ara- 
yant une révision des clauses à insérer dans les décrets et cahiers 
des charges a été reconnue nécessaire. Le conseil général des mi- 
nes a été appelé à donner son avis, et le conseil d'État, consulté 
par mon prédécesseur, a arrêté les bases d'un formulaire que je 
crois devoir adopter et dont j'ai l*honneur de vous adresser ci-joint 
MD ezemplaîre. 

Il diffère, en certains points, non seulement de celui de i8/i3, 
mais encore des actes récents de concession de mines qui, jusqu'à 
ce jour, servaient habituellement de modèles, £n prenant connais- 
sance de ce nouveau formulaire, vous vous rendrez facilement 
compte des différences dont il s'agit et de leurs motifs. Je m'em- 
presserais, d'ailleurs, si quelques points de détail vous paraissaient 
demander des explications, de vous adresser les instructions qui 
seraient jugées nécessaires* 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire 

que j'envoie directement aux ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. .^ 

Le MittUtre des travaux puoncs, 

Cm. HsRUisov» 



(*) 2« Tolums de i843, p. 83o. 



^ 
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MODÈLE DE DÉCRET 

Oi CONCESSION DE [UINES (*). 



VISAS. 



I* La loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880. 
Ou, pour les concessions de mines de fer: 

La loi du ai avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 1866 et du 27 juil- 
let i88o; 

a*" Le décret du 18 novembre 1810; 

3» Le décret du 6 mai 181 1, modifié par le décret du ii février 187^; 

4* Le décret du 3 janvier i8i3; 

5* La loi du 27 avril i838 et Tordonnance du 23 mai 1841; 

6o L'ordonnance du 18 avril 1842; 

7* L'ordonnance du 26 mars i843, modifiée par le décret du a5 sep- 
tembre 1882; 

8» Le décret du 23 octobre i852. 

En outre, quand il s'agira des concessiont de mines de sel, de sources 
ou de puits d'eau salée : 

La loi du 17 juin i84o et l'ordonnance du 7 mars 1841^ ainsi que l'ordon- 
nance du 26 juin 1841. 

MaiSy dans ce cas, il faudra retrancher les décrets du 6 mai i9ii et du 
II février 1874. 



ARTICLES. 



Art. a. Il est fait concession à 

des mines d 

comprises dans les limites ci-après définies^ commune. • d. 



(*) Les clauses générales sont indiquées par les lettres A, B. C, etc. • !•» 
clauses spéciales, par les mômes lettres, avec un chiffre placé à la droite comme 
exposant. 
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arrondissement. • d. 
département. . d. . 



Art. B. Cette concession, qui prendra le nom de concession d 

, est limitée^ conformément 

au plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 



Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de. . . . 
kilomètres carrés, hectares. 



Art. B*. ^Spécial aux concessions de mines de fer ne comprenant pas 
les minerais de fer en filons, ou en couches, ou d'alluvion, exploitables 
comme minières, ou ne comprenant pas certains d'entre eux (*).] La pré- 
sente concession ne s'applique pas aux minerais de fer en liions, ou en couches, 
ou d'alluvion {**), qui peuyent être exploités comme minières, et restent à la 
disposition des propriétaires desdites minières, dans les termes et conditions 
dos articles 5;^ 58, 68, 69 0^70 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par les 
lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1S80. 

Art. B*. [Spécial aux concessions de mines de fer^ comprenant les 
minerais de fer en filons, ou en couches, ou dalluvion^ exploitables comme 
minières ou comprenant au moins eej'iains d'entre eux (*).] Sont dès à 
présent réunis à la concession, sous la réserve des droits attribués aux pro- 
priétaires des minières par le paragraphe 3 de la loi du 21 avril 1810, modifiée 
par les lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1880, les minerais de fer en filons, 
ou en couches, ou d'alluvion (**) qui peuvent être exploités comme minières. 

Les limites entre les minerais concédés et les minerais des minières réunies 
à la concession qui doivent donner lieu à une indemnité en faveur des pro- 
priétaires desdites minières sont fixées comme suit : 



Art. g. Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai étranger. • 

La concession de ces gites de minerai pourra être ultérieurement accordée, 
s'il y a lieu, dans lés formes ordinaires, soit ad... concessionnaire... des mines 

d 

soit à une autre personne. 

Art. d. Les droits attribués aux propriétaires de la surface, par les 

O Dans certains cas, il pourra 7 aToir lieu d'insérer simultanément les deux 
articles B^ et B' dans le décret. 
(**) Suivant les cas, on maintiendra les trois catégories de minerais oa l'on 

«nnnrimârA CArtainea d'antrA aHas. 



«opprimera certaines d'entre elles. 
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articles 6 et4> de la loi du ai ayril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 188e, 
•ar le produit des miDos concédées, sont réglés à 



Art« D* ("]. {Spécial au cas où il y a un droit cT invention à payer). 
Le. • concessionnaire. • payer. . • au. . sieur • • . 

en exécution de l'article 16 de la loi du ai avril 1810, et à titre d'indemnité. 

pour l'invention de 

la somme de 

Art. £• Le . . concessionnaire. . se conformer. • . . aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret^ et gui est considéré comme 
en taisant partie essentielle. 

Art. F. Si le. • concessionnaire. • veu. . . renoncer à la totalité 
ou A une partie de la concession, il. • . s'adresser. . . , par voie de 
pétition^ an préfet, six mois au moins avant l'époque à laquelle U. • au- 
rai. . . l'intention d'abandonner lei travaux de. • • . mînesi et il. 
joindr. ... à ladite pétition: 

I* Le plan et l'état descriptif des exploitations; 

a* Un certificat du conservateur des hypothèques, constatant qu'il n'existe 
point d'inscriptions hypothécaires sur la concession, ou, dans le cas contraire, 
un état de celles qui pourraient avoir été prises, en y joignant la ma/nievée 
de ces inscriptions, au moins pour la portion du gîte à laquelle il. . • en- 
tend. • . . renoncer. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera publiée et affichée 
pendant deux mois, dans les lieux et suivant les formes déterminés par les 
articles a3 et a4 de la loi du ai avril 18 10, modifiée par la loi du 27 juil- 
let^i88o, pour les demandes en concession de mines. 

Les oppositions, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées dans les fomes 
déterminées par l'article a6 de la même loi. 

:{iLa renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura été acceptée, s'il y a 
lieu, par un décret délibéré en Conseil d'Ëtat. 

ftART. G. Le présent décret isera publié et affiché aux frais d. . . . 
conceasionnaira. * dans L » • tommune. « sur L • quelle. . s'étend U 
concession. 

Art. h. Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances sont 

(*) D'accord avec le Conseil d'État, cet article a, depuis radopti<ui du 
formulaire, été libellé dane le« ternes euivaitst 

<x L'indemnité attribuée, en exécution de l'article 16 de la loi du ai avril 

1810, au. . sieur • . . . , pour l'inventioB des 

git68.de {indiquer le nom desgites)^ est fixée à la somme de 
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•cliarfpè», cbaean en ce qui le coBcerne, de rexéention du préeeat décret^ (|ai 
sera inséré par extrait au Bnlletin des lois. 



HODÈLB DE CAHIER DES CHARGES 

WtS COfiCESSIONS SB MINES (*}. 



Art. a. Dans le délai de. . • ^ à dater de la notification du décret de 
^xicession, il sera planté des bornes sur tous les points seryant de limites à la 
concession* où cela sera reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu aux frais d. • concessionnaire. . ^ à la diligence da 
préfet, et en présence de l'ingénieur des mines^ qui en dressera procès-yerbal. 
Expéditions de ce procès-yerbal seront déposées aux archiyes de la préfecture 
4q département d et à celles d com- 
mune. • • d 

Art. B. Dans un délai de six mois & dater de la notification du décret de 
concession, le. . concessionnaire. • adresser. . • au préfet les plans et 
•coupes des mines et des trayaux déjà exécutés, ces plans étant dreseès à 
l'échelle d'un millimètre par mètre^ erientés au nord yrai, et diyisés en 
carreaux de dix en dix millimètres. II. .y joindr. . un mémoire indiquant 
ayec détails le mode d'exploitation qu'il. . se propose. . de suiyre. 

L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracée stir cm plans et 
coupes. 

Les cotes de niyeau des points principaux, tels que les orifices des puits ou 
fakiMS, les peûits de jeecUan des galeries avec les puis, et des galeries 
estre eiies, par capport à «0 plan WrizouUl fixe et déter mieé» seront isscrites 
en mèties et eenUmètres sur les plans^ 

Le. . coiceesionnain. . yjoîBdc . sur papier transpacent un plan de la 
evrface, .s'eppliquast sar te plan 4es trayaux, et figureai la position dès maisons 
ou lieux d'habitation, édifiées, looies de eoBuniieioatieii^ eaux numérales, 
siwKes alinentaflit des villes^ viUagM, haasaiix et étaUisaeaieftts p«t)lics, 
«anaux, cews d'eaa, jatc, etc. 

Art B^ {Pour les mines de sel). Dans le délai de six mois, à dater de la 
notification du décret de concession, Le. . concessionnaire. • soumettr. . au 
pré£Bt« les mémoire^ plans et coupes^ préyus par Tarlicle 3 de l'ordoonance du 
7]Dar8i84<* 

n Los clauses générales .seat indiguées par ks lettres A, B, C, etc. ; les 
«leaass sf éciaies,.par les mésaes lettres, avec m chiffre placé à la dxoUe, comme 
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Les plans seront dressés à l'échelle d'un millimètre par mètre, orientés aa 
nord Yrai, et divisés en carreaux de dix en dix millimètres. 

Les cotes de niveau des points principaux, tels que les orifices des puits, 
galeries ou trous de sonde, les points de jonction des galeries avec les puits, et 
des galeries entre elles, par rapport à un plan horizontal fixe et déterminé, 
seront inscrites en mètres et centimètres sur les pians. 

Le. . concessionnaire. . y joiodr. . sur papier transparent un plan de la 
surface^ s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la position des maisons 
ou lieux d'habitation^ édifices, yoles de communication, eaux minérales, sources 
alimentant des villes, villages, hameaux et établissements publics, canaux, 
cours d'eau, etc., etc. 

Ces plans devront être accompagnés d'autant de copies qu'il y a de communes 
comprises dans lesdits projets. 

Les projets ci-dessus mentionnés, ainsi que les plans à l'appui, seront, 
conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 7 mars 184 1, portés, avant 
toute décision, à la connaissance du public, dans les formes et conditions 
prescrites par ledit article. 

Les affiches seront apposées, à la diligence du préfet, et aux frais d. • . 
concessionnaire. . 

Art. B*. {Spécial au cas où il y a une redevance proportionnelle stipulée 
en faveur des propriétaires du sol). Les plans et le mémoire, fournis en 
exécution de l'article précédent, contiendront le tracé et la déclaration des 
propriétés territoriales que le champ d'exploitation doit embrasser. 

Un extrait de la déclaration, rédigé par l'ingénieur des mines^ sera, à la 
diligence du préfet, et aux frais d. . . concessionnaire. . , affiché, pendant 
an mois, à la porte des mairies, dans toutes les communes où s'étend la con- 
cession. 

Art. g. Le préfet renverra ces pièces à Texamen des ingénieurs des mines. 

S'il est reconnu que les travaux projetés peuvent occasionner quelques-uns 
des abus ou dangers prévus, tant dans le titre Y de la loi du 21 avril 18x0, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880, que dans les titres II et III du décret du 
3 janvier i8i3^1e préfet notifiera au. . concessionnaire. . . son opposition 
à l'exécution totale ou partielle desdits travaux. 

Si le préfet n'a pas fait d'opposition, dans le délai de deux mois, à partir da 
jour du dépôt des pièces à la préfecture, il sera passé outre, par le. • con- 
cessionnaire. . à l'exécution des travaux. 



Art. C. {Pour les mines de sel). L'exécution du projet des travaux sera 
autorisée, s'il y a lieu, par le préfet, dans le cas où il ne s'est élevé aucune 
réclamation pendant l'enquête précitée. Dans le cas contraire, il sera statué 
par le Ministre des travaux publics. 

S'il est reconnu que les travaux peuvent occasionner quelques-uns des abus 
ou dangers prévus, tant dans le titro Y de la loi du 21 avril 18 10, modifiée par 
la loi du 27 juillet 1880, que dans les titres II et III du décret du 3 janvier 181 3^ 
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l'autorisation ne sera donnée qu'après avoir introduit dans les projets \m mo- 
difications nécessaires. 

Art. C». (Spécial au cas où il y a une redevance proportionnelle à payer 
au propriétaire du sol). Aussilét que le. . concessionnaire. . porter. . 
l'extraction sous une propriété nouvelle, il. . ser. . tenu. . d'en prévenir 
le propriétaire du sol. Ce propriétaire pourra placer à ses frais, sur la mine, • 
un préposé pour vérifier la quantité des produits journaliers de l'exploitation. 

Art. C*. {Spécial aux mines de set). Aucun trou de sonde pour l'exploi- 
tation du sel par dissolution ne pourra exister dans te périmètre de la con- 
cession, à une distance horizontale de moins de. . . mètres de tous chemins 
de fer construits ou à construire, et de moins de. • • mètres de tous canaux 
établis ou à établir, sans préjudice de Tapplication ultérieure, s'il y a lieu, de 
Tarticle 60 de la loi du ai avril 1810, modifiée par la loi du 27 Ju»ll«t »88o. 

Art. D. Lorsque le. . concessionnaire. . voudr. • . ouvrir un nouveau 
champ d'exploitation, ou établir de nouveaux puits ou galeries partant du 
• jour, ou changer le mode d'exploitation précédemment adopté, il. . devr. . 
adresser au préfet un plan général de la concession^ un plan des travaux, un 
mémoire explicatif et le plan de surface corrjespondant, le tout dressé confor- 
mément à ce qui est prescrit par l'article B ci-dessus. 

Il sera donné suite à ce projet, ainsi qu'il est dit à Tarticle G. 

Art. £. Dans le cas où les travaux projetés par le. . concessionnaire. . 
devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage immédiat des édifices, 
maisons ou lieux d'habitation, autres exploitations, voies de communication, 
sources minérales, sources alimentant des villes, villages, hameaux et établisse- 
ments publics, sous des canaux et cours d'eau, ou à une distance horizontale 
moindre de • • . mètres de leurs bords^ le projet des travaux devra être 
préalablement soumis au préfet. 

11 y sera donné suite ainsi qu'il est dit à l'article C, après que les intéressés 
auront été entendus, et sans préjudice de l'application ultérieure, s'il y à lieu, 
de Varticle 5o de la loi du ai avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet x88o. 

Art. F. Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit au. . con- 
cessionnaire. . d'exploiter (*) à toute profondeur, sous une zone de terrain 
Umitée, à la surface, par deux lignes menées parallèlement aux limites du 
chemin de fer et de ses dépendances, et à. . , mètres de distance de 
ces limites, s'il. . n'en. . . . obtenu l'autorisation du préfet donnée sur 
le rapport des ingénieurs des mines, la compagnie du chemin de fer et la 
seiTice du contrôle entendus. 

Art. g. Chaque année, dans le courant de janvier, le. . concession- 
naire. . . adresser. . au préfet les plans et coupes des travaux exécutés 



Pour les mines de sel, ajouter par galeries. 



n 
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dans 1<^%0VB de FaiiBée inécéAsBle. G«i plus^ dressés à récbelle d'os aailli- 
mètre par mètre, de manière à pouToir être rattachés au plaas gèoénuB 
désignés dans les articles précédents, et renfermant toutes les indications 
mentteonées endits aritcles^ seroet Térifiés par rini^éoienr des mioeSi. 

Le. . concessieMaire. . 7 joindr. . . sur papier trampaiseat bm ci^ie 
du plan de surface^ prescrit par les articles B et D, reefennant avec les medi- 
ficatioBs qui auraient pu se produire, les iedicatiMis meetiennèes à l'aEticie B. 

Aet. h. Quand le. . concessionnaire. . Toudr. . . abandonner une 
portion des trayaux souterrains, il. . ser. . . lenn. . d'en faire la décla- 
ration à la préfecture, et de joindre à cette dédaratiei m plan des tnvâKK, 
ainsi qu'un plan correspondant de la stifaee. 

H sera ensuite procédé comme il est dit mx articles 8^ 9 et te di déerelda 
Sjantier 18 13. 

Abt. H^ (Spécial au cas où une redevance proportionnelle est stipulée 
en faveur des propriétaires du sol). La déclaration d. . • concessiott- 
naire. . centiendra la désignation des propriétés auxquelles cerrespoBdn 
le champ des travaux qu'il s'agira d'abandonner. 

Un extrait de cette déclaration, rédigé par ringénieur des mines, sera afllebé 
comme il est dit à l'article B^ ci-dessus. 

Art. I. Les ouyertures au jour des pmts ou galeries qui deviendront inutiles 
seront comblées ou bouchées par le. . • concessionnaire. . . suivant le 
mode qui sera prescrit par le préfet, sur la proposition de Ilngénieur des 
mines, et à la diligence des maires des communes, sur les territoires desquelles 
les ouvertures seront situées. 

En cas d'inexécution, il sera procédé comme ft est dit à farticle 10 du décret 
du 3 janvier 181 3. 

Art. I*. (Spécial aux mines de houille, lignite, anthracite). L. . . . 
.... menus et les matières susceptibles de s^enflammer spontanément 
dans l'intérieur des mines seront transportés au jour, au fur et i mesure de 
l'avancement des travaux, à moins d'une autorisation spéciale, délivrée par le 
préfet, sur le rapport de ringénieur des mines. 

Art. p. {Spécial aux mines de combustible). Le. . concessionnaire. . 
devr. • se conformer aux mesures qui seraient prescrites par l'Administratioik 
pour prévenir les dangers résultant de la présence du gaz inflammable et de 
son explosion dans les mines, et de supporter les charges qui pourraient à cet 
effet 1. . . . être imposées. 

Aat. p. (Spécial aux ruines de sel). Dans le cas oU rexploilation du eel 
anrait lieu par dissolution, le. . . concessionnaire. • ser. . . tenu. . 
d'exécuter tous les travaux qui seront prescrits par le préfet, sur le ïapport 
des ingénieurs des mines, à l'effet de déterminer la situation et l'étendoe des 
excavations souterraines produites par Faction des eaux. 
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Art. J. Le. . concessionnaire. . tiendr. « . constamment en ordre et 
à jour sur chaque mine : 

i*" Les plans et coupes des travaux souterrains dressés à l'échelle d'un 
millimètre par mètre ; 

a*" tJn registre constatant TaVancement journalier des travaux et les cir- 
constances de l'exploitation dont il sera utile de conserver le souvenir, telles 
que l'allure des gttes, leur épaisseur, la qualité d. . . .la nature du toit et 
du mur^ le jaugeage des eaux affluant dans la mine, etc., etc. ; 

3* Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux travaux 
intérieurs et extérieurs ; 

4*" Un registre d'extraction et de vente. 

Le. • concessionnaire. . communiquer* • . ces plans et registres aux 
ingénieurs des mines, toutes les fois qu'ils I en feront la demande. 

Le. . concessionnaire. • transmettr. . . au préfet, dans la forme et aux 
époques qai L . • seront indiquées, l'état des ouvriers, celui des produits 
extraits dans le cours de l'année précédente, et la déclaration détaillée du 
produit net imposable de l'exploitation {*). 

A.RT. J*. (Spécial au cas où une redevance proportionnelle est stipulée 
en faveur des propriétaires du sol). Les plans et registres, mentionnés en 
l'article précédent, contiendront l'indication des propriétés territoriales sous 
lesquelles l'exploitation aura liou. 

Art. K. (Spécial au cas où le gîte nouvellement concédé s^éiendrait sous 
des terrains déjà concédés pour Vexploitation d'une mine d'une autre 
nature). Le. . concessionnaire. . ser. . tenu. . de souffrir toutes les 

ouvertures qui seraient pratiquées pour l'exploitation des mines de 

par le. . concessionnaire. . de ces mines, ou même le passage à travers. . . 
propres travaux, s'il est reconnu nécessaire; le tout, s'il y a lieu, moyennant 
une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou à dire d'experts. 

£n cas de contestation sur la nécessité ou l'utilité de ces travaux, il sera 
statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, les parties ayant 
été entendues. 

Art. L. (Spécial au cas où le gîte nouvellement concédé s*étendrait sous 
des terrains déjà concédée pour ^exploitation d'une mine d'une autre 

nature). Si l'exploitation des gîtes d , objet de la présente 

concession, fait reconnaître qu'ils sqiprochent des gîtes d , 

objet de la concession d • , le. . concessionnaire. . no 

pourr. . . exploiter que la partie de ces gîtes ob l'extraction sera reconnue 
n'offrir aucun inconvénient pour les mines de la concession d. ..... . 

situées dans le voisinage. 

En cas de contestation à ce siyet, il sera statué par le préfet, ainsi qu'il est 
dit à l'article ci-dessus, et le. . concessionnaire. . devr. . . se conformer 

{*) La prescription relative à la déclaration du produit net impojMble ne s'ap- 
plique pas aux mines de sel. 
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aux mesures qui seront prescrites par rAdministration^ dans Tintérèt de la 
bonne exploitalion des deux substances. 

Art. m. Si les glles à exploiter dans la concession d se 

prolongent hors de cette concession, le préfet pourra ordonner, sur le rapport 
des ingénieurs des mines, le. . concessionnaire. . ayant élé entendu* • , 
qu'un massif soit réservé intact sur chaque gUe, près de la limite de la 
concession, pour éviter que les exploitations soient mises en communication 
aTOC celles qui auraient lieu dans une concession voisine d'une manière prè> 
judiciable à l'une ou à l'autre mine. L'épaisseur de ces massifs sera déterminée 
par l'arrêté du préfet qui en ordonnera la réserve. 

Les massifs ne pourront être trayersés ou entamés par un ouvrage quel- 
conque, que dans le cas où le préfet, après avoir entendu le. . concession- 
naire. . intéressé. . , et sur le rapport des ingénieurs des mines, aura 
autorisé cet ouvrage, et prescrit le mode suivant lequel il devra être exécuté. 
Dans le cas où l'utilité de ces massifs aurait cessé, un arrêté du préfet autori- 
sera le. • concessionnaire. . à exploiter la partie qui 1. . appartiendra. 

Art. N. Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter des travaux 
ayant pour but, soit de mettre en communication les mines des deux con- 
cessions, pour Taérage ou pour l'écoulement des eaux, soit d'ouvrir des 
voies d'aérage, d'écoulement ou de secours destinées au service des mines 
de la concession voisine, le. . concessionnaire. . ser. . . tenu. • de 
souffrir l'exécution de ces travaux et d'y participer dans la proportion 
de. . . . intérêt. . 

Ces ouvrages seront ordonnés par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des 
mines, le. . concessionnaire. • ayant été entendu. . 

En cas d'urgence, les travaux pourront être entrepris sur la simple réquisi- 
tion de l'ingénieur des mines du département, conformément à l'article 14 da 
décret du 3 janvier 18 13. 

Art. 0. Si des gîtes de minerais étrangers à 

. • . . «, compris dans l'étendue de la concession d , 

sont exploités légalement par les propriétaires du sol, ou deviennent l'objet 
d'une concession particulière accordée à des tiers, le* • concessionnaire. . 

des mines d ser. . • tenu. . de souffrir les travaux que 

l'Administration reconnaîtrait utiles à Texploilation desdits minerais, et 
même, si cela est nécessaire, le passage dans. . • . propres travaux, le 
tout, s'il y a lieu, moyennant une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou à 
dire d'experts. 

Art. p. {Spécial aux concessions de mines de V Algérie), L'Administration 
assure aux établissements des concessionnaires, dont les emplacements et 
les tracés auront élé arrêtés de concert entre eux et les services militaires, 
la protection qu'elle accorde à tous les établissements des colons. 

Si les emplacements et les tracés arrêtés exigent des travaux défensifs spé- 
ciaux, ces travaux seront exécutés aux frais d. . concessionnaire. . 
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Le. . concessionnaire. . devr. . • pourvoir av baraquement d'une gar- 
nison déterminée^ si, sur. . • demande, l'autorité militaire juge cett« 
garnison indispensable. 

Dans le cas préyu par le p^M^agraphe précédent, le général commandant la 

diyisioD de ou ses délégués, seront juges de l'opportunité 

des mesures à prendre au point de Yue militaire. 



DiCRiTS, i88'i. 19 



EERSOINÎLL. 



ORGANISATION DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris^le 17 octobre 1882. 

Monsieur le Président, 

L'organisation du ministère des travaux publics, en ce qui con- 
cerne les services relatifs aux chemins de fer, a subi des variations 
successives. 

Du a5 octobre 1876 (*) au 25 février 1878, ces services for- 
maient une seule direction. 

La grande impulsion donnée à rétablissement de lignes nouvelles 
détermina, le ab février 1878 (**), la formation de deux directions, 
Tune pour la construction, l'autre pour le contrôle et Texploita- 
tion; au-dessus de ces deux directions était placé un directeur gé- 
néral. 

Le décret du 29 décembre 1881 (*♦♦) a supprimé le directeur 
général. Enfin» depuis le 7 février 1882 (**♦*), les deux directions 
créées le 26 février 1878 ont été réunies en une seule, qui com- 
prend quatre divisions : 

La première, celle des études et travaux des chemins de fer non 
concédés ; 

La deuxième, celle des études et travaux des chemins de fer con- 
cédés; 

La troisième, celle du contrôle des comptes des compagnies et 
de la statistique des chemins de fer ; 

La quatrième, celle de Texploitation. 

Cet ensemble de services, plus important que jamais k Theore 



(*) Volume de 1876, p. a54: 
(•*) Voliimft dA 1878. p, 59. 
(—) Volume de 1881, p. 467, 
(****) S\prà, p. 36. 



actuelle où le programme des grands travaux eutnaiéans la période 
de pleine exécution, a semblé ài la commission. du. budget, comme 
il me semble à moi-même, une bien lourde tâche pour une direc- 
tion unique, si grandes que soient d'ailleurs la compétence et la 
puissance de travail d^un directeur. 

D'autre part, cette direction embrasse- deux points de vue dis- 
tincts exigeant des aptitudes d'ordre différent: 

La construction est œuvre d'ingénieur. 

L'exploitation et le contrôle constituent un tout autre do- 
maine. 

Une proposition de loi ayant pour objet de détacher du ministère 
des travaux publics, et de rattacher au ministère du commerce^ Ja 
direction et le. contrôle de l'exploitation. commerciale. des chemins 
de fer a. été déposée sur le bureau de laXhambre le 27 mar&. der- 
nier. 

Dans cette situation, j'ai l'honneur de vous, proposer de conati- 
tuer deux directions, Tunecomprenant les deux premières divisions 
eta^rant trait à la>cûnstru£tion des lignes concédées au non aon.- 
cédées ; l'autre, formée dea troisième et quatrième divisions» et 
réunissant le contrôle et l'exploitation. 

A la tête de la première direction il est rationnel de placer un 
ingénieur appartenant au corps des ponts et chaussées. 

La seconde serait confiée à un fonctionnaire ayant des connais- 
sances d'ordre plus spécialement administratif, économique et 
commercial. 

Si vous approuvez les cmiBlâ^ratibns qui précèdent, j'ai l'hon- 
neur de vous prier de vouloir bien revêtir de votre signature le 
décret ci-annexé. 

Agréez, monsieur le Président, l'hommage de mon profond res- 
pect. 

EeMiniitre des travaux publics, 

Ch. Héaissor. 



Le Président de la République française, 
. Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

La.dir^ction.dea chemina de.fec au. ministère des travaux publics, 
est supprimée et remplacée par deux, directions : 
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Celle de la construction ; 

Celle de Texploitatlon et du contrôle. 

Fait&Parls^ le 17 octobre 188a. 



P&r le Président de la République : 
Le minisire des travatix publics^ 
Ch. Hérisson. 



JUL£S Grétt. 



Par décret du Président de la République, en date du 17 octo- 
bre 1882, rendu sur la proposition du ministre des travaux publics, 
M. Lax, ingénieur ordinaire de r* classe au corps des ponts et 
chaussées, a été nommé directeur de la construction des chemins 
de fer au ministère des travaux publics. 

M. Rougeot de Briel, chef de division au ministère des travaux 
publics, a été chargé des fonctions de directeur de l'exploitation 
et du contrôle des chemins de fer au même ministère. 



I. — Ingénieurs. 



DOMINATIONS ET PROMOTIONS. 

Décret du 28 octobre 1882. —- Sont nommés ingénieurs ordinaires 
de 3« classe, pour prendre rang à dater du i«' novembre 1882, les 
élèves ingénieurs des mines hors concours dont les noms sui- 
vent: 

MM. Chesneau, 1 m. Humbert 

Walkenaer, | 

Décret du i5 novembre, — M. Phillips, ingénieur en chef de 
1" classe, est nommé inspecteur général de a"' classe, pour pren- 
dre rang à dater du 16 novembre. 
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DÉCISIONS DIVERSES. 



7 octobre, — M. Soubeiran, ingénieur ordinaire de S""* classe^ 
attaché temporairement au secrétariat du conseil général des mi- 
nes, est cl^argé du service du sous-arrondissement minéralogique 
de Valenciennes, du A"* arrondissement de la q"* section du ser- 
vice du contrôle de l'exploitation du chemin de fer du Nord, et 
attaché, en outre, au contrôle de l'exploitation du chemin de fer 
de Somain à Anzin, en remplacement de M. Peslin, précédemment 
appelé à d'autres fonctions. 

^ octobre. -— M. Tauzin, ingénieur ordinaire de 3"* classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Privas et du 
3"*' arrondissement de. la 5'* section du contrôle de Texploitatlon 
des chemins do fer de Paris-Lyon-Méditerranée, est exclusivement 
attaché, en qualité de professeur, à l'école des mineurs de Saint- 
Etienne, en remplacement de M, Gonthier, précédemment appelé 
à remplir les fonctions de directeur de la même école. 

M. Tauzin sera, d'ailleurs, provisoirement chargé de l'intérim 
du sous-arrondissement minéralogique de Privas. 

Décret du i3 octobre {rendu sur te rapport du ministre du com- 
merce). — M. de Freycinet, ingénieur en chef de i" classe, 
sénateur, est nommé membre et vice-président du conseil supé- 
rieur du commerce et de l'industrie. 

28 octobre, — Les ingénieurs des mines de 3' classe ci-après dé- 
signés recevront les destinations suivantes, savoir : 
M, Chesneau, ingénieur ordinaire de 5"* classe, sera attaché tem- 
porairement, à la résidence de Paris, au secrétariat du conseil 
général des mines, en remplacement de M. Soubeiran, appelé à 
une autre destination. 
M» Walkenaer, ingénieur ordinaire de 3"' classe, sera chargé du 
service du sous-arrondissement minéralogique de Pau, en rempla- 
cement de M. Genreau, précédemment appelé à d'autres fonctions. 
M. Humbert, ingénieur ordinaire^de 3* classe, sera chargé du service 
du sous-arrondissement minéralogique de Vesoul et du /i* arrondis- 
sement de la 2* section du contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer de l'Est et attaché, en outre, au service de la topographie 
souterraine du bassin houiller de Ronchamp en remplacement 
de M. Laurans, appelé à une autre destination. 

23 octobre. — M. Duporcq, ingénieur en chef de 2"' classe, 
chargé du service de l'arrondissement minéralogique d'Arras, sera 
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chargé, en outre, de rintérim du i" arrondissement (a"* sectfon) 
du service du contrôle de L'exploitatian* da.chemin de fer du Nord. 

3i octobre, — M. Lînder, ingénieur en chef de isolasse, actuel- 
lement en congé renouvelable, est remisF eff activité et chargé do 
service de ràrrondissement minéralogîque du Man^, en rempUca.^ 
mentdfô' Ml Debette, rais précédemment à la dispositioa da mvûxs- 
tère de la marine et des colonies* 

Idem, — M. Aguillon, ingénieur ordinaire dff l'^oièswe, à Paris-, 
est nommé professeur du cours de droit administratif et d^écono^ 
mie îndtistriene à TÉcole des nainesi en remplacement de M. I^- 
pont, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

MvAguil!@3i restera, d'ailieursi, attaché aa service du coutrûle.de 
rexploita^irdu réseau: de. PariSr-LyonrMédLterranée. 



n. — Crârdes-mines. 



AEUIBSIONk. 

sa septembre, — Est acceptée la démission de M. Sârran, garde- 
mines de /i""* classe en congé renouvelable. 

DÉCISIOlfS DITERSES; 

fi' septembre, — M, Germain, gardônmines de A'^'dasBB aa ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogîque de Chdlonrair-Saônfi:, 
dans le département de Saône-et^Lon^^. est attaché',. dans le dépar- 
tement de l'Ain, au môme service, à la résidence de Qourg. 

6 septembre, — M; Sergère, garde^mioeside ûf* claaae: attaoUé,. 
d»3sle département de Gonstantine^ au service du lalxnsUatcede 
chimie de Gonstantine, est att3ehé*pT(yvîsairemeQt:ao;aerviGecâu 
contrôle de l'exploitation de la ligne de Philippeville à Goi^tui- 
tine, 

M. Sergère conservera d.ailieurssesr attributions aetueileai. 

»3 septembre, — M. Befèvre, garde^mines; de? a!"' dasae ara a»- 
vîce du sous-arrondissement minéralogîiquB de Lille, damr la dé- 
partement du Nord, est attacher accessoirement au service dÊ ré- 
ception du matériel fixe des chemins^ de: fer construits par 
PÉUt. 
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7 octobre, — M. Vollot, garde-mines de a"" classe attaché, dans 
le département du Cher, au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Bourges et au service du matériel fiyiQ des chemins 
de fer construits par TÉtat, est attaché, en outre, au service de la 
!'• section du contrôle de Texploitation des chemins de fer d'Or- 
léans et prolongements. 

7 octobre, — M. Brossette, garde-mines de \^ classe, attaché, 
dans le département de l'Aveyron, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Rodez et au service de la surveillance des 
mines de houille du bassin de ^iot-Perdoux, est attaché, en ou- 
tre, au service de la a"* section du contrôle de Texploitation du 
chemin de fer d'Orléans et prolongements. 

Idem. — M. Radigois, garde-mines de a" classe, attaché, dans le 
département de Maine-et-Loire, au service du sous-arrondissement 
minéralogique d'Angers et à la i'" section du contrôle de Texploî- 
tation des chemins ée fer de l'État, est attaché, en outre, au service 
de la 3"* section du contrôle de l'exploitation du chemin de fer 
d'Orléans ût , prolongements. 



ÉGÛiîE rNATIONALE DES MINES, 



ÉLÈVES EXTERNES. 



Liste, par ordre de mérite, des isandidats admis à la suite du concours 

de 1882. 



(Décision minisIédeUe .du ^1 octobre.) 



IfM. 


MM. 


1. Hébert 


13. Ferry. 


1 Engelbacb. 


14. Rouzaud. 


3. Eschwëge. | 


i5. Lalo. 


4. Vincens. 


16. de Boucherrille 


5. Salathé. 


17. Dorion. 


6* Dtamouv* 


18. Laedeiâck. 


7, BraixES. 


19. de'HonlaiBBa. 


8. Guérin au7»ikt. 


20. NaTC. 


9. Vautier. 


M. Breyton. 


10. Perrand. , 


tt. Max. 


11. Michel. 


S3. Moreau. 


2. Hirtz. 


14. Lei^yrs. 
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MM. 

25. Panassié. 

26. Robert. 



27. Roux. 

28. Mauric 



ÉLÈVES DES COURS PRÉPARATOIRES. 



Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à la suite du eoncours 

de 1882. 

(Décision ministérielle du 31 octobre.) 



MH. 

1. Mercier. 

2. Bouinais. 

3. Casson. 

4. Garnier. 

5. Papon de Lameigné. 

6. Berge. 

7. de Thomassin. 

8. d'Esménard. 

9. Holtzer. 

10. Merle. 

11. Lecomte-Denis. 
11 Babled. 

13. Héroult. 



MM. 

14. Perreur. 

15. Charton. 

16. Aubry. 

17. Herveilleux-du-Vignaux. 

18. Berlin. 

19. de Saint-Germain. 

20. de Dianous de la Perrotine. 

21. Damour. 

22. Guéroult. 

23. Hoflfer. 

24. Longuet. 

25. CheniTesse. 

26. d'Adhémar. 



ÉLÈVES ÉTRANGERS. 



Cours spéciaux : 



Zurcher (Suisse). 



Cours préparatoires z 



MM. 

Monnot (Américain). 
Pritchard (Anglais). 
Ortmans (Belge). 



MM. 
Tchéradjian (Ottoman). 
Saegin (Roumain). 
Rey (Suisse). 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel^ du 3i octobre iSSa, qui modifie le règlement 
du lo janvier 1879 concernant le transport de ta dynamite par 
chemins de fer. 

Les miojistres des travaux publics, de la guerre et des finances, 

Vu les articles ai et 66 de Tordonnance du i5 novembre i846 (*) 
sur la police, la aûreté et Texploitation des chemins de fer ; 

Vu le règlement du 10 janvier 1879 (**) sur le transport delà 
dynamite par chemins de fer, rendu en exécution de la loi du 
8 mars 1 876 (***) et du décret réglementaire du 24 août sui- 
vant (♦*♦*) ; 

Vu notamment Tarticle 19 dudit règlement aux termes duquel 
les conditions relatives au mode de transport des dynamites ne 
sont pas obligatoires pour les expéditions de 5o kilogrammes, poids 
brut, et au-dessous ; 

Considérant que les expéditions de dynamite, même d'un faible 
poids, présentent un réel danger pour la sécurité publique, 

Arrêtent : 

Art. 1". Est rapporté l'article 19 ci-dessus visé du règlement du 
10 janvier 1879. 

En conséquence, les diverses dispositions de ce règlement sont 
rendues applicables à toutes les expéditions de dynamite, quels 
qu'en soient le poids et la provenance (établissements de TÉtat ou 
fabriques de l'industrie privée). 



(*) a« volume de 1846, p. 834. 
(**) Volume de 1879,9.6. 
(***) Volume de 1875, p. 117. 
(****j Idem, p. 145. 

DÉCRETS, 1882. — 6* livraison. 
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Art 3. Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de che- 
mins de fer. 

Il sera publié et affiché. 

Les préfets, les fonctionnaire et a^nts dn contrôle sont chargés 
d'en sunreiUerrexécution. 



Décret du Président de la République, du 17 novembre iS8«, 
déclarant dutilité publique C établissement dun chemin de fer 
reliant un puits de la concession houillère de Thiyencelles à 
un puits de la concession ^^'Escaupont (Nord}. 

L» Président* de^ la Bôpubliiqoe fnuiçaise, 

Sar le rapport du ministre des travaux publies^ 

Vu la demande présentée, le 16 février 1880, parla.«ompagnie 
houillère de Thivencelies et Fresnes-Midi (Nord), à l'effet d'obtenir 
l'autorisation d*établîr un chemin de fer destiné à relier le puits 
Saint-Pierre, de la concession de Tirirencelles^ au puits SDirit, de 
la concession dlSscaupont; 

Vu Tavant-projet présenté à Tappui dte cette demande et, no- 
tamment, le plian viisé le A novembre 1880, parFitigénîeur en citef 
des mines, chargé de l^rrondissement minéralogique de Douai ; 

Vu Tadhésîon sous réserves du ministre de la guerre, en date da 
19 mars 1881 ; 

Vu les pièces de Tenquête d*Utilité publique à laquelTe a été 
soumis Tavant-projet ct-dessus visé, et notamment Taviâ d^la 
commission d'enquête, du 10 décembre 1881 ; 

Vu la lettre du. préfet du Nord, du 3i janvier 188a ; 

Vu les avis du conseil général des mines, des aa juillet 1881 et 
24 mars 1882; 

Vu le cahier des charges arrêté par le mibistre des travaux 
publics, le 10 novembre 1882; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 
37 JiiiUet 188b (*), et notamment rartlicle lih\ 

Vu la loi du 3 mai 18A1 sur Texproprlation pour cause d*QtiUté 
publique et Fordonnance réglementaire du iS février i85t ; 

Vu les artideÉhao et m- de- la loi du 11 juin i4^ ; 

Le conseil d'État entendu, 

(*) Volame de 1880, p. 239. 



S9R^ LES MiHBSi. ETCL S^S 

Art. !•'. EstdéiDiaré cPùtflltè publique r^abliiSBemGntdnmciie- 
min de fer destiné à relier le puits Saint-Pierre, de la concession 
bouQlëre de Thivencelles, au puits Soult,. de la concession d'Escaur 
poAt*. 

La présente déclaration d'utilité publique sera conaldécée 
eumaubnâ&.aYcaïufii ai lesesipirepriatii^ns nécâssalires pour UeiJKétu- 
tlon dDâit ehemia de fer nai sonl p» aceempUes daaa te. déli» et 
dis-hixlt) mois, à paiiit de» I^ date dut présent décret. 

Art. a. La compagnie des mines de houille de Thivencelles et 
Ffesnes-Mldl est autoriisée à construire ce chemin de fer, à ses 
f^ais, risques et périls, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus 
visé et coBfûrmément miL clauses et coiulltioQ& du cahier des 
cbai^es également cl-dessus.vi^é.. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront anne^éS/au^Sdzé- 
sent décret. 

Art, 3. Le ministre des trsvauiv publics^ esteiiargé de Fexéoution 
du préisent décret, quf sera inséré au Journal offeiel et au Bulie' 
tin des lois. 

Fait h Paris, le 17 novembre 1883. 

Jules Grévt. 

Pat la Président de la Réjnblîque : 
Le Ministre des travaux publics^ 
GS. HilHSSOIf^. 



"SKOUfll**.-"» «lAAâiv cttHBiMinTiaNi 

Tracé, — Art, i*'. Le chemin de fer. qui fût. VobjMida piâsaoft (mhi«s d«s 
charges, partira de la fosse Soalt de la concession d'Escaupont et aboutira à 
la fifielgfltnUHeiare dAsljKfoooeaHdnidQ ThiveBcelles%. Il sera établi. oeafàmé- 
iittirb«ia.iDdi6«lMn&:dttproiBldJai^ qui aélé f^réauitÀ par laiOOBtpagnia 
de Thiyencelles et FresDes-Midi, à la date du x3< j[iuttet t9Ao, et ^^ sk élè 
aodifiée pftT 9ii% à< la. date <bi. 3 novembsé iiSaoi, «lUaAli le» oj^effiiliiins 
présentées par les dhMia sflEviMS intérAsaéis^ 

j^ffûMioni dm fw(y«é« diaétékLiL — Art. %. Lfift proitte) de diâtaii des 
éiwrs oaTOageSià'asIiipioaAi, p!enceaiBD,.a4ttedac^paMAgefl k nvr9M^,jd0imo^ 
avwAQleTOeKéœiitMin, èite aaumif kraiiproMM» dtt:pféf«&; eAftfffQJetfftStMMii 
CMiiiniiiuqoéQ aim. senkm^ i^ténessèft et seront. aéopAéa, apnée conféiewe» 
nai^ s'il y a lien, sur KaiiftdaftdiTeuas aiikoritéfl>eQnpétfii^a. 
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Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissement de ces ouvrages 
d'art avant que les projets en aient été régulièrement approuvés. 

Exécution des travaux. — Art. 3. La compagnie n'emploiera dans l'exécu- 
tion des ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se 
conformer à toutes les règles de Fart, de manière à obtenir une construction 
parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie 
ou en er, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par Tadministration. 

Clôtures. ^~ Art, 4- f^o cbemin de fer sera séparé des propriétés riveraines 
par des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition seront 
agréés par le préfet. La compagnie pourra, en vertu des articles ao et 22 de 
la loi du 1 1 juin 1880, être dispensée de poser des clôtures sur tout ou partie 
de la voie, mais elle devra fournir des justifications spéciales pour être dispensée 
d'en établir : 

I* Dans la traversée des lieux habités; 

2* Dans les parties contigutts à des chemins publics; 

30 Sur dix mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à 
niveau et des stations. 

Barrières et maisons de garde des passages à niveau, — Art. 5. Le préfet 
déterminera, sur la proposition de la compagnie, les types des barrières qu'elle 
devra poser aux passages à niveau^ ainsi que les abris ou maisons de garde à 
établir. 

Il peut dispenser d'établir des maisons de garde ou des abris ou même de 
poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés. 

Contrôle et surveillance des travaux. — Art. 6. Les travaux seront soumis 
au contrôle et à la surveillance du préfet, sous l'autorité du ministre des tra- 
vaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible & la liberté et à la 
sûreté de la circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques 
seront éclairés et gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. — Art. 7. Lorsque les travaux seront terminés, il 
sera procédé à la reconnaissance de ces travaux par un ou plusieurs commis- 
saires que le préfet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance^ le préf«t autorisera, s'il 
y a lieu, la mise en circulation des trains sur la voie ferrée. 

Bornage et plan cadastral. — Art. 8. Immédiatement après Pachèvement 
des travaux et au plus tard six mois après la mise en exploitation de la ligne 
ou de chaque section, la compagnie fera faire à ses frais un bornage contra- 
dictoire avec chaque propriétaire riverain^ en présence d'un représentant du 
département, ainsi qu*an plan cadastral du chemin de fer et de ses dépen- 
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dances. Elle fera dresser également à ses frais et contradictoirement avec les 
agents désignés par le préfet^ un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui 
auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins 
cotés de tous les ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procés-verbaux de bornage, du plan 
cadastral, de Tétat descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du concession- 
naire et déposée aux archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage 
général^ en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui^ par cela 
même, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur 
et à mesure de leur acquisition^ à des bornages supplémentaires, et seront 
ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l'atlas de tous 
les ouvrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction. 

TITRE IL — EWTRETIBN ET EXPLOITATION. 

Entretien. — Art 9. Le chemin de fer et tontes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit 
toujours facile et sûre. 

Si, par suite du défaut d'entretien ou pour toute autre raison^ l'exploitation 
venait à présenter certains dangers, le préfet pourra interdire la circulation 
des trains jusqu'à ce que la ligne ait été remise en état et que toute autre 
cause de danger ait disparu. 

Dans le cas où la facilité et la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques, ainsi que le libre écoulement des eaux viendraient à être compromis^ 
le préfet pourra y pourvoir d'office aux frais de la compagnie. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de réles que le préfet 
rendra exécutoires. 

Gardiens, — Art, 10. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout 
où la nécessité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre 
suffisant pour assurer la sécurité du passage d^s trains sur la voie et celle de la 
circulation sur les points où le chemin de fer traverse à niveau des routes ou 
chemins publics. 

Lignes télégraphiques, — Art, 11. La compagnie sera tenue de prendre 
toutes les mesures qui pourront lui être prescrites pour assurer la sécurité de 
l'exploitation. 

TITRE III. — CLAUSES DIVERSES. 

Construction de nouvelles voies de communication. — Art. 12. Dans le 
cas où le Gouvernement, le département ou les communes ordonneraient ou 
autoriseraient la construction de routes nationales, départementales ou vici- 
nales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne, objet de 
la présente décision, la compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux, mais 
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tebtosilesiuyMUieiis néoMsûrw âefoat pnMs jpeirt^il «'m ïé8idte.aitaft 
bbgtoer» à ia eeMtnMtion «a a« MrfîM do diWiiB 4e 1er 'bî «mus tek ipoor 
la eompacbie. 

Art. i3. Il est interdit à la compagnie d'établir sor.ia-iPiM fBrré8<«&«ieitiM 
pMic ide 4Kui9pirrt 4e ^oyagaorê-Mi «de JuucfeiBdieM. 

Frais du contrôle. -^ Art, i^ Im ^aÎBide Yiiit^ia ffacoaaniiiwnoe jet d« 
MnaiUance, iaiU peaiant l'axteatioD des .Icarau foe pMidant it«q^«itation^ 
«MP0iitdHipj«rtè6, pur la con^pagnia. 

éFtak d'enregistrement. — ArrL lâ. Lesâai8d'.aiuri^gi8tromeikt4ii|»rés6at 
oataierdM «bavas jMroai^ppûilés ipar ia^oompagua. 

Vu pour acceptation : 
Le Directeur, 
V. VlLAIH. 
Le Président du conseil ^administration^ 
F. NlGOIiLfi. 

Âpprouié ;! 
Pari^ le 2o naTaâbre i8fl^ 

"Ga. BÈMssroir. 



ùécret du Prësidentde la Bépi^lique^ du iH rtavewére *i 8Sa,retttfir 
aux adjudications et aux marchés passes au nom de VÈtcU. 

Le Président de la République française. 

Sur le raj[)port du miiiistre des finances, 

¥u ravis delà commission instituée par le décret du 5i janvier 
ri/676, iiour Ja reviaioa du i^emeat -génôeal «ur la comptabilité 
publique; 

Vu la loi du 3 1 janvier 1 835, portant : a Art. 1 2 . Une ordonnance 
iDTfald féglera les formalités à sulyre, t rarei^,Qâ«M» tous te^mar- 
tjfaës passés au nom du Gonverûement ; 1» 

Vu Tordonnance du U décembre i836; 

Vu le décret du 3i mai 1862, portant règlement sur la compta- 
bilité publique ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète: 

Art, !*'• Les marchés de travaux, fournitures ou transports au 
conpfte de TÉtat sont Xalts avec C4Micurrence et pubUcîté, sauf les 
exceptions mention&ées & l!arlicle 18 cinapràs. 
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4Ènt. !k. L'avis des «Adjudications à passer «st 'publié, sauf las cas 
d'urgence, au moins vingt jours à l^avance, par la voie des affiches 
tet par tous ies moyens ordÂnaires de>pnMicité* 

<hêt à^s;£a)tîConi}a$tre: l'^le lîda oà4'on peut (preodre •^Gdanais- 
43tfdoe(âu cahier ides ^aitges ; "s'ilds «mtai^tésGluiieséaa'de ^INr^eé- 
der à l'adjudication.^ SMeJieu, te Jôur«4; l^eunetfii&ésjpoar.Ua^ja* 
idUeatioii^ 

ill-est prooédéà l'adjtidiositioii au sé«aô6 pulbkiqiM. 

iA9^. -5. Les adjudicalions publiques relatives &• des louvnitareB, 
4ifairaiia, |raxisipor4B, lesplAiitations ^u fabpications 'QUi «eipeuvent 
:ètrft, sans iaconvéiBJ«ei4i,ili«fré6'à <une<60fie«irrdnoe iUimU^, sont 
soumîsesÀides r«strietio&s permettant de 4i'<admettre quelles* sou- 
missions qui émanent de personnes reconnues capables par^radmi- 
nisCration «u vu des^tidres^xigés par J^'Caàîor d6s<oh«rgeaetfl]?éa- 
4llt)lel»etlt à i'^wi^erturedes plisireofermantrles^oamlssioiis. 

.itr/. à. 1»es'(nrhiens «des ufeaoges déterminent Tiaiportaaee «des 
garaMies pécimiaives à iprodul>Pe.: 

ifor>ies:80UiDfssionDait«s, <à «titre de <3ftutk)nneiB6nt8 jNKHâsoires 
pour être admis aux adjudrioatôttis. 

PaT.il«8iadirU(dioiitaipes,ittitre^e cautioaQemetttsdéâniUfs« pour 
jispottdre de ieurs «ogagements. 

(Les cahiers ^des'Cfaarges, peuvent, s'il y a]ieu,4i£^peQ6drde.l^bli- 
fpa4ioii de déposer un oantionsi^Qieikt provisoire vou^définittC. ils 
jpeuvent.disposer'i}iiele cautî&aneœent réalisé avant l'a<^udiioatioa 
à titre provisoire, servira de cantiscM»&d»ent déâniti£. 

^iLesoadadeftS'desohtn^SeS'déterBuaeiift les au tves garanties, ^telles 
-qoB cautions personnelles etisolidaires, afiécta^âoifts (hy4)othéoairâS, 
dépôts de rnxatières dans ies magasmâ de l'État, q«i peuvei^t être 
demandées^àttitre eKceptionneJ., aux^owiijsseurs et entreppeneure 
<p«Mxr .assurer rexéeutioii de leurs eagagroments. à]^ 4éteiu»înent 
4?a{enon que «radmîaistmtledi peut exefoer sttr'ces^araatles. 

Art. 5. Les garanties )pécuniaifêSjpeuv6nt eonsieter, au choix des 
aocfmissiennaires'etadjttdicaEtaires.'ti'* eu aumér^kire; s'en rentes 
4snir l\Ëtat et valeurs du Tréser au porteur ; 3"» en rentes «ur l'État, 
4Muuiiaatives ou mûctes. Les valeurs 4u Trésor transmissil^les ^ar 
ireîe d'eadossement, ^endossés ^en btemc, 450ttit considérées comme 
imlKsurs^aci porteur. 

.'Après la iréalisatfen dtt>eautieniieinent, >atican changement «ne 
qpteut ètre-apperté â>sa eempesitiida, sauf Le cas pré^v^^à Tartide ^. 

Art. 6. La vateor-t^n capital des renies à affecter auxeautionne- 
.Bieiits'est calculée: ponr les cautionnements iprevlsc^re^, au cours 
moyen du jour de la veille du dépôt ;;pour les Cautionnements «dé- 
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finitîfs, au cours moyen du jour de l'approbation de Padjudica- 
tion. 

Les bons du Trésor à Téchéance d'un an ou de moins d'un an 
ont acceptés pour le montant de leur valeur en capital et intérêts. 

Les autres valeurs déposées pour cautionnement sont calculées 
d'après le dernier cours publié au Journal officiel. 

Art. 7. Les cautionnements, quelle qu'en soit la nature, sont 
reçus par la caisse des dépôts et consignations ou par ses prépo- 
sés ; Us sont soumis aux règlements spéciaux à cet établissement 

Les oppositions sur les cautionnements provisoires ou définitifs 
doivent avoir lieu entré les mains du comptable qui a reçu lesdits 
cautionnements. Toutes autres oppositions sont nulles et non 
avenues. 

Art. 8. Lorsque le cautionnement consiste en rente nominative, 
le titulaire de Tinscription de rente souscrit une déclaration d'af- 
fectation de la rente et donne à la caisse des dépôts et consigna- 
tions un pouvoir irrévocable à Veïïet de l'aliéner, s'il y a lieu. 

L'affectation de la rente au cautionnement définitif est mention- 
née au grand-livre de la dette publique. 

Art. g. Lorsque des rentes ou valeurs affectées à un cautionne- 
ment définitif donnent lieu à un remboursement par le Trésor, la 
somme remboursée est touchée par la caisse des dépôts et consi- 
gnations^ et cette somme demeure affectée au cautionnement 
jusqu'à due concurrence, à moins que le cautionnement ne soit 
reconstitué en valeurs semblables. 

Art. 10. La caisse des dépôts et consignations restitue les cau- 
tionnements provisoires au vu de la mainlevée donnée par le fonc- 
tionnaire chargé de l'adjudication, ou d'office aussitôt après la 
réalisation du cautionnement définitif de l'adjudicataire. 

Les cautionnements définitifs ne peuvent être restitués en tota- 
lité ou en partie, qu'en vertu d'une mainlevée donnée par le mi- 
nistre ou le fonctionnaire délégué à cet effet. 

Art. 11. Sont acquis à l'État, d'après le mode déterminé à l'ar- 
ticle suivant^ les cautionnements provisoires des soumissionnaires 
qui, déclarés adjudicataires, n'ont pas réalisé leurs cautionne- 
ments définitifs dans les délais fixés par les cahiers des charges. 

Art. lit. L'application des cautionnements définitifs à l'extinction 
des débets liquidés par les ministres compétents a lieu aux pour» 
suites et diligences de l'agent judiciaire du Trésor public, en vertu 
d'une contrainte délivrée par le ministre des finances. 

Art. i3. Les soumissions, placées sous enveloppes cachetées, 
sont remises en séance publique. 
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Toutefois, les cahiers des charges peuvent autoriser ou prescrire 
renvoi des soumissions par lettres recommandées ou leur dépôt 
dans une boîte à ce destinée; ils fixent le délai pour cet envoi ou 
ce dépôt 

Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum de rabais a été 
arrêté d'avance parle ministre ou par le fonctionnaire qu'il a dé- 
légué, le montant de ce maximum ou de ce minimum est indiqué 
dans un pli cacheté déposé sur le bureau à Touverture de la 
séance. 

Les plis renfermant les soumissions sont ouverts en présence du 
public ; il en est donné lecture à haute voix. 

Art, ili. Dans le cas où plusieurs soumissionnaires offriraient le 
même prix et où ce prix serait le plus bas de ceux portés dans les 
soumissions, il est procédé à une réadjudicatîon, soit sur de nou- 
velles soumissions, soit à Fextinction des feux, entre ces soumis- 
sionnaires seulement. 

Si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles offres 
ou si les prix demandés ne différaient pas encore, le sort en déci- 
clerait. 

Art, i5. Les résultats de chaque adjudication sont constatés par 
un procès-verbal relatant toutes les circonstances de Topération. 

Art. 16. Il peut être fixé par le cahier des charges un délai pour 
recevoir des offres de rabais sur le prix de Tadjudication. Si, pen- 
dant ce délai, qui ne doit pas dépasser vingt jours, il est fait une 
ou plusieurs offres de rabais d'au moins 10 pour 100, il est pro- 
cédé à une réadjudication entre le premier adjudicataire et Fau- 
teur ou les auteurs des offres de rabais» pourvu qu'ils aient, préa- 
lablement à leurs offres, satisfait aux conditions imposées par le 
cahier des charges pour pouvoir se présenter aux adjudications. 

Arl. 17. Sauf les exceptions spécialement autorisées ou résultant 
des dispositions particulières à certains services, les adjudications 
et réacÛudications sont subordonnées à l'approbation du ministre 
et ne sont valables et définitives qu'après cette approbation. Les 
exceptions spécialement autorisées doivent être relatées dans le 
cahier des charges. 

Art, 18. Il peut être passé des marchés de gré à gré : 

i*" Pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense 
totale n'excède pas ao,ooo francs, ou, s'il s'agit d'un marché 
passé pour plusieurs années, dont la dépense annuelle n'excède 
pas 5,000 francs; 

2* Pour toute espèce de fournitures, de transports ou de travaux 
lorsque les circonstances exigent que les opérations du Gouverne- 
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Biaat4(0ient tenues seorètes ; cas Hiarchés 4o>?eiit préaUblement 
a^oir été autorisés j^ le Pnésidoot de la République, sur un r^^ 
pert spécial du miaistre compétent ; 

3* Pour les objets dont la fabrication est exclusivemeut attri- 
buée à ides porteurs de brevets <d*in^eiition-; 

é* Pour les objets 4)ui n'auraient Qu'un possesseur ^unique ; 

.5*>Pour les ouvTuges et oljets d'art et ée précision dont Inexé- 
cution ne peut être coofiéequ'àdesartistesM^u industriels éprouvé»; 

6* Pour les travaux, exploitations, fabrications et fourmtuces 
QUi Jie sont qu*à itUre d'essai ^ml d*étttde; 

7* Pour les travaux ^ue des nécessités de sécurité pubUi|ue 
eiqpâcbcRit de faire exécuter par veied'adjudieation^ 

S'' Pour les objets, matières ou desrées qui, à. raison de-leur 
nature particulière et de la spécialité de l'^eniplai auquel ils 4Boat 
destinés, doivent être achetés et choisis aux lieux de preduo^n; 

9"* Pour les fournitures, transports ou travaux «qui n'ont été 
r^ol^et^'aucune ^ffreAux adjudications, ou à l'égard desquels il 
n'a été préposé que des prix iaaeceptables^ toutefois, lorsque 
Tadministration a cru devoir arrêter et faire connaîtBe -un 
naximum de prix, elle ne doit. pas dé^passer ce maximum ; 

40* l^eur les fournitures, transports ou travaux qui, «dans les 
cas d'iurgenoe évidente amenée par des ciroonstanœsiimprévues, 
neipeutent pas «ubir les délais des adjudications^ 

M* Pour les fournitures, trans^rts ou travaux que radmiuis- 
tratioo doit Xaire exécuter aux lieu *et place des adjudioaitaires 
défaillants et é leurs risques <et pérJis ^ 

14* Pour les affréteiuentsfet pour les assurances sur les ciiafge^ 
nients qui s'ensuivent ; 

i<3« Pour ies transports ^confiés ottx admiaistratiûn&«de cheuins 
de fer^ 

U*Pour ies achats de tabac «et de salpêtres indigènes. dont ^le 
mode est réglé par iiae léglslatioa spéciale,; 

i5* Pour les transports de fonds du Tnésoc. 

Aru i9. lies marchés de .-gré à gré sontpassés par les^minlstros 
ou par les fonctionnaires qu'ils ont délégués à cet leffist. lis ont 
lieu: 

1* Soit sur un^eoigi^ement «souscrit à 4a;8Uite du cahier des 
charges ; 

^* Soit sur lUBe soumission souscrite par eelui qui propose de 
traiter ; 

'5* ik>it sur correspondance, suivant les usines du commerce. 

Tout ^marché de gré à gré doit rappeler «celui des paragraphes 
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de Itarticle précédent dont il est fait a];\plicatiûn. Les marchés, pas- 
sés par les délégués du ministre sont subordonnés à son approba- 
tion,^ ce n*mt en cas de force m^eure ou sauf les dispositions 
particulières à certains services et les exceptions spécialement 
aatorlfiées, 

'Les oas 4e force majeure x^u les autocisaiions spéciales doivent 
être relatés -dans lesdits marchés. 

iLes ^iUspositions des articles /i à la du présent décret sont 
applicaMas aux -garanties stipulées dasis les marchés de gré à 
gré. 

ArU ao. A Tégard des ouvrages d*art et de précision, dont le 
prix ne peut être ^xé qu'après rentière exécution xlu travail, une 
clause spéciale du marché détermine les bases d'£^près lesquelles 
le>prix sera liquidé uitérieurement. 

iAri. Al. Les droits de timbre et d-enrogistrement, auxquels 
doiftneni; lieu les marchés, soit par adjudijoation, soit de .gré à gré, 
sont à la charge de ceux ^ui42ontractent avec TÈtat. 

«Les iirais ^de ipublicitè nestent à la charge de radministration. 

ArL tfiâ. Il peut être «up^pléé aux marchés écrits par des achats 
itur «impie facture, pour les objets^! doivent être livi'és immé- 
diatement, quand la valeur de chacun de ces achats n'excède pas 
1 ,5oo francs. 

La dispense de marché s*étend aux travaux ou transports dont 
la valeur présumée n^excède pas 1,600 fr. et Qui peuvent être 
exécutés sur simple mémoire. 

Art, 23. Les dispositions du présent décret, concernant les adju- 
dications publiques et les marchés de gré à gré, ne sont pas ap- 
plicables aux travaux que l'administration est dans la nécessité 
d'exécuter en régie, soit à la journée, soit à la tâche. 

iC^egcécirtiDn ea régitetest autorisée par le «isistne ou par ^n 
délégwè. 

Les fourftttures de itiatériattx nécessaines k rexéeation en régie 
sont néanmoins soumises, sauf les cas de force majeure, aux dis- 
positions des articles i" à 2s. 

Art. au. Les travaux neufs exécutés par voie d'entreprise pour 
les bâtiments de l'État ne peuvent aroir lieu qu'après l'approbation 
des devis qui en déterminent la nature et Timportance, 

Art. a5. Conformément aux dispositions de rarticle 9 de la loi 
du i5 mai i85o, il ne sera aceordé aucun honoraire ni indetanlté 
aux architectes chargés de travaux au compte de l'État, pour les 
dépenses <|ui excéderaient les devis approuvés. 

Art. 26. Le mode d'apt)rovisionnement des tabacs exotiques 
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employés par radminîstration est détermiDé par un règlement 
spécial. 

Art. 37. Les cahiers des charges, marchés, traités ou conyen- 
tions à passer pour les seryices du matériel doivent toujours expri- 
mer Tobligation, pour tout entrepreneur ou fournisseur^ de pro- 
duire les titres Justificatifs de ses travaux, fournitures et trans- 
ports dans un délai déterminé sous peine de déchéance. 

Art. s8. Les dispositions des articles 1" à ^5 ne sont pas appli- 
cables aux marchés passés aux colonies ou hors du territoire de la 
France et de l'Algérie. 

A partir de Tordre de mobilisation, les dispositions du présent 
décret cessent d'être obligatoires pour les départements de la 
guerre et de la marine. 

Art. 2g. — Sont et demeurent abrogés Tordonnance du k dé- 
cembre i836 et les articles 68 à 8i du décret du 3i mal 186a, 
portant règlement sur la comptabilité publique, ainsi que toutes 
les dispositions contraires au présent décret. 

Art. 3o. — Le ministre des finances et tous les autres ministres 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin 
des Lois, 

Fait à Paris, le 18 novembre 1882. 

Jules Grévy. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des finances^ 

P. TiRARD. 



Décret du Président de la République, du 35 novembre 1882» portant 
extension du périmètre de prolection attribué à la source n* A, 
d'Hammam-Rhira (Alger), par décret du 2/1 avril 1880 (*). 

(Extrait.) 

An. i*\ Il est accordé à la source d*eau minérale ferrugineuse 
n*li, sise à Hammam-Rhira, commune mixte d'Adélia, arrondisse- 
ment de Milianah, département d'Alger (Algérie), une extension 
de périmètre de protection, d'après laquelle la limite sud du péri- 
mètre se trouve reportée, conformément au plan annexé au pré- 



(*} Volume de 1880, p. 87. 
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sent décret, au bord septentrional de la route servant de grande 
rue au village d'Hammam-Rhira, soit une surface supplémentaire 
de 68 ares au centiares, en tout 3 hectares 63 ares 5o centiares. 

Art. a. Les nouvelles limites du périmètre, fixées conformément 
à Particle précédent, seront marquées par des bornes placées à la 
diligence du préfet, et en présence, de Tingénieur en chef des 
mines du département, qui dressera un procès-verbal de Popéra- 
tion. 

Art, 3. Le présent décret sera publié et affiché, par les soins du 
préfet, dans la commune mixte d'Adélia et dans les chefs-lieux 
d'arrondissement du département d'Alger. 



Décret du Président de la République^ du 5o novembre 1882, chan- 
geant la dénomination de Cécoledes mineurs de Saint-Ëtienne et 
instituant auprès de cette école un conseil de perfectionnement. 

(Extrait.) 

Art. 1". L'école des mineurs de Saint^Etienne prend le titre 
d'école des mines de Saint-Etienne. 

Art. 2. Il est institué auprès de l'école des mines de Saint- 
Etienne un conseil de perfectionnement chargé de rechercher et 
de proposer toutes les améliorations qu'il conviendrait d'apporter 
à l'enseignement et à la discipline de Técole. 

Art. 3. Ce conseil est composé comme il suit, savoir : 

L'inspecteur général des mines de la division. 

Le directeur de l'école. 

Les professeurs de l'école. 

L'ingénieur en chef de Tarrondissement minéralogique de Saint- 
Etienne. 

Quatre membres pris parmi les anciens élèves de Técole. 

Deux grands industriels. 

Art. Ix. Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de 
l'école et les grands industriels sont nommés chaque année. Ils 
sont désignés, les premiers par le conseil d'administration de la 
Société amicale des anciens élèv«s de l'école de Saint-Etienne; les 
seconds par la chambre de commerce de la môme ville. Les uns et 
les autres peuvent être réélus. 

Art. 6. Le conseil de perfectionnement de l'école des mines de 
Saint-Etienne est présidé par Tinspecteur général des mines de la 
division et en son absence par le directeur de l'école. 
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Art: e. Le conseil se réunit an moinv nne fbis chaque âiiii6e. 
En C9S de nécessité, II peut être conroqné en séance extraordi- 
naire par le ministre. 



merei du PHsidenif de la Eéptàbliqm, dm 6 ék&mbn bMcu 
portant rejet de la demande des sieurs Péberat et De Stom; 
agissant au a^m et pour le compte éetaSoeskit gitu^. piau- 
lai» DBS MISBSy 3IINliatE9 BT CABRIÈBBS DU (}VEBCT, eM CâmOSa^ 

sien de mines de fer dam les communes des Abqd»^ de Lbhbv 
et de MONTCLÉRA (Lot). 



Arrêté ministériel, du i5 décembre i88a, réglant à nouveau les 
conditions d'admission dans le corps des gardes-mines* 

(EXTRAIT.) 

Art. i*. Les concours- pour remploi de garde-mines ont lieu 
aux époques qui sont déterminées par le minfîptre des travaux 
pubifcs en raison des besoins du senrice. 

Un avis inséré au Journal officiel, deux mois avant l^époq«e 
fïxée pour TouTerture d'as épreuves, ftift- connaître le jour des 
examens. 

Art. a. Nul n^ëst adtais à concourir s'it n>s« â^ de plu» de 
vingt et un ans et de moins de trente ans au i*^ juiviép dé* l^ànaée 
dans laquelle a lieu le concours. Toutefbis les militaires monis 
d'un congé régulier et les agents secondaires qui, à TSgo de trante 
an»?, comptent au moin» dëus an» d)» services^ pein^eRt se pré- 
senter à rexamen jusqu'à T&ge de trente-cinq ans. La ltmito>d^89e 
est portée à trente-sept ans pour les «ndens sooe^i/ficiei» des 
armées de terre et de mer comptant sept ans d(B> sepriee» 90U84es 
d^apeau^i? dans- Fsiroaée active, dont quatre aveo le grade de sous- 
offioier; 

Art 3. fies demandes d^dmlssfon au eoscours diDlveat ôtM 
adressées au ministre avant 1» terrae^ indiqué dans l*avis foséUréau 
Jbumal offèeiel. 

Elles seront accompagnées : 

1*^ De Taote de naissance dlu oaaMtfdat; 

3^ D*UBe note^ ftiiisaat eonnattre ses antécédents e<f Ve9 étwH» 
auxquelles il s'est livré; lé»di)>l(ymes, oertiffoats, quf aurafeoFt pu 
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lui être délivrés, ou copifts da ces pièces,, devront être joints à 
celte^note. 

Si l0ft candidats sont dé^.au servica.da l'Administration des tra- 
vaux publics, leurs demandes seront transmises par Pintermé- 
diaîre et avec l'avis de leurs chefs hiérarcliiques; 

3" D'un certificat de médecîa.dâra.Qnt légalisé constatant qjufl. le 
candidat a été vacciné ou qu'il a. eu. la p«itîte vér.oIe^ qu.'il est 
d'une bonne oonstitulioa et exempt dâ toute infirmité le rendant 
impropre à la marche ou à la visite des trai^uxso^utenuiQSk 

Le ministre* aarôte" }ik> liste' de» candidats qur pourront se pré- 
senter aux examerïsv Ces- oandiéàfts autorisés à concourir sont 
informés du lieu où ils- devront se présenter pour subir les 
épreuves. 

Art, lu Le concours comprend des épreuves écrites et des 
épreuves orales. 

Les examens sont subis devant des commissions régionaies com- 
posées d'un ingénieur en chef et de deux ingénieur» ord^nalinss-du 
corps des mines-désrgnés par le ministre. Au- besoin, PUn de» ingé- 
nieurs ordinaires de» mines pourra être remplacé par un ingé- 
nieur du corps des ponts et chaussées., 

Une commission centrale d^examen est instituée à Técole dés 
mines de Paris. Elle est composée de trois- proffessews de l'école, 
qui sont désignés par le ministre. Elle prépare les sigets das com- 
positions éGcltea qui,, dwis ua même concours, seront les mêmes 
pour toute la, France et. devroii^t être traltés.le même j^ur et siaàr 
vaut rordmftxé'pa£l!â«lminîfttratiQQ. Elle centralise la correction 
des composâtioiifi écrites et dresse lai lista do; Qlaaadmeat des eai^ 
didats. Ëes: sujets de comptosiiion sont transmis; par le mioistve 
aux présidents ctoscominfésiôns régionales sou» enveloppes cache- 
tées, qui sontouvertes en présence dfes candîdJttsau moment Ûvè 
pour chaque ét)reuve. 

Les commissions régionales ne dressent de procès-verbaux 
d'examen que pour les épreures' orale»; elte» le» t»*aQ8aettent 
avec le» eoiitp0sitioft» écrMe» aa^ nutnistpe de» trasi^aa» public»,, qui 
les comiBQinque aa prés^^dënt^ di» la* coflamiësiott centrale pour 
servir au classement des candidats. 

Art. 5. Les examens portaaiiswrlaaooiuiaiâsances ciraprès/; le 
nombre de points attribué à chacune des parties de Texamen est 
établi d'après dés coefficients fixés comme il suit : 
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CONNAISSANCES EXIGÉES. y^^ 

des 
COMPOSITIOHS iCRlTES. COCfllcietttS. 

!• Dictée 4 

(Sar les quatre pointe attribués à la dictée, deux sont comptés 
pour récriture et deux pour Torthographe.) 

2" Rapport sur une affaire de service 3 

3* Copie à une échelle donnée d'un plan proposé par la com- 
mission centrale d'examen 4 

4* Une application numérique d'arithmétique et de géométrie 
se rapportant de préférence à une question d exploitation souter' 
raine ou <f appareil à vapeur.» . • • ^ 

Total i6 

EXAMEN ORAL. 

!• Arithmétique : 

Numération décimale, addition, soustraction, multiplication, divi- 
sion, preuve de ces opérations. — Nombres décimaux. — Fractions. 
— Extraction de racines carrées et cubiques. — Système légal des 
poids et mesures. » Questions d'intérêt^ d'escompte et de société. — 
Proportions, exercices de calculs 5 

a* Notions sur les logarithmes et usage des tables 2 

3* Géométrie: 

Préliminaires. — Égalité des triangles. — Droites perpendicu- 
laires. — Obliques parallèles. ^ Parallélogrammes. ^ Polygones. 
•— Lignes proportionnelles. — Triangles semblables. — Mesure des 
angles. — Contact et intersection des cercles. — Tangentes et sécantes 
du cercle. — Polygones inscrite et circonscrite au cercle.— Aire des 
polygones et du cercle. — Volume du prisme et de la pyramide. — 
Aire et volume du cène droit, du cylindre droit et de la sphère. — 
Exercices d'évaluations numériques des aires et des volumes rap- 
portées au mètre et à ses subdivisions 5 

4" Notions sur la trigonométrie rectiligne : 

Lignes trigonométriques. — Relations entre les lignes trigonomé- 
triqnes d'un arc. — Principales formules trigonométriques. — Usage 
des tables a 

5» Notions sur la méthode des projections i 

6* Notions sur les principales machines simples et composées : 
Le levier, la poulie, le plan incliné, le treuil^ les moufQes et la 
vis, en faisant abstraction du frottement i 

A reporter. • S • ; i6 
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Report • i6 

» 7» Notions générales sur les appareils à vapeur : 
Définition de Tanité de pression, de l'unité de travail^ tension 
«ffectiye. — Formes diverses des chaudières à vapeur^ détermina- 
tion de la surface de chauffe et de la capacité d'un générateur 
donné : causes les plus fréquentes d'explosions de chaudières à 
yapeur. — Détails pratiques de l'épreuve légale des chaudières à 
▼apeur à Taide de la pompe de pression. — Notions sur les soupapes 
-de sûreté, les manomètres, les indicateurs divers du niveau de l'eau 
dans les générateurs, détermination du poids qui doit former la 
«harge d'une soupape de sûreté. — Explication sommaire du mode 
d'action de la vapeur considérée comme force motrice ; description 
succincte de l'ensemble d'une machine à vapeur. (Explications som- 
maires sur des modèles ou des dessins, d'appareils à vapeur.) .... r> 

8» Lever des plans superficiels et souterrains : 
Tracé d'une ligne droite sur le terrain. — Mesure de cette ligne. 
— Emploi de l'équerre d'arpenteur. — Lever à la planchette, à la 
houssole. — Lever des plans souterrains au moyen des instruments 
usuels, tels que boussole et demi-cercle suspendus. -^ Boussole 
carrée. ~ Graphomètre et théodolite.—- Orientation des plans super- 
ficiels et souterrains. — Tracé graphique des plans levés par les 
«différentes méthodes. — Niveau d'eau. — Niveau à bulle d'air. — 
Niveau d'Égault et de Lenoir. — Mire à coulisse, mire parlante. — 
Opération du nivellement, carnet, calcul des cotes de hauteur rap- 
portées à un plan général de comparaison. 

Mouvement, emploi et vérification des instruments avec lesquels 
«ont levés les plans superficiels et souterrains 5 

Total lë * 

Les candidats possédant des connaissances plus étendues peu- 
vent demander qu'elles soient constatées par les examinateurs. 

Art, 6. Afin d'arriver à une appréciation exacte et comparative 
^u mérite des candidats, il est attribué à chacune de leurs réponses 
ou parties de leur travail une valeur numérique exprimée par des 
<;hiffres qui varient de o à 20 et qui ont les significations sui- 
vantes : 

o. Néant; 
I, a. Très mal; 
3, 4, 5. Mal; 
6, 7, 8. Médiocrement; 
9, 10, II. Passablement; 
13, i3, 14. Assez bien; 
i5, i6, 17. Bien; 
t8, 19. Très bien ; 
20. Parfaitement. 
DÊcr.KTS, 1882. n 
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Une moyenne est établie d'après ces chiffres pour chaque partie 
de l'examen; chacune de ces moyennes est multipliée par les 
nombres ou coefficients exprimant leur valeur relative, et la 
somme des produits donne le nombre total de points obtenus pour 
Tensemble des épreuves. 

Art. 7. La commission centrale d'examen consigne, sur les pro- 
cès-verbaux transmis par les commissions régionales, les résultats 
des épreuves écrites et renvoie au ministre lesdits procès-verbaux 
avec un rapport général sur l'ensemble du concours. 

Nul ne pourra être inscrit sur la liste de classement définitif 
s'il n'a obtenu la moitié du maximum pour chacun des articles du 
programme et les deux tiers de ce môme maximum pour l'ensemble 
de l'examen. 

Art. 8. Le nombre des admissions est fixé chaque année d'après 
le nombre prévu des vacances et les besoins présumés du service. 

Art. 9. L'admissibilité des candidats à l'emploi de garde-mines 
est prononcée par le ministre, d'après la liste de classement ar- 
rêtée par la commission centrale d'examen; 

Cette déclaration d'admissibilité ne concède aux candidats aucun 
droit à une nomination immédiate; elle les met seulement en po- 
sition d'être désignés pour les emplois disponibles, soit dans le 
département où ils résident, soit dans tout autre département. 
L'administration se réserve d'ailleurs la faculté de tenir compte, 
pour ces désignations, des convenances et des nécessités du ser- 
vice plutôt que du rang occupé par les candidats sur la liste d'ad- 
missibilité. 



Décret du Président de la République^ du ao décembre 1882, 
'portant rejet de la demande du 5' Borel en concession de 
mines d'anthracite dam la commune de ' Villard-Saint-Pan- 
CRACE (Hautes-Alpes). 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRIÉFETS, ADX INGENIEURS DES MIÏÎES, ETC. 



Chemins de fer. — Trains légers, dits « trains -tramways » 
A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 3i août 1882. 

Messieurs, mon administration s'est préoccupée des moyens à 
employer pour assurer, dansde meilleares conditions et sans qu'il 
en résultât une augmentation notable des frais d'exploitation, les 
relations des localités d'une même région. Elle a pensé que la 
q>uestion pourrait être résolue par la mise en marche de trains lé- 
gère et ëeofiomiques, dits « trains-tramways ». 

C'est pour consacrer ce prindpe qu^a été rendu le décret du 
ao mai 1880 '(*), epA attribue au ministre des travaux publics le 
droit d'autoriser tes compagnies à mettre en circulation des voi- 
tures à vapeur portant leur moteur avec elles ept des macbioes-ten- 
ders^ de ftiMe poids, remorquant une ou plusieurs voitures, sans 
ifiterposition de STourgen. 

Mais, avantHf adresser une commutiloation aux compagnies, mon 
département à tenu à connaître l'état de la qoe^tion dans les pays 
v^sins. Oes renseignements 'ont été demandés à ce sujet à 
M. Kopp, ingëniew des ponts et ciiuussées, directeur général de 
la Société des dieminsde fer de l'État en Autriche-Hongrie. 

Les documents fournis par cet ingénieur ont été examinés ^^ 
une sous-<;o4nmtssion prise dans le sein du Comîlé de l'exploitation 
technique des chemins de fer, puis par le Comité tout entier. 

Les ocmclusions de la sous-commission sont très favorables à 
rintroduction en France du système des trains-tramways. Elles 
ont été adoptées par le Comité, et j'y ai donné moi-môme mon ap- 
probation. 

(*) Volume de 1880, p. 189. 
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Tai, en conséquence, rhonnenr de vous communiquer le rap- 
port de la sous-commission avec l'avis du Comité (*). 

J'y joins les notes et dessins produits par M. Kopp. 

rai à peine besoin d^ajouter que mon administration est toute 
disposée à seconder Taction des Compagnies en vue d'aplanir les 
difficultés de détail qu'elles pourraient rencontrer au début dans 
la voie nouvelle qui leur est tracée. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente com- 
munication. 

Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics^ 

Ch. Hérisson. 



Créances payables dans les départements et dont le pateicent 

ESt RÉCLAME A PARIS. 

A Af. le préfet du département d 

Paris, le 3i août i88a. 

Monsieur le préfet» depuis quelques années, de grandes facilités 
ont été données par le département des finances aux titulaires 
d*extraits d'ordonnances ou de mandats payables dans les départe- 
ments, pour recevoir à Paris, sans déplacement et sans frais, le 
montant de leurs créances. Mais ces créanciers de l'État se plai- 
gnent des formalités dont le caissier- payeur central du trésor pu- 
blic exige l'accomplissement avant payement; par exemple, de 
Tobligation, lorsqu'ils ne sont pas connus, de justifier de leur 
Identité, et notamment du délai réclamé pour transmettre Les 
mandats aux trésoriers généraux sur la caisse desquels ces man- 
dats sont assignés payables et recevoir en échange la couverture* 

Afin d'éviter des malentendus et des conflits avec le public, les 
dispositions ci-après ont été arrêtées de concert avec M. le mi- 
nistre des finances : 

Dans le cas où un créancier de l'État manifeste le désir de tou- 
cher à Paris un mandat payable dans un département, l'ordonna- 
teur secondaire doit le prévenir, par un avis verbal ou imprimé, 
qu'il est tenu d'acquitter le mandat en présence du caissier-payeur 
central, de justifier au besoin de son identité; enfin, que le man- 

n Voir partie technique, a* volume de i88a, p. 677. 
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dat ne sera payé que lorsque le trésorier-payeur général, sur la 
caisse duquel il est assigné, aura couvert le caissier- payeur cen- 
tral par l'envoi de son récipissé, c'est-à-dire après un délai de plu- 
sieurs jours, qui variera selon la distance et qu'indiquera la caisse 
centrale. 

Je ne saurais trop insister, monsieur le préfet, pour que ces dis- 
positions ne soient pas perdues de vue, et je compte sur votre vi- 
gilance pour en assurer Fexécution. 

J'adresse des exemplaires de la présente circulaire aux ingé- 
nieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Ch. Hérisson. 



Chemins de fer construits par l'État. — Superstructure. 
Matériel fixe des voies. 

A M. 9 ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Paris, le 6 septembre i88a. 

Monsieur l'ingénieur en chef, aux termes de l'arrêté ministériel 
du 5 juillet i88o (*), qui a institué un service spécial pour Tachât, 
la réception et la livraison du matériel nécessaire à Tarmature des 
voies de chemins de fer construits par TËtat, arrêté dont ampiia- 
tion vous a été adressée par une circulaire du U septembre suivant, 
le service central du matériel fixe est chargé, notamment, de pré- 
parer les adjudications de matériel d'après des projets dressés par 
les services de construction desdits chemins et approuvés par 
l'administration supérieure. 

Jusqu'ici cependant, et malgré de fréquents rappels pour obtenir 
en temps utile la présentation de ces projets, le service central du 
matériel fixe a dû préparer généralement ses adjudications sur de 
simples aperçus fournis par les services de construction. 

C'est ainsi que celle à laquelle il a été procédé le sa juillet der- 
nier pour la fourniture de près de 200.000 tonnes de rails, a]en- 
core été basée essentiellement et presque exclusivement sur des 
renseignements approximatifs obtenus officieusement des services. 

Cette situation est d'ailleurs la même à Tégard de Tadjudication 

(*) Volume de 1880, p. «99. 
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de plus de 2.900.000 traverses, qui a été passée le 1*' août dernier» 
et de celles conceruant le petit matériel de la voie courante qui 
vont avoir lieu à bref délai, bien que les fournitures faisaut Tobjet 
de ces diverses adjudications soient livrables en très grande partig 
dans le courant de Tannée i883. 

La commission consultative du matériel fixe a signalé à Tadmi- 
nistration cette dérogation à l'arrêté précité, et fait observer 
qu'entre autres inconvénients de Tinsuflisance de détermination 
des besoins, préalablement aux adjudications, il en résulte roblT- 
gation, pour le service centra! du matériel fixe, au fur et à mesure 
qu'il reçoit les projets approuvés ou que les services de construc- 
tion lui adressent de nouveaux aperçus plus exacts, de revenir sur 
les prévisions de ses macchés, en ce qui concerne soit les quantités 
à fournir par ligne, soit la répartition de ces quantités entre les 
divers lieux de livraison, soit enfin les époques de livraison. 

Or, ces modifications répétées, qui exigent continuellement des 
négociations laborieuses entre le service central et les fournisseurs, 
n'ont pas seulement pour efiet de compliquer outre mesure la 
tâche de ce service, mais encore d^imposer aux fournisseurs l'obU- 
gatlon de présenter et de discuter des propositions pour les chan- 
gements que doivent subir les prix des adjudications, toutes les 
fois qH» les. modifications sont de nature à faire varier les frais de 
transport, ce qui est le cas général. 

Aussi, la commission consultative du matériel fixe a-t-elle ex- 
primé la crainte que ces fréquents remaniements des marckés 
n'exercent une influence fâcheuse sur les résultats des futures ad- 
judications. 

Pénétré de la gravité de cette situation, j'ai dû en rechercher 
les motifs et examiner les moyens d'y remédier. 

Tout d'abord, il m'a paru que la cause essentielle des retards 
apportés dans la présentation des projets de fourniture du maté- 
riel dont il s'agit provenait de la difficulté que doivent éprouver 
les services de construction, faute de renseignements, à dresser 
certaines parties des formules dont remploi a été prescrit par les 
circulaires des 3o novembre 1880 et là mai 188 !• De plus, j'ai été 
amené à constater que les renseignements fournis par ces services, 
d'après les indications desdites formules, ne sont,, pour la plupart, 
d'aucune utilité pour le service central du matériel fixe. 

Ainsi» la recherche des. prix d'unités à inscrire dans les détails 
estimatifs peut être plus ou moins laborieuse pour les services de 
construction, alors qu'elle ne répond véritablement à aucune né- 
cessité. Eu effet, lorsque le moment est venu pour le service cen- 
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tral du matériel fixe de préparer des adjudications, deux motifs 
s'opposent à ce qu'il tire parti des prix portés dans les projets de 
fourniture : le premier consiste en ce que ces prix sont établis par 
lignes, tandis que les marchés du service central réunissent les 
lignes par groupes, pour lesquels les conditions de transport aux 
lieux de livraison ne sont plus les mêmes et exigent en tout cas un 
calcul nouveau; le second motif, qui est le plus important, tient à la 
très grande variabilité des cours des matériaux en général et sur- 
tout des matériaux métalliques. En réalité, les estimations qui ser- 
vent de base aux adjudications ne sont autres que les prix maxima 
fixés par arrêtés ministériels, lot par lot, la veille de chaque adju- 
dication, d'après les prix courants cotés à cette époque, et abs- 
traction faite des évaluations des services de construction. 

En outre, il est complètement superflu pour le service central 
du matériel fixe de trouver insérées dans les devis descriptifs les 
dimensions et les dispositions des matériaux ou appareils dont les 
types sont courants. 

Enfin, il suffît à ce service de trouver dans les avant-métrés les 
longueurs des voies à armer, s'il s'agit du matériel de la voie cou- 
rante, ou les nombres et espèces d'appareils, s'il s'agit du matériel 
accessoire de la voie, pourvu que» dans chaque cas, ces données 
élémentaires soient dûment justifiées et appuyées, au besoin, de 
projets spéciaux dans certains cas exceptionnels^ comme celui des 
appareils d'alimentation d'eau, etc. ; il n'y a pas lieu, par consé- 
quent, d'imposer aux services de construction le soin de transfor- 
mer des longueurs de voie ou des nombres d'appareils en poids ou 
volumes de matériaux, opération qui peut arrêter ces services, 
tandis qu'elle est courante pour le service central du matériel ùx^^ 
qui, du reste, est toujours obligé de la vérifier lorsqu'il la trouve 
faite dans les projets. 

De l'ensemble de ces considérations, il résulte donc que la tâche 
des services de construction devait se réduire à présenter, avec les 
justifications nécessaires, une sîihple nomenclature de leurs be- 
soins, et que c'est au service central du matériel fixe à qui il re- 
vient logiquement de dresser ensuite les projets proprements dits 
de fourniture. 

En ne demandant ainsi auxiservices de construction que de dé- 
finir leurs besoins sous la forme la plus sommaire, on les placerait 
dans de meilleures conditions pour faire disparaître les retards si- 
gnalés par la commission consultative du matériel fixe, et aucun 
intérêt ne pourrait d'ailleurs en souffrir, puisque les autres ren- 
seignements actueUement fournis par ces services sont sans utilité 
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pour eux, en même temps que superflus pour le service central du 
matériel fixe. 

D'un autre côté, les projets de fourniture étant dressés par ce 
dernier service, l'approbation pourrait en être prononcée à titre 
définitif par Tadministration supérieure, tandis que cette appro- 
bation n*est donnée aujourd'hui que sous réserve des modificationsr 
que ledit service peut avoir à présenter, en raison de la situation 
de ses marchés. 

En conséquence, j'ai Thonneur de vous informer que j'ai adopté 
les dispositions suivantes : 

1** Les projets de fourniture du matériel nécessaire à Tarmature 
des voies des chemins de fer construits par TÉtat seront désormais 
dressés et présentés à Tapprobation de Tadministration supérieure 
par le service central du matériel fixe ; 

2^* Ces projets seront préparés d'après les renseignements fournis 
directement à ce service par MM. les ingénieurs en chef chargés 
de la construction desdits chemins; 

3** En ce qui concerne le matériel de la voie courante, ces chefs 
de service devront transmettre les renseignements suivants, aus- 
sitôt après Tapprobation des projets d'exécution des divers lots 
composant une section de ligne ou une ligne entière, suivant que 
la ligne devra être armée successivement par section ou simulta- 
nément dans toute sa longueur: 

A. Type de la voie; 

B. Longueur des voies; 

G. Copie d^s tableaux que comportent les articles a et & des de- 
vis et cahiers des charges des projets d'exécution ; 

D. Gares où les livraisons devront être effectuées (n'indiquer 
comme lieux de livraison que des gares en exploitation et ou- 
vertes aux marchandises) ; 

Ë. Époque probable à laquelle la pose de la voie pourra être en- 
treprise; 

F. Montant de la somme à valoir à attribuer aux dépenses d'ins- 
tallations de dépôts et autres frais spéciaux mis à la cliarge des 
services de construction par la circulaire du i6 mai i88i ; 

W Pour le matériel accessoire de la voie, dès que les projets de 
détail des stations d'une section de ligne ou d'une ligne entière 
auront été approuvés, MM. les ingénieurs en chef devront adresser 
au service central du matériel fixe un état faisant connaître : 

A. Le type à adopter pour chaque nature d'appareil ; 

B. Le nombre d'appareils de même nature à fournir ; 

& Les gares où les livraisons devront être effectuées (n'indiquer 
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comme lieux de livraison que des gares en exploitation et ouvertes 
aux marchandises) ; 

D. Les époques de livraison ; 

K. Le montant de la somme à valoir nécessaire, tant pour solder 
les dépenses auxquelles donneront lieu le transport du matériel 
depuis les gares de livraison jusqu'aux lieux d'emploi et le montage 
des appareils, que pour assurer le payement des dépenses mises à 
la charge des services de construction par la circulaire du i6 mai 
1881 ; 

5* MM. les ingénieurs en chef devront, d'ailleurs, pour certains 
cas exceptionnels, comme par exemple pour les appareils d'ali< 
mentation d'eau, compléter par des projets spéciaux les renseigne- 
ments indiqués ci-dessus; 

6** Ils devront, en outre, m'aviser des envois faits par eux au ser- 
vice central, en conformité des prescriptions ci-dessus. 

Je vous prie d'assurer, en ce qui vous concerne, Texécution des 
dispositions qui précèdent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
Gh. Hérisson. 



Transport de poudres, de munitions de guerre, de dynamite 
et autres explosifs. — escorte; garde des convois. 

Le Ministre de la guerre à MM. les gouverneurs militaires de Paris 
et de Lyon ; les généraux commandant les corps d'armée, 

Paris^ le aa octobre i88a. 

Mon cher général, en vertu des règlements du 3o mars 1877 (*) 
et du 10 janvier 1879 (**) relatifs aux transports par chemin de 
fer des convois de poudres, de munitions de guerre, de dynamite 
et autres explosifs, les escortes militaires sont supprimées en cours 
de route sur les voies ferrées. 

Ces escortes ne sont plus nécessaires que pour les convois di- 
rects par roulage (terre ou eau), ou lorsque les convois quittent 
la voie ferrée et sont réexpédiés par voie de roulage^ pour parve- 
nir à destination. 

Mon attention a été appelée sur les difficultés qui se produisent, 

l*) Volume de 1877, p. i33. 
(**) Volume de 1879, p. 6. 
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tant au point de vue.de la formation des escortes qu'en ce qui con- 
cerne la garde de ces convois lorsqu'ils séjournent plus de trois 
heures dans la localité d'arrivée, par la faute du destinataire. 

Pour obvier à ces diflBicultés, j'ai, de concert avec MM. les mi- 
nistres des travaux publics, de l'intérieur et du commerce, arrêté 
les mesures suivantes : 

Escorte des convois de poudres^ de munitions de guerre^ de 
dynamite ou autres explosifs voyageant par terre, — Tout convoi 
de poudre^ de munitions de guerre^ de dynamite ou autres explo- 
sifs, transporté par roulagey sera accompagné d'une escorte 
lorsque le poids de l'envoi atteindra : 
loo kilos pour la poudre ou les munitions; 
20 kilos pour la dynamite ou le coton-poudre, non encar- 

touchés; 
ko kilos pour la dynamite ou le coton-poudre, s'ils sont encar- 

touchés ; 
200 kilos de cartouches de tir ordinaire, non amorcées; 
100 kilos de cartouches de tir ordinaire, amorcées; 
5oo kilos de cartouches de tir dites de sûreté; 
aoo kilos de pièces d'artifices, non amorcées^ chargées de pou- 
dres nitratées ; 
âoa kilos de mèches de sûreté pour mineurs; 
10 kilos de poudres fulminantes; 
5o kilos de capsules fulminantes pour armes portatives ; 
ao kilos d'amorces fulminantes ou détonateurs. 
(Les quantités ci-dessus indiquées doivent être considérées 
comme poids brut, enveloppe et emballage compris). 

L'escorte sera réclamée par l'agent expéditeur dans la forme 
indiquée an modèle B ci-annexé; elle sera composée d'un gen- 
darme (art, /ii6o du décret du 1*' mars i85/i, Journal militaire ^ 
édition refondue, tome VI, page isô), chef d'escorte nécessaire 
pour qu'il puisse être dressé procès-verbal en cas de besoin (déci- 
sion ministérielle du 18 juin i855, Journal militaire^ tome VI, 
page 619), et d'un ou deux hommes d6 troupe qui sont demandés 
par le chef d'escorte au commandant d'arme die la garnisosL locale 
ou la plus voisine., 

S'il n'y a pas de brigade de gendarmerie dans la localité d'où 
part un convoi voyageant par voie de roulage,, Tagent expéditeur 
ou le chef de gare remet la réquisition d'escorte au maire de la 
localité, qui, en vertu des instructions de M. le ministre de l'inté- 
rieur, transmet cette réquisition, par la voie la plus prompte, au 
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commandant de la brigade de gendarmerie la plus voisine, chargé 
<ie fournir le gendarme chef d'escorte (articles A67 à /i76 du décret 
du 1*' mars i85/i). 

Le convoi n'est mis en route qu'à l'arrivée du chef d'escorte. Au 
départ du convoi, l'agent expéditeur (agent de l'État ou de la com- 
pagnie du chemin de fer) remet en outre au gendarme chef d'es- 
corte une autre réquisition d'escorte, également du modèle B, 
pour servir, en cours de route, lorsqu'il y a lieu; cet agent joint à ' 
cette réquisition une note prévenant le chef d'escorte qu'il devra 
laisser la réquisition entre les mains du chef de la gare où le con- 
voi prendra la voie ferrée pour continuer sa route. La réquisition 
sera annexée alors par l'agent du chemin de fer aux lettres de 
voitures du service de la guerre ou aux acquits-à-cautlon du ser« 
vice des finances, accompagnant le convoi de poudre, de muni- 
tiosiSy de dynamite ou autres explosifs. Cette réquisition sera uti* 
lisée à la gare d'arrivée par le chef de gare, pour obtenir soit une 
escorte, si le convoi continue sa route par voie de roulage, soit un 
garde» dans les cas prévus par les règlements de 1877 et de 1879» 
c'est-à-dire si les poudres, les munitions, la dynamite ou les explosifs 
composant le convoi ne sont pas enlevés trois heures après leur 
arrivéei en gare* 

Dans le cas où il n'y a pas de garnison dans la localité même 
d*où part le convoi (expédition ou réexpédition), ou tout à fait à 
proximité de cette localité, le gendarme chef d'escorte accom- 
pagna seul le convoi jusqu'à la première ville de garnison; il se 
présente alors^ muni de la réquisition dont il est porteur,, au com- 
mandant d'armes, qui désigne le ou les soldats destinés à former, 
sous le commandement du gendarme, l'escorte du convoi. 

Le gendarme chef d'escorte est remplacé par un autre gen- 
d^me à la première brigade, dans des conditions qui seront déter- 
misées (a*" direction Gendarmerie), par analogie avec ca qui est 
prescrit par les articles 566 et 567 du décret précité pour le relè* 
vement des gendarmes chargés du transfèrement des prisonniers, 
et ainsi de suite jusqu'à Tarrivée du convoi, soit à destination 
<magasin-«ntrepOt), soit à une gare de chemin de fer où le chef de 
gare le prend en charge. (Règkeiaents d« 3o mars 1877 et du 
1 a janvier 1879.) 

Les soldats de l'escorte ne reviennent à leur corps que lorsque 
le convoi est parvenu dans une localité possédant en hommes de 
troupe les ressources n^essaires pour les remplacer,, sil y a 
lieu. 

L'indemnité ^ allouer aux soldats d'escorte est l'indemnité de 
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route, seule, soit i',a5 par homme, pour chaque journée passée 
hors de la garnison; si, pour le retour, ces militaires ont à 
voyager par les voies ferrées, il leur sera alloué en plus o%oi7 
par kilomètre parcouru. 

Le gendarme chef d'escorte touche iSaS pour tout trajet 
occasionnant une absence de dix heures hors de sa résidence. Il a 
droit également à Tindemnité de retour dans le cas prévu pour 
les soldats. 

Garde des convois de poudres, de dynamite ou autres explosifs à 
leur arrivée dans une gare, en attendant leur réexpédition par la 
voie de roulage. — Aux termes de Tarticle 8 du règlement du 
3o mars 1877 et de Tarticle la du règlement du 10 janvier 1879, 
les chefs de gare qui reçoivent des convois de poudres, de muni- 
tions de guerre, de dynamite ou autres explosifs, doivent deman- 
der à Tautorité militaire locale une garde destinée à veiller sur 
ces convois, si le chargement n'est pas enlevé par le destinataire 
dans un délai de trois heures après Tarrivée du train. Les frais de 
garde seront à la charge du département ministériel (guerre ou 
finances), duquel dépend le service destinataire, et imputables sur 
le chapitre du budget de ces départements qui pourvoit aux dé- 
penses de cette nature. 

Lorsque les gares sont éloignées des villes de garnison, les 
agents des compagnies s'adressent, dans le cas dont il s'agit, pour 
la garde du convoi, à la gendarmerie locale, en utilisant la réqui- 
sition annexée à la lettre de voiture ; si la commune où le convoi 
séjourne n'a pas de gendarmerie, le chef de gare s'adresse au 
maire, qui fait parvenir la réquisition au commandant de la bri- 
gade la plus voisine. 

En attendant l'arrivée du gendarme, le maire assure, conformé- 
ment aux prescriptions générales des articles 10 et 11 de la loi du 
19 juillet 1837 et suivant la teneur du décret du i*'mars i85& 
(articles 367 et 673), la garde du convoi au moyen de deux habi- 
tants de la localité, à qui il est accordé pour ce service une indem- 
nité sur les frais du département de la guerre (transports géné- 
raux). Par application de la circulaire ministérielle du 7 mai 1876, 
cette indemnité est calculée d'après le prix moyen d'une journée 
de travail dans la localité. 

Explosifs provenant de ^industrie privée. — En ce qaii concerne 
les explosifs provenant de l'industrie privée, j'ai décidé, sur la 
demande de M. le ministre des travaux publics, et d'accord avec 
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M. le ministre du commerce, que dorénavant les convois de ces 
explosifs, qui doivent être accompagnés d'un agent spécial civil 
de la fabrique à la gare de départ^ seront, lorsqu'ils reprendront 
la voie du roulage pour arriver à destination^ pourvus également 
d*une escorte ou d'une garde, le cas échéant, qui seront composées 
comme il est dit ci-dessus. Les indemnités dues aux. hommes d'es- 
corte ou de garde seront à la charge de la fabrique expéditrice. 

La réquisition d'escorte sera, d'après l'avis de M. le ministre de 
Fintérieur, établie suivant le mode indiqué ci-après : le maire de 
la commune où est située la gare à partir de laquelle le convoi 
quitte le chemin de fer pour reprendre le roulage, formulera la 
réquisition (modèle B) sur Tavis qui lui sera donné à cet effet par 
le chef de la gare. 

La gendarmerie locale fournira le chef d'escorte, et, s'il n'y a 
pas de gendarmerie dans la commune, le maire fera parvenir la 
réquisition au commandant de la brigade la plus voisine. 

Des instructions ont été données en conséquence par M. le mi« 
nistre de l'intérieur aux préfets. 

Je vous prie, mon cher général, de vouloir bien assurer, en ce 
qui vous concerne, l'exécution des dispositions qui font l'objet de 
la présente décision, qui abroge le règlement du 2/1 sep- 
tembre 1812. 

Billot. 



EnYOÎ de /g) 

kilogrammes de 

MODÈLE DE RÉQUISITION 

pour convois de poudres, de munitions de guerre^ de dynamite 
ou autres explosifs voyageant yar roulage, 

(Terre ou eau.) 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



èx nov dd peutle français^ 

Nous soussignés (*)] 
en conformité de la décision ministérielle du 22 octobre 1882 sur le transport 
des poudres, munitions de guerre, dynamiie ou autres explosifs, par roulage 



(*) Indiquer la qualité du requérant. 
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(terre ou eau), du décret du i*' mars 1854 sur le service de la gendarmerie 

(art. 467), requérons le commandant de la gendarmerie à 

de fonmir on faire fournir resoorte déterminée par U décision ministériel^ 

précitée po«r accompagner ou garéer un conTii de 

pesant kilogrammes, que nous avao» reçu l'ordre d'«x|>édi«r ou de 

réexpédier pour le compte * desliaalien 

de 

Ce convoi, partant le swa rendu à 

desliDation le 

Il empruntera la voie ferrée à et la qmttera 

à pour continuer sa route par (*) 

Les autorités civiles et militaires sont invitées à laisser passer librement ce 
coavoi et en assurer, au besoin, la protection et la garde. 

La présente réquisition sera remise par le gendarme cb«f d*eâCor1tt aa ige^ 
darme qui le relév^a, et par ce dernier à M C*h 

A .10 «88 

Le 

Nota. Cette pièce restera définitivement entre les nains data persoMM 
les magasins de laquelle la livraison du convoi doit être effectuée. 



Publicité a donner aux adjudications de travaux piîblïCs. — 
Travaux métalliques; communication des pièges des projets. 

A M. le préfet du déparlement d 

Paris, le 7 novembre i88x 

Monsieur le préfet, par diverses circulaires, et notamment par 
celles en date du 7 novembre 1874 (♦) et du 11 août i88o(**), 
radministntion a arrêté les mesures A pretïdre pour tissurer la 
publicité à donner aux adjudications du service des ponts et 
chaussées. 

Ayant eu, à plusieurs reprises, l'occasion de constater que ces 
instructions n'étaient exécutées, dans certains départements, que 
d'une façon tout à fait incomplète et que, dans quelques autres 
même, elles paraissaient avoir été complètement perdues de vue, 
je crois devoir, aussi bien dans Tiatérôt du f)iiblic que dans celui 

— — ja^M 

(*) Voie de terre ou d'eau (indiquer l'itinéraire). 

f *) On indiquera la qualité de la personne A qui la présente réquisition sera 
remise (chef d'escorte, chef de gare ou destinataire). 
(*) Volume de 1875, p. 12. 
(**) Volume de 1880, p. 377. 



CIRCULAIRES. 321 

de fÉtat, vous en rappeler les principales dispositions, en y ajou- 
tant quelques explications sur la manière de les interpréter. 

Circulaire du 7 novembre 187/1. —D'après les termes mêmes de 
cette circulaire, les adjudications doivent être nécessairement 
insérées : 

1° Celles de So.ooo francs et au-dessus, dans le Journal officiel; 

2" Celles de 10.000 francs et au-dessus, dans le Journal des 
Travaux publics; 

3* Enfin, toutes les adjudications, quel que soit leur chiffre, doi- 
vent être publiées également par les journaux de la localité ou du 
département. 

Pour cette dernière catégorie, c'est à l'antorité préfectorale 
qu'il appartient d'assurer la publicité par la voie de l'affichage et, 
en même temps, au moyen d'annonces insérées dans les journaux 
du département. J'ai lieu de supposer que cette formalité est con- 
venablement remplie. 

Mais la transmission des avis aux journaux de la capitale se fait 
moins régulièrement, et je tiens à appeler sur ce point important, 
monsieur le préfet, toute votre attention. 

Je dois d'abord vous rappeler que l'administration centrale est 
chargée seule du soin de préparer les insertions au Journal officiel 
et au Journal des Travail x publics ; c'est à cet effet que la même 
circulaire invite MM. les préfets à envoyer au ministère cinq 
exemplaires des affiches relatives aux adjudications, quel que soit 
Le chiffre de l'évaluation des travaux auxquels elles se rappor- 
tent. 

' Il est de plus essentiel, pour que le bat soit complètement at- 
teint, que les affiches soient parvenues à l'administration trois 
semaines avant la date fixée pour Tadjudication, ou tout au moins 
quinze jours avant cette date, dans le cas exceptionnel où le délai 
de publicité a été réduit par décision spéciale. 

Ce sont là, monsieur le préfet, vous le comprendrez aisément, 
des délais qui ne pourront être dépassés sans exposer les entre- 
preneurs éloignés à se trouver dans Timpossibilité de prendre 
connaissance, en temps utile, des travaux à exécuter et de se 
munir des pièces exigées pour prendre part au concours. 

Enfin, j'ai eu l'occasion de constater que des annonces d'adjudi- 
cation sont faites quelquefois dans les journaux de Paris, sans Tin- 
termédiaire de l'administration supérieure, les affiches étant 
adressées sans doute directement à ces journaux par MM. les pré- 
fets. Il en résulte que les annonces publiées dans ces conditions 
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forment naturellement double emploi avec les avis que l'adminis- 
tration fait elle-même insérer et peuvent causer, sans nécessité, 
une augmentation de frais pour les adjudicataires. 

Sur ce point encore, monsieur le préfet, je ne puis que vous 
prier d'exécuter strictement les dispositions de la circulaire du 
7 novembre 1874, qui établit que l'administration centrale est 
l'intermédiaire obligé entre l'administration préfectorale et les 
journaux de Paris. 

Circulaire du 11 août 1880. — Afin de compléter l'ensemble des 
mesures que je viens de rappeler ci-dessus, mon prédécesseur a 
décidé que, lorsqu'il devra être procédé à l'adjudication de travaux 
métalliques d'une certaine importance, MM. les ingénieurs en chef 
adresseront au ministère, par votre intermédiaire, un exemplaire 
du dossier d'adjudication, qui sera mis à la disposition des con- 
structeurs ayant à Paris leur résidence ou des représentants accré- 
dités. 

Cette innovation a donné de bons résultats; des entrepreneurs 
ont pu se livrer ainsi, sans déplacement, à l'étude des projets et 
«e sont trouvés en mesure de formuler des offres qui ont été sou- 
vent fort avantageuses pour l'État. 

Je tiens essentiellement, monsieur le préfet, à la continuation 
de cettemanière de procéder; mais j'insiste tout particulièrement 
pour que les dossiers dont il s'agit soient transmis à l'administra- 
tion supérieure avant l'affichage ou, tout au moins, en même 
temps que cette formalité. 

Enfin, la circulaire du u août 1880 n'ayant pas fixé le chiffre à 
partir duquel les dossiers devaient être adressés au ministère, des 
hésitations se sont produites et j'ai dû réclamer ces envois à quel- 
ques-uns de vos collègues, qui n'ont pu souvent me les faire par- 
venir en temps utile. 

Il m'a paru indispensable de déterminer, d'une façon précise, 
les cas dans lesquels cette transmission doit avoir lieu, et j'ai d^ 
cldé que la mesure s'appliquerait, désormais, aux projets de 
âo.ooo francs et au-dessus. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien veiller à la 
stricte exécution des prescriptions contenues dans la présente cir- 
culaire, dont j'adresse, d'ailleurs, une ampliation aux ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
Gh. Hérisson. 
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Transport de la dynamite par chemins de fer. 
A Af. , inspecteur général du contrôle, 

Paris, le 7 novembre i88a. 

Monsieur l'inspecteur général, le règlement du 10 janvier 
*879(*), contresigné par les ministres des finances, de la guerre 
€t des travaux publics dispose (article 19) que les conditions dudit 
règlement relatives au mode de transport des dynamites, par che- 
mins de fer, ne sont pas obligatoires pour les expéditions de cin- 
quante kilogrammes, poids brut et au-dessous. 

D'accord avec mes collègues, je viens de prendre, à la date du 
3i octobre 1882 (**), un arrêté qui rapporte Tarticle 19 précité et 
rend applicables à toutes les expéditions de dynamite, sans excep- 
tion, les diverses dispositions du règlement du 10 janvier 1879; 
j'ai rhonneur de vous en adresser, ci-joints, exemplaires. 

Je vous prie de répartir ces exemplaires entre les différents 
fonctionnaires de votre service et d'inviter spécialement les com- 
missaires de surveillance administrative placés sous vos ordres, à 
veiller à ce que les prescriptions du nouvel arrêté soient rigou- 
reusement observées. 

Je vous serai obligé de m'accuser immédiatement réception du 
présent envoi ; j'adresse une communication semblable à tous les 
préfets ainsi qu'aux administrations de chemins de fer. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
Gh. Hérisson. 



TRANSPORT DE LA DYNAMITE PAR CHEMINS DE FER. 

A MM, les administrateurs de la compagnie d chemin de fer d 

Paris, le 7 novembre 1883. 

Messieurs, le règlement du 10 janvier 1879 (***), contresigné par 
les ministres des finances, de la guerre et des travaux publics 
dispose (art. 19) que les conditions dudit règlement relatives au 
mode de transport des dynamites, par chemins de fer, ne sont pas 

(*) Yolame de 1879, P« ^• 

(**) Suprà, p. 291. 

(**•) Volume de 1879, p. 6. 
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Obligatoires « pour les expéditions de 5o kilog., poids brut, et au- 



D^accord avec mes collègues, je viens de prendre, à la date du 
5i octobre 1882 (♦), un arrêté qui rapporte Tarticle 19 précité et 
rend applicables à toutes les expéditions de dynamite, sans excep- 
tion, les diverses dispositions du règlement du 10 Janvier 1879. 
J'ai rhonneur de vous en adresser, ci-joints exemplaires. 

Je vous prie d^assurer immédiatement Texécution de cet arrêté, 
dont je donne connaissance à MM. les inspecteurs généraux du 
contrôle. 

Veuillez, en outre, m'accuser réception de la présente commu- 
nication et me faire connaître la suite qu'elle aura reçue. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
Gh. Hérisson. 



TRANSPORT DE LA. DYNAMITE PAR CHEMINS DE FER. 

A M. le préfet du département d . - 

Paris, le 7 novembre 1S82. 

Monsieur le préfet,le règlement du 10 janvier 1879 (**), contre- 
signé par les ministres des finances, de la guerre et des travaux 
publics, dispose (art. 19) que les conditions dudit règlement rela- 
tives au mode de transport des dynamites par chemins de fer ne 
sont pas obligatoires pour les expéditions de 60 kilog., poids brut, 
et au-dessous. 

D'accord avec mes collègues, je viens de prendre, à la date du 
3i octobre 1882 (*), un arrêté qui rapporte l'articlelig précité et 
qui rend applicables à toutes les expéditions de dynamite, sans 
exception, les diverses dispositions du règlement du 10 jan- 
vier 1879. 

J'ai riionneur de vous adresser cinq exemplaires duj nouvel 
arrêté, en vous priant de le porter d^urgence à la connaissance du 
public et d'envoyer à l'administration centrale, ainsi qu'à M. l'in- 
specteur général chargé de la direction du contrôle, quelques 
exemplaires de la publication à laquelle vous aurez fait procéder. 



(•) Suprà, p. 291. 

(**) Volume de 1879, p. 6. 
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Vous voudrez bien toutefois attendre, pour cette publication , 
la communication de l'épreuve de l'ordonnance de M. le préfet de 
police. 

Je vous serai, en outre, obligé de me renvoyer, dès maintenan 
lans lettre, mais après Tavoir rempli et signé, le récépissé joint à 
la présente communication. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux pubtiesy 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Chef de division 

chargé des fondions de Directeur^ 

A. ROUGEOT DE BrIEL. 



TRANSPORT DE LA POUDRE ET DE LA DYNAMITE. — ESGORTE ; 
GARDE DES CONVOIS PAR LE SERVICE MILITAIRE. 

A M. , inspecteur générât du contrôle. 

Paris^ le ai novembre i88a. 

Monsieur Tinspecteur général, j'ai l'honneur de vous transmettre, 
pour être répartis entre tous les fonctionnaires et agents de votre 
service, exemplaires de la circulaire adressée, le 2 a octobre 

dernier (*), par M. le ministre de la guerre à MM. les gouverneurs 
de Paris et de Lyon et à MM. les généraux commandant les corps 
d'armée^ ladite circulaire contenant des instructions au sujet : 

1* De Tescorte à fournir à tout convoi de poudres, de munitions 
de guerre, de dynamite ou autres explosifs se rendant par voie de 
roulage (terre ou eau} à destination ; 

2^ De la garde des convois de poudres ou de dynamites s^'ournant 
plus de trois heures dans une gare, en attendant leur réexpédition 
par la voie de roulage ; 

5* De l'escorte à fournir aux convois d'explosif^ furovenant de 
l'industrie privée. 

Je vous prie d'inviter les fonctionnaires et agents du contrôle 
pilacés sous vos ordres à surveiller l'exécution des mesures pres- 
crites par cette circulaire, dont je donne connaissance à toutes les 
administrations de chemins de fer. Vous voudrez bien leur faire 
remarquer en même temps que, par application de Tarrôté minisr 

(*) Swprô, p. 3 15. 
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tériel du 3i octobre dernier (*), modifiant la circuiaire da sa ci- 
annexée, l'escorte prévue seulement par cette circulaire pour les 
expéditions de ao kilog. de dynamite non encartouchée ou de 
Uo kilog. de dynamite encartouchée devra être fournie pour tout 
transport de dynamite voyageant par voie de roulage, quels que 
soient le poids ou la provenance de cette dynamite. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente com- 
munication et de m*informer de la suite qu'elle aura reçue. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
Gh. Hérisson. 



TRANSPORT DE LA POUDRE ET DE LA DYNAMITE. — ESCORTE; 
GARDE DES CONVOIS PAR LE SERVICE MILITAIRE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris^ le 21 novembre i88a. 

Messieurs J*al Thonneur de vous faire parvenir exemplaires 
de la circulaire adressée par M. le ministre de la guerre à MM. les 
gouverneurs de Paris et de Lyon et à MM. les généraux comman- 
dant les corps d'armée, ladite circulaire contenant des instructions 
au sujet : 

i« De Tescorte à fournir à tout convoi de poudres, de munitions 
guerre, de dynamite ou autres explosifs se rendant par voie de 
roulage (terre ou eau) à destination ; I 

a** De la garde des convois de poudres ou de dynamites séjour- 1 

nant plus de trois heures dans une gare, en attendant leur réexpé- ; 

dition par la voie de roulage; 

3* De l'escorte à fournir aux convois d'explosifs provenant de ! 

l'industrie privée. 

Je vous prie, messieurs, d'assurer Texécution des mesures près- i 

crites par cette circulaire, dont je donne connaissance à MM. les ' 

inspecteurs généraux du contrôle. 

Vous voudrez bien remarquer toutefois que, par application de j 

l'arrêté ministériel du 3 1 octobre dernier (♦), modifiant la circul^e ' 

du aa ci-annexée (♦♦), l'escorte prescrite seulement par cette 



(•) Suprà, p. 291. 
n Sttprà,p. 3i5. 
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circulaire pour les expéditions de 20 kilog. de dynamite non en- 
cartouchée, ou de ho kilog. de dynamite encartouchée, devra être 
fournie pour tout transport de dynamite voyageant par voie de 
roulage, quels que soient le poids et la provenance de cette dyna- 
mite. 

Je vous serai obligé de m*accuser réception de la présente com- 
munication et de m'informer de la suite qu'elle aura reçue. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Gh. Hérisson. 



MARCHÉS DE GRÉ A GRÉ. 

A M, le préfet du département d 

Paris^ le ai novembre i88a« 

Monsieur le préfet, en attendant que Tétude à laquelle est sou- 
mise la révision du décret du 3i mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique soit terminée, mon prédécesseur a, dans une circulaire en 
date du i*"' juin 1880 (*), n* 20, donné des instructions sur la portée 
et l'application de l'article 69, S 5, et de l'article 71 de ce décret, 
relatifs aux marchés de gré à gré et aux adjudications restreintes. 

Aux termes de la circulaire précitée, les adjudications restreintes 
sont divisées en deux catégories : 

Les unes ont lieu sur des projets complètement définis à l'avance 
et contenant une évaluation de la dépense. A ces adjudications ne 
sont admis que des entrepreneurs portés sur une liste arrêtée par 
le ministre. Ce mode de procéder n'a donné lieu jusqu'à ce jour à 
aucun incident. 

Les autres adjudications restreintes sont plutôt, en réalité, un 
concours ouvert sur un simple programme laissant aux concur- 
rents le soin d'étudier et de présenter des propositions techniques 
et portant tout à la fois sur le mérite de ces propositions et sur le 
prix consenti par les concurrents. Dans ce dernier mode, l'adjudi- 
cation est prononcée en faveur du soumissionnaire dont le projet 
paraît le mieux répondre au desideratum de l'administration. Les 
conditions de prix ne sont, d'ailleurs, dans ce cas, examinées qu'en 
second lieu. 

Or, il est arrivé que la valeur d'une soumission présentée dans 

(*) Volume de 1880, p. 206. 
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ces termes a été contestée par le soumissionnaire lui-même, parce 
que, disait-il, l'administration ayant laissé s*écouler six mois avant 
de lui faire connaître que ses propositions étaient acceptées, il ne 
se trouvait plus dans les mêmes conditions qu'au moment où il 
avait pris rengagement d'exécuter, à forfait, moyennant un cer- 
tain prix, le projet qu'il lui avait présenté. Cette réclamation a dû 
être admise. 

En vue d'éviter le retour de semblables difficultés, j'ai décidé 
qu'à l'avenir, le programme des entreprises qui feront l'objet d'un 
concours dans les conditions que je viens de rappeler, devra tou- 
jours contenir une clause, que je me réserve d'approuver, déter- 
minant, pour chaque cas particulier, le délai pendant lequel les 
soumissionnaires s'engageront à exécuter leur marché, conformé- 
ment aux stipulations dudit programme et aux prix fixés dans leur 
soumission, quelles que soient les circonstances intervenues. 

J'adresse ampliation de la présente circulaire aux ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Gh. Hérisson. 



GHBMiiis Dit vm. — Transport £T rhploi dr la dtnamitr. 
A MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des mines, 

Paris, le a8 novembre 1882. 

Monsieur l'ingénieur en chef, des cartouches de dynamite ayant 
été découvertes dans un terrain dépendant du chemin de fer de 
Neufchàteau à Merrey, M. le ministre de l'intérieur a prescrit une 
enquête de laquelle il résulte que la plupart des ouvriers employés 
dans les chantiers des lignes de chemins de fer en construction se 
procurent avec une extrême facilité des cartouches fabriquées avec 
<;ette substance explosive. 

£n effet, les caisses de dynamite adressées aux entrepreneurs, 
après avoir été transportées des gares d'arrivée sur les chantiers, 
sont déposées dans des baraques en planches, mal closes, et dont 
il est très facile de forcer l'entrée. D'autre part, l'employé préposé 
au service de ces baraques remet, chaque matin, aux chefs de 
chantier, un nombre de cartouches qui excède le besoin probable 
de la Journée, et les cartouches non utilisées sont renfermées dans 
de simples caisses fermées par un cadenas et abandonnées, la nuit, 
sans surveillance sur les chantiers. 
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C'est ainsi qu'on a pu enlever dernièrement cinquante cartouches 
d'une de ces caisses, sans que Tentrepreneur ait été avisé du vol. 
Plus récemment encore, quatorze cartouches ont été soustraites, 
après effraction, de la caisse, par des maraudeurs. 

Il ressort enfin des renseignements qui ont été fournis par les 
chefs mêmes des chantiers de Neufchâteau et de Merrey que des 
ouvriers terrassiers venant de très loin sont souvent possesseurs 
de cartouches dérobées dans les chantiers où ils travaillaient pré- 
cédemment. 

Le décret du a8 octobre dernier (♦), inséré au Journal officiel 
du 29 du même mois, permet au Gouvernement de surveiller la 
distribution et remploi de la dynamite livrée à Tindustrie privée. 

Afin d'atteindre complètement ce but, il est nécessaire que mon 
administration soit assurée du concours de tous les agents du ser- 
vice actif. Je vous prie, en conséquence, d'adresser des instructions 
détaillées et précises aux ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines, ainsi qu'aux agents placés sous vos ordres (conducteurs des 
ponts et chaussées, gardes-mines, agents du service auxiliaire....) 
pour qu'ils aient soin d'exercer, sur les chantiers qu'ils dirigent, 
une surveillance constante en vue d'empêcher les ouvriers attachés 
à ces chantiers de soustraire les produits explosifs qui y sont dé- 
posés pour les besoins des travaux. 

Ces fonctionnaires et agents devront notamment se faire rendre 
compte du nombre de' cartouches employées et exiger la restitution 
de celles qui n'auront pas été utilisées ; toutes les cartouches de- 
vront, d'ailleurs, être emmagasinées dans un local fermant à clef, 
conformément à l'article 6 du décret précité du 28 octobre 1882. 
Il est un autre article de ce décret sur lequel j'appelle également 
votre attention : c'est l'article 9, qui dispose que « les cartouches- 
amorces seront, dans les chantiers où il est fait usage de dynamite, 
confiées à la garde d'un contremaître, qui ne les remettra aux 
ouvriers qu*au moment de Cemploi ». 

Je vous adresse quinze exemplaires de la présente circulaire, en 
vous priant de les répartir entre tous les ingénieurs et agents placés 
sous vos ordres; veuillez m'en accuser réception et me faire con- 
naître la suite que vous aurez donnée à ma communication. 

Recevez, etc« 

Le Ministre des travaux publics^ 

Gh. Hérisson. 



(*) Suprày p. 265. 
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GHEMIKS DR FER. — TRANSPORT ET USAGE DE LA DYNAMITE. 

A M. , inspecteur général des 

Paris, le a8 norembre i88a. 

Monsieur rinspecteur général, M. le ministre de Pintérieur a 
appelé mon attention sur la nécessité d'inviter les ingénieurs des 
mines et des ponts et chaussées, ainsi que les conducteurs placés 
sous leurs ordres, à exercer sur les chantiers quMls dirigent une 
surveillance constante, en vue d'empêcher les ouvriers attachés à 
ces chantiers de soustraire les produits explosifs qui y sont dépo- 
sés pour les besoins des travaux. 

Tai adressé, des instructions dans ce sens aux ingénieurs des 
ponts et chaussées et des mines par une circulaire en date de ce 
jour (*), dont j'ai l'honneur de vous transmettre deux exemplaires 
et qui sera répartie entre tous les ingénieurs de FÉtat et les agents 
placés sous leurs ordres. 

Je vous prie de surveiller, en ce qui vous concerne, l'exécution 
de la présente circulaire, dont vous voudrez bien m'accuser ré- 
ception. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Ce. Hérisson. 



Chemins de fer. — Freins continus. 
A MM. les administrateurs de 

Paris, le 7 décembre i88a. 

Messieurs, l'opinion publique se préoccupe à juste titre de la sé- 
curité des voyageurs dans les trains de chemins de fer, et l'admi- 
nistration n'a cessé, depuis quelques années, d'attirer l'attention 
des exploitants sur l'emploi des moyens propres à la garantir. 

A la suite d'un rapport fait au nom du Comité de l'exploitation 
technique, une circulaire ministérielle fut adressée aux compa- 
gnies, le 19 décembre 1879 (**), pour leur recommander notam- 

(*) Suprà, p. 3a8. 

(**) Volume de 1880, p. 362. 
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ment Tadoption de « freins continus^ et autant que possible auto- 
matiques ». 

Dans une seconde circulaire datée du i5 septembre 1880 (*), le 
ministre des travaux publics s'exprimait en ces termes : « J*estime 
qu'en dehors des tentatives qui pourraient être faites pour amé- 
liorer Faction des freins en général, il convient de donner, dès 
aujourd'hui, à la circulation des trains de voyageurs un surcroît 
de garantie de sécurité fort important, en munissant de freins 
continus, placés sous la main du mécanicien et des gardes-freins, 
sans préjudice de remploi normal de la contre-vapeur, tous les 
trains de voyageurs dont la vitesse de pleine marche atteint 
60 kilomètres à Theure » . 

On fixait aux compagnies un délai de deux ans pour que tous 
les trains express fussent munis de ces freins continus. 

Ce délai est expiré depuis le i3 septembre dernier. 

Le 2 novembre 1881 (**), une dépêche adressée aux inspecteurs 
généraux énumérait les efforts déjà tentés : 

L'administration des chemins de fer de TÉtat employait ou expé- 
rimentait alors le frein à vide, le frein à air comprimé Westin- 
ghouse et le frein électrique Achard; 

La compagnie du Nord, le frein à vide; 

Les compagnies de l'Ouest et du Midi, le frein Westinghouse; la 
compagnie de la Méditerranée, le frein Westinghouse modifié; 

La compagnie de l'Est, le frein Westinghouse et le frein élec- 
trique Achard; 

La compagnie d'Orléans, le frein à vide, le frein Westinghouse, 
le frein à chaîne Héberlein, et, suivant les termes mêmes de la dé- 
pêche ministérielle, « un nouveau frein à chaîne du système 
Wenger » fausse appellation rectifiée d'ailleurs par un erratum 
ultérieur, car le frein dû à M. l'ingénieur Wenger est basé sur 
remploi de l'air comprimé. 

L'administration adressait en outre des lettres pressantes aux 
compagnies pour les engager à fixer leur choix le plus tôt pos- 
sible. 

« Les freins à chaînes, écrivait-on à la compagnie d'Orléans, 
que vous avez expérimentés jusqu'à ce jour, sont surtout des 
Âreins de détresse et ne réunissent pas les conditions essentielles 
auxquelles doivent satisfaire les freins prescrits par la circulaire 
du i5 septembre 1880. Je ne puis donc que vous inviter à faire, 



(*) Volume de 1880, p. 372. 
(**) Volume de i88i, p. 45o. 
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sans plus tarder, un choix entre les divers systèmes de freins 
continus proprement dits, remplissant toutes les conditions re- 
quises, et à me faire connaître, h bref délai, celui auquel voos 
avez donné la préférence. Vous jugerez probablement opportim 
d'adopier le même frein que les trois compagnies de TOue^t, d^ )a 
Méditerranée et du Midi, avec lesquelles vous ^tes en cqii- 
tact ». 

Dans le but d'arriver à un système unique, facilitant les échanges 
de matériel d'un réseau à Fautre, on invitait ainsi la compagnie 
d'Orléans, puis Tadministration des chemins de fer de l'État, à 
adopter le frein américain Westinghouse. 

Cette opinion, que Tuniformité s'impose, a ses partisans con- 
vaincus. On la trouve formellement exprimée dans Tarticle 5 d'une 
proposition de loi relative à la sécurité publique dans les chemins 
de fer, récemment présentée à la Chambre des députés par MM- De- 
lattre, le baron de Janzé et plusieurs de leurs collègues. 

Le Comité d'exploitation technique, appelé à examiner ledit pro- 
jet, fait ressortir les arguments qui militent; en faveur d'un avis 
contraire. Après avoir indiqué que les études, les recherches, les 
expérimentations, les progrès, se poursuivent en matière de freins, 
le rapporteur estime que radministration ne saurait prendre la 
responsabilité de décréter l'usage exclusif d'un frein déterminé : 

« Le jour où un môme système de freios, ajoute-t-il, serait 
adapté aux innombrables véhicules qui circulent sur le réseau 
français, il faudrait renoncer aux améliorations, aux perfectionne 
ments. Quel est le chercheur qui consacrerait son temps et son 
argent à l'étude d'un perfectionnement qu'il saurait par avance 
devoh* être repoussé à raison de la dépense considérable dont la 
transformation des freins, appliquée à des milliers de v<>itures« aé- 
rait la conséquence? Le profit de pouvoir faire circuler le mêi^e 
wagon dans tous les trains de la France serait de la sorte acheté 
trop cher; on se condamnerait volontairement à llminobilité, à la 
routine, au recul ; car celui-là recule, qui ne progresse pas en 
matière d'exploitation ». 

Dès mon entrée au ministère, je me suis moi-même préoccupé 
de cette question si importante, d'autant plus que le i3 septembre 
i88a avait été indiqué, par la circulaire du i3 septembre 1880, 
comme la date finale à. laquelle tous les trains express devaient 
être munis de freins continus. 

Malgré les efforts des compagnies, ce résultat n'a pas été atteint. 

J'ai recherché la cause de ces retards. Elle ne réside pas, avant 
tout, dans la multiplicité des types soumis à des essais. La vérité 
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est aussi que plusieurs compagnies ont donné la préférence au 
frein américain Westinghouse, mais que ce constructeur, après 
s'être chargé de livraisons considérables, paraît impuissant à les 
effectuer en temps utile. 

CTest sans doute une des raisons qui ont déterminé [radminis- 
tratîQn des chemins de fer de TEtat et la compagnie d^Orléans à 
s'adresser dans une certaine mesure au système Wenger. Sur 
rinvitation de cette compagnie, j'ai assisté, le 2a novembre der- 
nier, à des expériences comparatives du frein américain et du 
frein français, basés Tun et l'autre sur l'emploi de Tair comprimé. 
Ce dernier, sur lequel le comité de Texploitation technique s'est 
déjà prononcé favorablement, est continu et automatique. D'après 
M. l'ingénieur en chef du matériel et de la traction de la compa- 
gnie d'Orléans, dont la compétence est indiscutable, il aurait 
l'avantage d'être simple, robuste et d'un entretien facile. Il peut 
enfin s'accoupler avec le frein Westinghouse et fonctionner de 
concert, de telle sorte que les compagnies déjà pourvues d'un cer- 
tain nombre de freins américains pourraient, à l'occasion, sans 
renoncer à ces derniers, compléter leur outillage avec le système 
français. 

Je pense, comme le comité d'exploitation technique, qu'il serait 
peu prudent, à l'heure actuelle^ d'imposer un modèle unique; 
mais j'insiste pour que les compagnies achèvent, dans le délai 
d'une année, de munir leurs véhicules, dans les trains express, 
de mécanismes donnant sécurité aux voyageurs, en s'adressant à 
tout système qui réponde aux conditions suivantes : 

1* Le frein doit être continu, en ce sens qu'il doit permettre 
d'enrayer la totalité des roues des voitures ; 

2* Il doit être, autant que possible, automatique, et pouvoir être 
manœuvré, soit par le mécanicien, soit par les gardes-freins. 

Veuillez m'aecuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

he Ministre des travatix publics^ 

CH. HÉRISfiiON. 



TOURIVÉES D£S INGémEURS DE$ MUiES EN l883. 

A itf . , ingénieur des mines. 

Paris, le 9 décembre i88a. 
Monsieur, vous aurez à fournir, avant le i5 janvier, suivant 
l'usage, le projet des tournées que vous vous proposez de faire 
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pendant Tannée prochaine. Ce projet devra être dressé dans la 
forme du cadre qui a déjà servi pour les tournées de l^année cou- 
rante (*), et dont vous trouverez ci-joints deux exemplaires. 

Ledit projet devra, ainsi que le prescrivent les instructions, être 
accompagné d*un compte rendu sommaire de tournées effectuées 
en 1882» et le travail des ingénieurs ordinaires me sera, comme 
d^habitude/transmis par Tintermédiaire des ingénieurs en chef. 

Je rappellerai, d'ailleurs, qu'en thèse générale, les ingénieurs 
appelés à un poste après Tapprobation des projets de tournées 
pour Tannée courante, doivent, autant que possible, et sauf dé- 
duction des tournées déjà effectuées, se conformer, pour lés iti- 
néraires et les nombres de jours, auxdits projets tels qu'ils ont été 
approuvés; ces projets doivent être considérés, en effet, comme 
répondant d'une manière satisfaisante aux besoins de la surveil- 
lance administrative. Il n*y aurait lieu de déroger à cette règle que 
dans le cas de circonstances exceptionnelles. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par aatorisation : 

Le Chef de la division des mines, 

À. Dequet. 



Envoi de l'arrêté ministériel du i5 degemdre 188a, réglart 

A NOUVEAU les CONDITIONS D*ADMISSION DANS LE CORPS DES 
GARDES-llINES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le i5 décembre x88a. 

Monsieur le préfet, j'ai Thonneur de vous adresser un exem- 
plaire de Tarrôté (♦*) par lequel j'ai réglé à nouveau les conditions 
d'admission dans le corps des gardes-mines. 

Les modifications apportées au programme ne touchent en rien 
aux matières de l'examen ; elles ne portent que sur le mode de cor- 
rection des compositions et sur l'institution, à Paris, d'une com- 
mission d'examen chargée de centraliser la correction des épreuves 
écrites. Les épreuves orales continueront d'être subies comme par 
le passé devant les commissions régionales. 

(•) Volume de 1880, p. 4«i. 
(**) Suprà, p. 3o4. 
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J*ai décidé, monsieur le préfet, que ces nouvelles dispositions 
seront appliquées lors du prochain examen pour remploi de 
g^rde-mines, qui doit avoir lieu le 22 janvier prochain. 

J'adresse un exemplaire de la présente circulaire aux ingénieurs 
en chef des mines et aux ingénieurs en chef du contrôle de l'ex- 
ploitation des chemins de fer. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Ch. Hérisson. 



Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
Renseignements semestriels. — année 1882. 

A M, , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le 18 décembre i88a. 

Monsieur Tingénieur en chef, j*ai Thonneur de vous adresser les 
formules destinées à recevoir les renseignements statistiques som- 
maires relatifs à la production, durant le 2* semestre de cette an- 
née, des mines de combustibles minéraux et des usines à fer si- 
tuées dans votre arrondissement minéralogique. 

Il n'est peut-être point inutile de rappeler que les tableaux de 
1882 ont reçu un léger changement en ce qui concerne les pro- 
duits du réchauffage, lesquels, aux termes de la circulaire d'envoi 
du i/ijuin dernier C^), doivent être classés d'après la nature des 
matières premières ayant servi à leur fabrication. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente dépêche et prendre 
les mesures nécessaires pour que les états remplis me parviennent 
aupLus tardy le 1*' février prochain, sans aucune exception. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d*EtaU 

Directeur des routes, de la navigation et des mines^ 

£. Leblanc. 

Suprà, p. a85. 
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L «^ Ingénieurs. 



DECORATIONS. 

Décret du 28 décembre (rendu sur le rapport du ministre des 
travaux publics). — M. Gailiebot de Nerville, inspecteur général 
de 1'' classe, est nommé commandeur de Tordre national de la 
Légion d'honneur. 

Idem, — M. Olry, ingénieur ordinaire de 1'* classe, est nommé 
chevalier de l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Décret du 2g décembre {rendu sur le rapport du vfiinistre de la 
guerre), — M. Henry, ingénieur ordinaire de r'* classe, est nommé 
chevalier de Tordre national de la Légion d'honneur. 

PROMOTIONS. 

Arrêté du a8 octobres — M. Debelrte^ ingéûieiur inl ehef de 
2* classe, chargé d'une mission spéeiale a^ribiit pour otoj.^ la direc- 
tion du service des travaux publics de la Eéunioa, estèkvÀ àla 
1'* classe de son grade. 

Décret du i5 novembre, — M. Philipps, ingénieur en chef de 
1'* classe, est nommé inspeeteup général de 2* classe. 

Arrêté du 3o décembre, — Sont élevés à une classe supérieure 
les ingénieurs ci-après désignés : 



A la 1'" classe 



MM. de Gurières de Gastelnau, 
Durand de Grossouvre, 
Le Ghâtelier, 
LodiD, 



MM. Pelletan, 
Boutiron, 
Wickersheimer. 
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A la 2* classe : 

MM. Lallemand, | M. Henrîat. 

Tauzin, 



DECISIONS DIVERSES. 

Décret du i3 novembre. — M. GuîUebot de Nerville, Inspecteur 
grénéral de i'* classe, est nommé membre du conseil de perfec- 
tionnement de récole des mines, en remplacement de M. duSouîch, 
admis à la retraite. 

lU novembre. — M. GulUebot de Nervîile, inspecteur général de 
i'* classe, membre du conseil de perfectionnement, est nommé 
membre du conseil de Pécoledes mines^en remplacement de M. du 
Souich. 

1^^ décembre. — Le service de surveillance des appareils & va- 
peur des départements de TOrne et de la Manche est distrait des 
attributions des ingénieurs des ponts et chaussées de ces départe- 
ments et rattaché à celles de Tingénieur du sous-arrondissement 
minéralogique de Gaen. 

18 décembre. — M. Duporcq, ingénieur en chef de 2* classe, 
chargé du service de l'arrondissement minéralogique d'Arras, est 
chargé, en outre, du service de la 2* section du contrôle de l'exploi- 
tation du chemin de fer du Nord, en remplacement de M. Bonnet, 
admis à la retraite. 

M. Duporcq continuera de résider à Arras. 

26 décembre. — Un service local est créé, sous la direction de 
Tingénieur en chef du service central du matériel fixe des chemins 
de fer construits par l'Etat, pour la réception des matériaux fa- 
briqués pour les chemins de fer de l'Etat dans les aciéries de Saint- 
Nazaire et autres établissements métallurgiques situés dans les 
sous-arrondissements de Nantes et de Rennes. 

M. Langlois, ingénieur ordinaire de r* classe, chargé du sous- 
arrondissement minéralogique de Nantes et attaché, en outre, au 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer d'Orléans et de l'Etat, 
réunira provisoirement à ses attributions actuelles le service ci- 
dessus créé. 

Idem. — Un service local est créé, sous la direction de Tingé- 
nieur en chef du service central du matériel fixe des chemins de 
fer construits par l'Etat, pour la réception des matériaux fabriqués 
pour les chemins de fer de l'Etat dans les usines de Boucan et 
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autres établissements métallurgiques situés dans les sous-arron- 
dissemeuts mioéralogiques de Bordeaux et de Pau. 

M. Boutiron, ingénieur ordinaire de i'* classe, chargé du sous- 
arrondissement minéralogiquede Bordeaux et attaché, en outre, au 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer d'Orléans, du Midi et 
de TEtat, réunira k ses attributions actuelles le service ci-dessus 
créé. 

26 décembre, — Un service local a été créé, sous la direction ce 
ringénieur en chef du service central du matériel fixe des chemins 
de fer construits par TEtat, pour la réception des matériaux fabri- 
qués pour les chemins de fer de l'Etat dans les aciéries de Mont- 
Saint-Martin et de Jœuf et autres établissements métallurgiques 
situés dans les sous-arrondissements minéralogiques de Nancy et 
de Mézières. 

M. Garcanagues, ingénieur ordinaire de a* classe, chargé du 
sous-arrondissement minéralogique de Nancy et attaché, en outre, 
au contrôle de Texploitation des chemins de fer de TEst, réunira 
à ses attributions actuelles le service ci-dessus créé. 



II. — Gardes-mines. 



DÉCISIONS DIVERSES. 

a3 octobre. — M. L'Olivier, garde-mines de W classe, dans le dé- 
partement de la Seine, au service des carrières de Paris et du dé- 
partement de la Seine, passe» dans le département de la Corse, à 
la résidence de Bastia, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Nice. 

6 novembre. — M. Platon, garde-mines de 6* classe, dans le dé- 
partement de Maine-et-Loire, au service du sous-arrondissement 
minéralogique d*Angers, sera attaché, en outre, au service de la 
1'* section du contrôle de Texploitation des chemins de fer de 
l'État. 

25 novembre. — M. Bouguet, garde-mines de 5* classe, attaché à 
la résidence de Moulins, au service du sous-arrondissement miné- 
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ralogique de Moulins et au contrôle de Texploitation de la a* sec- 
tion des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée, est attaché 
accessoirement au service central du matériel fixe des chemins de 
fer construits par TÉtat. 

2 décembre. — L'emploi de garde-mines occupé par M. Krum- 
meich, garde-mines de 3* classe dans le département de la Haute- 
Marne, a la résidence de Saint-Dizîer, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Troyes et au contrôle de Texploitation 
des chemins de fer de TEst (a* section), est supprimé; M. Krum- 
meich restera attaché au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Troyes, dans le département de TTonne, à la résidence 
d'Auxerre. 

2 décembre. — M. Préchey, garde-mines de 2» classe, à Bour- 
bonne, réunit à ses attributions actuelles le service des mines de 
Tarrondlssement de Langres et des deux cantons de Bourmoat et 
de Clefmont. 

M. Villaume, garde-mines de a* classe, à Ghaumont, prendra en 
sus de son service actuel le service de l'arrondissement de Vassy. 

8 décembre. — M. Chomienne, garde-mines de k* classe, au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Saint-Étienne, à la 
résidence de Saint-Ëtienne, est attaché accessoirement au service 
central du matériel fixe des chemins de fer construits par TËtat. 

RETRAITE. 

8 décembre. — M. Barnier, garde-mines de 3* classe, en congé 
illimité. 
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